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ASSEMBLEE    NATIONALE. 

FrEUIER^      LÉCISLATIi&£, 

S  came,  du  mardi  soir  lo  juilf et  179c. 
Présidence  de  M.  Àubert'DiibâjfeL 

M.  Lacroix,  vice  -  pré  jidcnt  ,  occupe  le  faii#» 
tcutî. 

Ou  fait  la  seconde  lecture  d*un  projet  de  décret 
cOBtenant  plusieurs  changemens  au  .tarif  st^r  l^fi 
douanes.  Ajourné  à  hultame. 

Lettre  deM.  Lepage,  ^ui  dément  les  faits  allc- 
gués  par  M*  Worms,-  Renvoyé  au  comité  chargé  dç 
cette  affaire,  ^    .  •  .  ;     . 

.  On  idtroduit  à  ta  baire  plusieurs  .citoyens  qui  sV 
idiient  char&rés  par  800  autres  d'exprimer  leur  vpeu« 
M.GoUot-d'Herbois  est  à  leurléte.Il  lit  une  adresse 
daosiaqueIle.il  demande  au  corps  législatif  de  dc- 
clarer  que  la  patrie  e^t  en  danger ,  et  de  pronomi'er 
bientôt  sur  la^  pétition  du  géiyéral  Lafayette  qui  lui 
paroit  violer,  la  consti(uUoQ  et  attenter  à  Texcrcice 
de  la  souveraineté  nationale.  Cette  pétition  est  sui* 
vie  d«  beaucoup  d^applaudissemcas. 

Ai 


,r  .  .  ...  •(•*\^ 

M.  le  président  %  Messieurs',  Tasscin Vice  nationale 


prendra  eja  «onsidt.ra^tion^otrc  pétition.  Elle  pèsera 
dans  sa  \agegs^«s  |p95itr£^qu)^voi^  proposez.  £lle 
Tend  justice  à  fa  dcmarcnc  qui  vous  dirige  vers  le- 
corps  législatif ,  et  vous  invite  à  assister  i  sa  séance. 
{  Applaudi  des  tribunes.  ) 

'  Jiil  Delfju  :  pt^sefvei  que  celui  qui  vient  ()e  s^ 
présenter  â  la  barre  est  M.  Cellot-d^Herbois.  Je 
vous  observe  eu  outre  que  ceux'  qui  l'accompagnent 
ne  sont  autres  que  des  membres  de  la  société  des 
Jacçbj^s.  (  AppUadi  des  trl^ui^es.  )  •.  .\ 

Fluiieurs  riumpres  se  levant  ;  Ovii  ,  oui. 

^f.  Del/au  :  Je  demande  que  Tesprit  de  passion 
et  de  vengeance  soît  voué  au  mépris  qu'il  doit  ins- 
pirer â  19 us  les  bous  citoyens. 

il.  Cûupilleku  :  J*obse»ve  à  M.'  Delfau  qu'il  »  été 
raye  de  la  liste  des  Jacobins. 

Aî,  Brioal  ;  Il  en  a  ci c  cl.a«sf. 

M.  Delfau  :  ]c  m'en  tbis  houiicur. 

M.  LecûiniU'Pvjir avenu  :  C'est  une  remarque  bien 
-csfientielle.i  faire  aux  honitn es  qui  ne  sont  conduits 
que  par  l'esprit  de  parti ,  qu*;  lors  même  ^u'iis  veu- 
lent jeter  la  défaveur  sur  vm  nom  quclcot>que  ,  ils 
y  ttiacbent  toute  réprime.  Je  Sfiis  ♦  messieurs,  ex- 
primer et  développci  mm  opinion.  Q^cl  est  le  pa- 
triote ^ui  ,  daps  Paris  ,  ne  coVkHCÎt  pas  Gollot^ 
lîÛierbois  ?  Quel  est  le  dépancmetit  ?  .  •  •'   • 

iV7^5i*î/fj  WJ<  :  Tout  le  monde. 

M,  PuyraveMù  :  Messieurs,  o»  avèu-l'u  Tépasttirc 
éc  la  défaveur ,  ndi-sçultment  sur  ce  que  porjtoit  hi 
pétition,  mais  sur  le  nono  du  pétitionnaire,  en  di»- 
^nni  s  c*esç  M.  -  CoUot-d'Heriéîs  ,  c?est  U  p^tlrton 
<ies  Jacrobins*  Ici ,  messieurs  ,  je  m'-^rréte.  j  ôj^cl  est 
le'pfttriote  dans  Paris  qui  ne  connaît  pas  M«  ColUt- 
d'Hcrbois  ?  Quel  est  le  département  oà  son  nom  ne 
séh  pas  chéri  r  (  Ris  d'une  partie  ^^  l'assemblée^ 
'  applaudi  des  ttibunts.  )  Quel  ea$>4e  canton  ,  Je  ire 
dis  p'ts  la  ville  ,  mais  le  village  ,  oiàiQollo€-d*Hec- 
IsOts  t>e  soit  pas  regardé  coniiiie  Mi'-dcs  soutiens  le 
l^lus  ferme  de  la  consti^tiQi)  ? '(^pp^^tudi  ie«  ui> 


Wnes.  )  Ne  noms  le  dis9Îiuixf«ns  pas  ^  te  ilVst  pti 
pat  des  principes  mhmbîquét  ,  ce  n'est  pas  sur  des 
'  muni  «tes  mietaphysf^ue  qcie  Ton  pti^vicnt  a  înstni'ire 
!<;  pcwple.  Eh  !  TUtstictirs  ^  si  le  penpic  connoïc  \M 
'  âonsmuiiou  ,  je  tie  crai as  pas  de  le  dire  ,  c'est  i.se 
vente  conntte^  ce  scm   one  vérité   leutie  ,  c'eit  à 

ebllM  '  dlietb^ii (  Applaudi  des   tii- 

buncj;.  ) 

.V.  Bninck  :  E^t-ce  qi:e  rélmaïu-ch  do  pcre  Gcr&id 
c$tai*ordjre  du  jour? 

M,  fuyràvtn^  : .  C*ëst  cène  <fônsmtîon'qm  doos  < 
Iréf^réseméd  par  un  bomroe  que  lU  liberté  acconw 
pagftc ,  et  qiie  l'oi  cohftoît  sut  les  frontière».  Is^ 
kit  «%t  x^uë  i'<m'^  votilv  jeter  de  b  difavcar  «ut  liO 
nom  qui  doit  être  cher  à  tous  les  patriotes. 

lA.rchin-i^iêflWifii:  Otii ,  SW  Laïiycite.  f  Mui- 
Hures.  )  • 

M,  Pwfravuin  :  Je  se«s  là  rlî&ott  d^s  r^'irm  ifc» 
^ni  partent  tout-à-k-^*JS -«les  JtniÉ  cotJé  \  dnu  cote, 
parce  que  Ton  sent  que  plui  je  purivr^>:$  d*un 
hommie  et  pins  je  lui  accotderoisd*eitime  ;  et  d'art 
«titre  coté  oQr^c&nnoh  q«e  son  nom  Sci^t  fait  fkOtf 
éloge.  (  Ris  et  murmures.  )-Oti  a. dit  :  ce  son;  dc^ 
fecticuï.  Ona  dit  :  dft  doit  vouer  tii  mépris  k  ^cti* 
tien.  £h  I  messieurs,  est-il  possible  que' d^^ni  ui^ 
député  il  se  renbonire  «ne  idée  ausi  îibsarde  ? 
Q^ttoW  messieurs,  uu  seul  liomnie  aura  'te  droit* 
d'inutiUfA  un  ciioycii  î  Comment,  lorsque  des  ci- 
toyen»- se  présente   t  AMa  barre !    Mais   les   ci- 

ioycDs  ne'  penveiit  pas  répondre  à  l'inciiîpaflion.. 
D'après  ce  princîpe  ,  que  i*ul  député  ne-  doit  j^cper-» 
raetre  de  peri>onn;jl}t<s  j  j  e  demande  que  M.  Delt'ati 
K*)t  rappelé  à  Ta^dre. 
Uds^emblce  pa^iie  à  l'erdre  dw  jonr. 
M.  Goupitleau  ':  je  d«^mandc  le  reuvei  de  II  péii^ 
tien  à  la  commibsiou  des  douze. 

Uasscmbjcc  tenyoie  Tadresse  à  la  commisiion  des 
douze.  ■    , 

On  Ut  une  lettre  de  fa  m«nicipalîté  de  Farts  X  elle 
anâoucc  à  Fss^emblée  iqut   rarrivée  dos  fédcris  vu 

A3     :^ 


■(:&)• 

^flgmeritcfî'comfdç^ïbjement  la  coasomraaûoa  des. 
»,ubsistai>ces  -,  eliç- expose  que  les  travu.^xj  de  la, 
f;^«ipRgnc*  et  les  approvisioniiemens.dc  oos  *r«iée« 
î/Jmirf^nt  presque  aullct)  lp$  ressources  du  couîmciee. 
Lft  munUipaUté  doit  donc  .s'auendre;à  fournir  seule 
à  la  presque  totalité  jde  la  coBSommation. 

La  .,i|iu:i)icipaUté  ob^serve  que.  les  variations  di$ 
change  survenues  depuis  les  achats  en  grains  qu-' ci l«c 
a  oTciOnoés  ,  Içs  fojtit  monter  à  un  prix  qui  n'a  t)ulîe 
piopçriion  avec  celui  des  marchés  ,  ç-t  qu'il  lui 
jl^roit  itnpossiblc  de  supporter  h  perte  éQor]3f!Lfe  à 
laquelle  on 'dojjt  s'attendre»,  si  ra^scmb.Uc  uc  lui 
accordoit  un&s^mmfi  dW  Ji8o#»opo  Uvre».  .-  - 

r  Renvoyée    aa  ifloriiiié  d'agricuUpri^.lcl  de   .com- 
merce.  .-^  -   »  ♦     !        ^  r.     ".y 

-;,itf.  diahoiiLjn  WunicîpaUté  annonçjeqne  U$  fé- 
,dérés  arrivent  de  tous  les  dcpartemcns.  L'a? sens» bjé-e. 
nationale  consiituaîilc  nons  a  donné  en  ^79P^»  lors 
de  la  .fédération  •  gcnéx*ale  ,  un  ex;empl€'quc-«ou» 
devons  snivjc.  Elle  *voit -laissé  le*  tribune»  à  la  dis- 
position des.  fédicrés,  Aiiîsi'Jc.  dejà^nde  que  rottî 
ordontip  aiix.Ç0mfl*iw^iîQ5.dtiapaUeïd[eles  y  pla<:e^ 
i  com^Ur  d'après  jdéffiai p..  i   ♦    >  -    '  i   •■    :    > 

M.CJta'rîier  :Je  dçmaode  qu'à  com-plcr  d'api^* 
^cmwa  tous  Içk  billets  des.  tribunes  privilfgiéf& 
lojent  snspcndus  «t  que  <;cs  tribunes  soient  affectées 
^^ux  fédérés. 

L'assemblée  décrète  qu'à  compter  d'après-demain. 
toutes  les  tribunes  jndistinctement  seront  laifsccj^ 
aux  fédérés  pendant  tout  le  tewis  de  leur  séJQur. 

M,  tmchet  ;  J'obsètvfc  à  l'assemblée- iqu' il  y  â.c^ans^ 
U  coniiiiutiôn  un  article  qui  ordonne  la  publicité 
de  nos  séances,  et  j'en  conclus  qu'il  faut  laisser  les 
tribunes  ouvertes  à  tous  les  citoyens  indistinctement. 
'  Qua^t'aux  tribunes  à  billets  il  est  juste  et  conve- 
nable qu^elles  soient  occupées  par  les  fédérés.    • 

,A/,  €ambon  :  Je  crois  quclescitoyen«  qui  vicnr.em 
ici  pour  défendre  la  constitution,  qui  vont  sacrifier 
krr  vie  pQurla  idçfçndffe  aujt  -ft-oniieifcs  ,  sont  bien 
4çs .. citoyens-  françois  ,  eî  sûrçriicnt  Qn  ne  peut  pas 
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leur  contester  da  patriotisme.  Il  faut  extmtner  (}ne 
s^i\  vient  20  mille  hommes  pour  détendre  là  consiî- 
tnaou  ,.îls  u^uront  que  hait  ou  di^c  jour^  à  dcmeu* 
rer  dans  Paris  ,  et  ne  pourroient  pai  voir  une  seule 
de  vos  séances  si  voii«  ne  leur  destiniez  pas  tontes- 
les  f  laces.  Je  crois  que  quand  les  portes  seroient 
ouvertes,  les  .citoyens  de  Paris  les  laisscroient  entrer 
de  préférence  pour  voir  le  corps  législatif,  afin  de  Si 
pénétrer  de  sts  principes  pour  les  dttcnJrc  sur  ]?s 
frontières.  Je  dcoaude  donc  ^  malvréles  craintes  d<i^ 
préoploant ,  que  le  décret  sjic  maintenu.  (  Applau- 
dissemens.  ) 

Af.  Tarie  :  Je  dcmande^uc  les  fédérés  soient  re- 
çus dans  les  tribnnes  sur  la  prcseatation  de  llaete 
quMls  recevront  de  la  commune  ;  je  demande  ausst> 
(^uUls  n  y  puissent  entrer  «que  sans  armes.  (  Mur* 
marcs.  ) 

.   L^assemblée  renvoie  la  proposition  aux  comq^is- 
saîres  de  la  salle. 

^n  citoyen,  député  de  la  con> panne  de  Dun- 
kerqne  ,  demande  u^  supplément  de  juges  paur  le; 
tïibunai  fie  commerce  ciecctfe,  ville'-    i 

M.  Tatbé  :  Tous  les  tribunaux  de  districts  ont  des. 
tuppléans  ,  et  si  les  tribunaux  de  commerce  n*ci)  ont 
.    pas  y  c*cst  une  omissiou  dacs  la.  loi  faite.par  Tassenir^ 
blée  constituante.  Je   c]cmaade.  qu'on  autorise  tous 
les  tribunaux,  de  commerce  à  3e  nommer  tr.ois  sup-^ 
•  picans.  ,.-,,. 

,  L  assemblée  décrète,  rwrgcoce  et  ad9ptAUnH)^ii.( 
de  M.  Taibé.  ;      •        ,,       ;.•!...        -  •    .•  ' 

.  Des  citoyens   de   CoiB/ril  vienneqt  féliciter  l'as-; 
'  semblée -de   la  téunio;!  qui  s'est  opéîpe    entre   ^es 
membres,  \, 

M,  DumAs  :  Je  demande  mention  honorable  de- 
cctie  adresbc^  en  observant  que  les  citoyens  de 
Corbcii  prx3uvcal  leur  patriotisme  par  des  faits  ;  ils^ 
viennent  de  joindre  une  belle  recrée  de  2a  vo^lon-r 
laircs  nationaux  au  baiaiUou  de  U  Sartke.  (  Applau:> , 
di>semcns».). 
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L*a<semblce   détrctc    rirapression  cl  la  mê-ntîon 
lionOfaSlc  de  Tadrcesc. 

M.  Merlin  :  Je  demande  qne  le  pouvoir  exécutif 
rende  compte  demain  de  Tatfaire  de  la  municipalité 
de  Paiis,  sinon  que  l'assemblée  nse  4u  potivair  que 
la  constitution  lui  donne  sur  toutes  les  a4rr!ini2Jtra<<> 
tions,  pont  qn'eli-c  prononce  dans  la  même  s<A»tc.^ 
(  Applaudi  des  tribunes.  )  ^ 

M :  Je  demande  que  Passembice  passe  à 

Tordre   du  jour  sur  le  motif  qu'il  y  a  (ït]à  deux,  dé- 
CîciR  rendue  k  cet  e^ard.  Aih'plé', 

M,  Thi{riat  :  Je  demande. la   parole  pouï  un  fâfc 

Pînsiehts  vei\  :    Non,  rion. 

L'assemblée  décrète  que  M.  7huri<)t  ne  »era  pas 
entendu.  \  Murmures  des  tribnnr s.  ) 

Flusieurs  tâix  :  M.  )<*  président ,  faites  respecter 
rassemble e  cl  st$   décrets.  ' 

M.  le  président  dt^uue   dos  ordréi  â  rofiBîeier  de 
garde, 

•  JW.  it  préiidjnt  :  Messieurs  ,  comptez  sur  moi, 
J-e  vais  veng^t  rassemblée  de  Foutragc  (|Hi  lui  est 
tait.  (  Applaudi. }  Je  reçois  une  lettre  du  roi*  On 
va  vous  h  lire, 

M.  _Vincent  ffit  lecture  d'une  lettre  du  roî , 
conçue  en  ces  termes  :  ^ 

^  Je  vous  prie,  M.  le  président,  de  dire  à  Tassem- 
fclce  nationale  que  les  niihi-îtres  m'ayant  donné  leur 
démission,  comme  ils  Ip  lui  ont  anuoncé  ce  matin,  * 
je  vafis  m'eccuper  d'un  nouveau  choix  ;  mais  V.s 
■continueront  les  travaux  de  leur»  départèmens  Vcs- 
peciïll,  jusqu'à  ce'que  j'aie  pourvu  à  leur  rempla- 
cement. Sigiié^  LOUIS;  contresigné^  DïJOLY. 

M,  Charîier  :  D'après  la  lettre  du  roi ,  vous  voyez 
que  Voû«  avez  un  pouvoir  exécutif  en  activité.- Je 
demande -en  conséquence  que  demain  il  sort  tenu 
de  faire  part  à  rassemblée  nationale  de  la  détermi- 
nation qu'il  a  prise  sur  l'afTaire  du  rnairc  de  Paris, 
( AppUttdisseniéns  d-os  tribunes.) 

M :  Je  dema\jde  ^ju'avant  de  àkcrkttt' 

û  la'piatrivÇ  éil  en  danger,  on  décrète  si  Paris  est 
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cji  danger;  car  vous  n^avei  ni  municiparté  ni  dé- 
partement. •  ^. 
M.  Gumon  z  II   est  de  mon  devoir  de   dire  â 
'  rassemblée  nationale  que ,   dans  ce  momcBt  «   des 
cajomniatcurs   cherchent  à  égarer  le  peuple  ,    el  a 
lui  persuader    que  rassemblée   nationale  n  est  paa 
impatiente  de  rendre  à  M   Pétion  et  à  M.  Manuel.. •• 
(Murmures.)  J^appuie  la  motion   de  M.  Chai  lier, 
et  il  est  important 'que  le  peuple  .«ach?  que   ras- 
semblée nationale  a  un  profond  regret  de  voir  que 
Ja  connitutioQ    Toblige   dlattendre  que  le  roi  ait 
prononce.    (  Murmures.  ) 

.    M,  Ckoudieu  :   Lorsque  Ton  a  invoqué  Tordre  du 
jour  SUT  la  proposition  qui  a  été  faite  «  on  a  dcoHe 
pour  motif  que  rassemblée  avoit  dcja  décrété  t\^\iK 
fois  que  le  pouvoir  exécutif  rendioit  compte  ;  ma^s 
on  a  trompé  rassemblée  lorsqu'on  a  avancé  ce  i^iir. 
Il  est  bien   vrai   que   Tassemblce  a  décrctè  que  le 
pouvoir    exécutif  rendroit   compte  ,  et  le   pouvoiï 
exécuiif  est  venu  vous  rendre  un  compte  i  h  si  gui  lin  ni: 
i\  vous  a  apporté,  une   lettre  de  M.  Rasdcrer.  L'as- 
semblée  a  pris  ensuite  de*  mesures;  mais  depuis  ce 
temps-là  eliff  n'a  point  ren.lu  de  décret  qui  eujoii;nc 
de  rendre  un  nouveau  compta.   Ainsi  les  re^tils  sur 
lesquels   on  s'est  appuyé  ne  tendent  qu'à  éloicticr 
Vuuntion  de  rassemblée  nationale  ;   et  je  ne  coii- 
Tio'ispas  de  moyens  plu.s  perfide»  que  ceux  qui  ten- 
dent ton  ours   à/ la   distraire  des  grand». évtncmcns 
dont  noas  sommes  entoures.  (Nîurmures.)  Ainsi    e 
demande    aussi     que    le    pouvoir  'exécutif    rende 
Compte  ,    dans   la   séance   de    demain   mitai  /  dci 
mesures    qu'.i   aura   prises  ,   soit  pour  improuver  , 
soit   pour    confirmer    ia    sUvSpea&ion   du    niaiie    d: 
Paris,    (Applaudi  du  pulilit:.) 

M.  Tarfandci  J'appuie  la  motion  des  deux  préo- 
p/naus.  Le  compte  que  vous  a  rendu  ic  ihlni^rtre 
n'étaijt  pas  le  résultat  que  vous  demandiez.  Vous 
vouliez  absolument  qu'il  fût  prononcé  sur  le  soVt 
du  maostrat ,  pour  qu'il  ne  rfstât  plusious  le  glaive 
de  larbitraiW. 
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7^.  Bouïhnger  :  Je  demande  q«e  Ton  donne  at» 
pouvoir  exécutif  jusqu'à  je^idi  matin. 

Fluneurs  voix  :  La  question  préalable. 

L'assemblée  rejette  la  piçposition  de  M.  Boul-, 
lenger  ,  et  décrète,  que  le  pouvoir  exécutif  rendra^ 
compte  demain  matin.  (Murmures  des  tribunes-  ) 
.  M,  le  présidait ,:  je  rippcUc  les  citoyens  au  res- 
pect qu'ils  doivent  à  rassemblée  ;  et  vôU< ,  M.  le 
commandafit  de  la  garde  ,  au  ^ nom  de  rassemblée- 
nationale  ,  je  vous  ordonne  de  maintenir  diiis  içs 
tribunes  le  respect  du  «i  rassemblée;  (  Applaudis-^ 
«emcHs.  ) 

M.  Goujon  présente  un  projet  de^d^terct  relatif  à. 
Ja  cérémonie  fédérative.  Il  est  renvoyé  ai  coxjaité 
d^instructioji  publique. 

M.  Rouyer  -Labergerie  :  Messieurs  ,  les  ccmimis-î 
saires  à  la  sanction  se^sont  tran^ortés  chez  le  rai. 
Nous  nous  retirions  ,  lorsqu'il  nous  a  rappelés  pour 
nous  faire  observer  que  le  décret  qui  accordbit 
«5,000  liv.  pour  les  frais  de  la  fédération  ,  n'Avoit 
point  encore  été  priscnté  â  sa  sanction.  Il  nous  a 
priés  d'en  faire  part  à  l'assemblée  ,  afin  qu'on  nç 
puisse  imputer  à  son  ministre  ni  à  lut  le  retard  de  la 
sanction.  -, 

M.  ....  :  Je  demande  qu'il  soit  donné  des  or- 
dres au  bureau  des  procés-veibaux  pour  faire  expé- 
dier ce  décre:.  Adopté, 

Un  ci-devant  bénédictin  ,  capitaine  du  bataillon 
des  gardes  nationales  an  Pas  de  Calais  aux  fron- 
tières ,  fait  un  dan  patriotique  de  200  livres.  (  Ap- 
plaudi.) Son  épouse  partage  ses  sentimens  ,  et  ofirc 
aussi  200  liv.  (  Applaudi.)  '.     ' 

L'assemblée  ordonne  mention  honorable  ,  et  in- 
sertion de  la  lettre  au  procès-verbal. 

Un  citoyen  de  Lyon  fait  don  de  sa  lettre  de  maî- 
trise. (Applaudi.  ) 

L'assemblée  s'est  fait  rendre  compte  par  le  com- 
mandant de  la  garde  nationale  de  service  auprès 
d'elle  ,  de  f'arrestatiofl  d'un  particulier  qui  avoir 
excité  du  trouble  dans  Vune  des  tribunes*  L'officiec 
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de  gard^,  dcnx  gendarmes.n^tioQamr,  cHar^ésd^cxc- 
eu  1er  Torarc  de  M.  le  pr^^ aident ,    iMM.  iicaiiwais  et 
Dfpcrrcr,  mepibrcs  du  coaiitc  des  iiispcctcuTS  lic  la 
Silic  ,  ont  été  cntcudus.   IJ  rcsithc  de  leurs  lievKtia- 
àons  ,  qu^iriv  moment  de  cette  aticstjiioa  ,  il  s\bt 
élevé  URC  T  xc  entre  M.  ficauvals  ci  le  coxnmanJanC. 
de  la  ^rardc  nationale  ;  cjuc  cette  rixe  a  ctc  Teff  l  de 
ri-^uorancc  dan:»  laqueilr  chacun  d^eux  êtoitde  leurs 
dioii€>  rcspcctirs  ,    V.vlxi  comme  commissaire- inspec- 
teur, Tauurc  comme  commandant  de  la  garde;  que  le- 
.pariiculicr  a  d^abord  été  condait  au  corp^-de- garde  ,. 
mats  qu^ensulte  il  a.  été  mandé  en  vertu  d'un  ariété? 
'  de  MM.  les  commusaires-inspecteuis  ,  en  leur  oo«^ 
mité  ;  qu'après  y  avoir  été  interrogé  ,   ef  sur  sa  .d<^- 
posîtioTi,  qu^il  ne    s^étoit  porté  à  aucun  excès  v  .et« 
quil    avoit  seulement  témoigné  ses  regrets  de  ce 
<|uc  des  pctitionnaiirs.u^avoient  point  été  admis  à  la* 
barre  ,   MM.  les  commissaires  avoicnt  donné.  ordr£. 
de  le  rel£cJier..    . 
-  L\isicuibl^e  a  passé  à  Tordre  du  jour  sur  îc  tout ,,  ' 
tt  a^  dccretc  q:ic  le  comité  des  commi^saires-in^pc^*; 
tcuts  sctoit  renouvelé  d^rmain  matin  par  moiuci. 
La  séance  a  tic  levée  à  dix  heures*. 

Séance  du  mercredi  mxùn^  il  juillet  l^^m, 
B.rhidejicâ  de  M.  Aiderl-Dubayel»^ 

M.  Lc<jninio  fait  la  première  lecture  d*iiTi  projet; 
de  décret  relatif  au  nivclkmout  des  plam.de  la  ma- 
xmc.  Ajourné.  '    i   »   t 

Deux  ^toyens  ,  arlmis  à  la  barre. ,  fomTindôti  pa^ 
triotique.  .  "  .    •  ' 

Uu  ciioyen-  de  Monrf:e.nier  offre,  an  nom  dés»; 
corps  administratifs-,  1800  liv. par  année  ,  une  ?omnnfr 
de  £870  liv.-  10  s.  y.xine  fois  payée  ,  pour* les- irair; 
de  la  guerre. 

Il  annonic  q»e  la* société  desami-fï  de  lÂ  con»iitu4- 
lloà  dé  ectte  Vrllè  ijffrc  ro,Oûotiv>  et  r6;7il7«l?iV^^dl 
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«ont  cî«tîiics  â  sec©TiTir-l«»  veuves  et  les  cnfans  des 
gardes  tiationtles  morts  en  défendant  la  patrie. 

Des  citayen;^  de  U  section  du  Roui»  viennent  éle^ 
mand^  un  décret  d^accusatton  contre  ledépartemeut 
d<e  BSm  ,^et  la  réintégration  du  maire  et  du  prac«~ 
rcur  de  ia  commune.  ^' 

Les  tribnnes  applaudissent. 

Renvoyé  à  la  comfxiission. 

Deux  citoj;cnnes  de  la  ville  de  Caiidcbec  offrent 
à  rassemblée  un  don  de  758  !iv.  ,  et  U  couimime  de 
cette  ville  y  ajoute  celui  de  'a  somme  de  ^*7îliv.  » 
tfent  en  assigna:?  qu'en  nuLiitraiiç. ,  pour  contribuer 
àr  ta  défense  (ie  la  patrie  et  de  la  Constitution, 
*  L'assembî'te  applaudit  à  leur  civisme  et  les  admei' 
à'IïL  séance.    '  ,      ' 

M,  GaiUtter  :  Messieurs  ,  la  France  est  divisée  en 
,B3  déparîern'ens  (]iii ,  tous  ,  ont  un  droit  P';î1  à  rem- 
ploi ce  votre  temps  ,  qni,tciUs,  nous  .ont  envoyas 
pour  les  représenter  ,  pop.r  discuter  les  intérêts  de 
lu  chose  puhliqnc  ,  pour  nous  consacrer  tout  cntici» 
atl'sa'tir  de  \p  patrie. 

Ces  print-'ipe.s  posés,  et  qni  certainement  .so'.i-in- 
contestiblcs  ,  je  dvf mande  que  tovttes  les  adresses  et 
pétitions  quelconques,  de  quelque  (lépart::meni 
^u^elles  nous  soient  préi-enic es  ,  soient  toutes  indis- 
tinctement renvoyées  an  comité  qui  doit  cri  coti- 
jioître  5  po^r  ensuite  en  faire  son  rapport  à  l'assem- 
blée qui  statuera  avi;c  connoi-^^ancc  de  cause.  Il  est 
Wmip»  de  répondie  à  la  confiance  de  nos  cooimct- 
tans  qui  ne  nous  ont  point  envoyés  ici,  pour  consu- 
Bftcr  un  temps  pr'cicux  h  entendre  des  adresses  que 
L'o«  a  encoie  Timpu-ieur  de  nous  annoncer  au  nom 
du  peuple  frapiçoiti,  tandis  que  le  plus  son vf.-ji  »llei- 
n- expriment  m-êpie  fïas  le  vtjeu  d'une  sex(ion.  Il  y 
a  telle  pactie  de  section  et  de  faubourir  de  cette  vllit 
^«e  npus  avons  vu'  se  reproduire  à  l.i  barre  ju^iqai 
trois  fols  par  semaine  ;  ajoutez  que  cesadresses  sont 
piiesque  toujours  des  déclamations  iDJuxieuse^  »  de* 
4' iio&ciiti  ^B)s  dictées  par  iifies|^m  de  parti  dont  Ic^ 
muliat  co9»(atit  est  de«e^er  la  discoïde  et  la  divi-- 
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s\oo  parmi  Itê  membres  de  i*a5scrabtée.  Les  8«  il 5* 
partcmeus  ,  je  le  répctr ,  ne  noBS  ont  point  envoyc/i 
pour  que  le.83e.  ab&orbât  seul  lout notre  temps.  On. 
écoute  tous  les  jours  avec  «ne  compUisance  coupable 
I2I1  pétitionnaire ,  et  l'on  refuse  avec  une  opin.atreié 
scandaleuse  la  parole  â  un  membre  de  rassemblée. 
Le  droit  de  pé;.Uion  est  sacré  ,  nous  répetc-r-on  &ans 
cesse  «  comme  si  r^lui  de  rcpréseiiunt  d*un  grand 
peuple  ne  Tétoit  pa^  au  moins  autant.  (Murmures  et 
applaudi.HseBfiens.  ) 

je  demande 'donc  que  rassemblée  décrète  qu*à 
raveuir  elle  n'eiifen-Hra  plus  la  lecture  d'aucune 
adresse  ou  pctltioi"  ;  que  dupiès  le  simple  énoncé 
sommaire  ,  elle  pronoi^cera  le  renvoi  au  comité  qui 
doit  en  connoitre  ;  et  que  cette  mesuie  uae  fois  ar* 
TLtée  sera  irrévocable  ni  tut  exécutte  pour  tous  les 
déparât' me  ns  ,  sinon  qu'elles  seront  toutes  lues,  (t 
que  clt(i«|ue  département  aura  sen  tour  comme  celui 
de  Pari;»  qui  ne  dc^it  pa<  avoir  de  préférence  sur  les 
au  très  >  v 

A/.  Charîitr  :  j<  dçmande  Tordre  du  joHr  sor  cette 
proposition. 

L'assemblée  ne  pas  e  pas  à  Tordre  du  jour. 
VI.    ...  :  Je  demande  le  renvoi  de  U  pjoposi- 
tion  de  M.  Gaselier  au  comité  des  pétitions  qui  vous 
en  fera  son  rappoit  après  demain.  Adopté, 

Des  gardes  nationaux  de  la  ville  de  Tbionville 
demandent  i  rassemblée  que  dans  le  danger  émi- 
nent  où  te  trouve  la  patrie  ,  elle  veuille  prî.n<lre 
des  mesures  éncrglqucis  dij^nes  d'une  telle  circons- 
tance ,  dont  la  suprême  loi  du  salut  dq  peuple  soit 
le  principe  et  la  base.  Ils  demandent  que  l'autorité 
âe  la  loi  éclate  enfin  contres  les  traîtres  quels  qu'ils 
scient.  Ils  désignent  M.  LaFayette  conime  l'un  des 
plus  criiniaels  et  réclament  contre  lui  le  décret 
d'accusation.  Ils  sollicitent  en  outre  Tabolition  du 
viio  dans  les  cas  d'urgence  ,  la  réduction  de  la  Mate 
civile.  .  •  . 

Flusx^fs  VûiH  ;  C'est  contrôla  constitution.  (  Mnr* 
mures.  ) 
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M,  Cuéri'n  :  J'observe  à  rassemblé*  qitc  ceux  qui- 
EécIamcTit    saris  cesse   contre   les  propos^itions'   dc5- 
pétionnaires,  ne  savent  sans  doute  pas  que  l'objet  de 
leur  pétition-  a  été  agité  dan$    la   GOwCamission     ûcs> 
douze. 

Les  pétitiomiaîres  reprennent; 

Plusieurs  voix  :  Consultez  rassemblée.  (Bruit.) 

L'assemblée  décrète  que  les  pétitionnaires  sexont: 
etîtendus. 

Les  pétitionnaires  concluentpar  demander  la  relia- 
bllitatioa  des  deux  magistrats  du  peuple  ,  Pétl on  et 
Manuel  ,  regrettés  de  toute  la  France.  (  Onrit.  )  Ils 
observent  que  ia  fédciation  prochaine,  cette  fête 
nationale  qui  doit  présenter  le  triompbe  de  la  li- 
berté,  se  changeroit  pour  les  citoyens  diri4  j-uillct 
'17S9  ,  en  un  jour  de  deuil  et  d'allarme,  si  ces  di- 
giics  magistrats,  leurs  percs  et  leurs  tribuns  (  mur- 
mures ,)  ne  leur  étoient  rendus.,  (Applaudissement:- 
des  tribunes   ) 

Le*  pétitionnaires  «ont  admis  à  la  séance. 

M.  i'Vtî.tf <îf 5  ;  Je  demande  à  .rassemblée  la  per- 
mission de  lui  donner  lecture  d'une  lettre  qui  m'c.  C: 
adressée  par  une  société  d'ara is  de  \k  libcrfc  en  Is- 
lande ,  et  qui  offrent  à  la  patrie  3,8oo  livres.  Trois 
membres' de  cette  société  sontà  la  barre ,  je  prie  M.. 
le  président  de  leur  répondre  et  de  leur  accorder  lcs> 
honneurs  de  la  séance. 

M.  le  président  a  répondu  et  a^  accordé  le«  hou* 
iieurs.de  la  séance. 

Trois  gaines  nationales  de  lar  ville  d'Angers  of- 
frent 33ro  lîv.  à  la  patrie. 

M.  Bcynièr,  députe  d'Eute  et  Loire ,  donne  sa 
ilémission.. 

M.  Rognîat  fintla  seconde  lecture  d*nn  projet  d* 
décret  au  «om  des  comités  d'agriculiuie  et  de  com-- . 
merce  pour  la  confection  d'un  canal  dans  1«  départe- 
ment dé  TAiri. 

Ajourné  à  huitaine. 
•  M;  Gabier   fait  lecture  du   procè»^verbAl  d'bicx:   ' 
matin» 
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'Les  députés  luppléans  à  rassemblée  nationale 
dcm^adent  à  être  reçua,  ea  présentant  leurs  cartes^ 
àskDi  toutes  les  tribunes  de  rassemblée. 

Leur  demande  est  accueillie  par  un  décret.  .        \ 
On  fait  lecture  de  plusieurs  lettres  des  miaiftret.. 
Renvoyées  aux  comités  compétens. 
M.  L.aTigne,  au  nom  du  comité  des  assignats  et- 
monnoies,  propose- le  projet  de  décret  suivant  : 

U^sscmblèe  uationaie ,  après  avoir  .entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  a:>sigmats  et  monnoies, 
considérant  qu'elle  a,  par  »es  prccédcns  décrets,. 
sssurè  aux  citoyens  dénonciateurs  de  fabrications  de 
Jiiax  assrgnatâ ,  une  récon^pense  proportionnée  à 
Viraportance  de  ces  coupables  entieprises ;  considé- 
rant que  le  sieur  Laréuîe  a  justement  mérité  la  ré- 
compense promise,  par  son  civisme  et  sa  persévé- 
rance à  surveiller  la  fabrication- de  faux  assignats  dé- 
Passy,   décrète  rurgcncc 

L'assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'ur-- 
gcnce ,  décrète  ce  qui  suit  :. 

Art^  I.  Il  sera  payé,  par  le  trésor  naiîfknal,  au 
sieur  Laiènie,  dénonciateur,  de  la  fabrication  de 
faux  assignats  établie  ai  Pa^yf^  à  titre  de  récompenst- 
nationale,,  la  somme  de  100,000  iJv» 

IL  II  sera  également  payé,  par  le  trésor  public^ 
aux  persounes  dénommées  ci-après  ,  comme  ayant 
toopéré  à.  la  surveilhnce  de  la  fabrication  de  ces 
faux  assignats  -,  savoiî  :  au  sietir  Malavoine,  graveur, 
600c  ].;  au  sieur  Dclaborde  ,  citoyen  de  la  section  de 
laHalIc-aux-Blcds,  actuellement  ofRcivp  de  police  , 
Sooo  liv.;  à  la  dame  Muron  et  à  la  demoiselle  Des- 
gtanges,.  à  chacune  une  somme  de  3ooo  1»^, 

111.  L'assemblée  nationale  déclare  que  le  sîeur 
iarcnica  tendu  un  grand  service  à  la  p:\trie ,  et  que 
les  sieurs  Renaud ,  jugc-de-paix  de  la  section  des 
Thcrmes-de  Julien  ,  et  Poitlllon,  jngc-dé-paix  de 
la  section  du  l'Observatoire  ,  ont  dans  cette  occasion 
pleinement  justifié  la  confiance  du  peuple. 
Le  projet  de  décret  est  adopté.- 
If.  Rougicr'Lap(r,g€rie  :  Je  demandé  qu'on  entende 
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M.  le  nipporteikr  sur  le  piaximum  d«  la  con  tri  bu  clou 

foncière.  Aûéplé, 

-M.  Tronchon  lit  Tarticlc  du  projet  de  décret  làxi 
comité  des  finances  sur  lequel  doit  sWvriir  ia  dis- 
cussion. 

M,  le  président:  La  m^Anicipalité  de  Paris  detnande 
à-être  adnaisc  à  la  barre. 

flâneurs  voix  :  Admis  ,  adnîs. 

Op.  introduit  la  municipalité. 

M*  Botte ,  maire  par  inteiiuji^  :  MM. ,  frappé  comme 
de  la  foudre  parla  notification  subite  de  rarrcté  du  dé- 
partement porta'jt  suspension  du  maire,  le  conseil  de 
la  commune  a  ♦béi  à  la  vo'ontc  du  dcpartemeot  qtiL 
lui  prescrivoit  de  convoquer  le  conseil  gênerai   pour 
nommer i  finstaut  un  oihcïtr  municipal  qui  exerçât, 
par  interitnlcs  fonctions  de  maire.  Après  avoir  pbéi^ 
chacun  de  nous  revenu  de  la  stupeur  momentannée 
Cl  rendu  à  la  prochaine  espérance  du  rçtowr  de  son 
chef,  a  cherché  dans  la  loi  le  droit  que  le  départc- 
nicni  avoit  de  faire  fa-ire  cette  nommation  au&>i  subite 
•  par  le  conseil. général.  L'article  41  du  titre 'premier         ^^ 
de  la  loi  concernant  ia  municipalité  de  Paris  ,  portr,>         | 
expiessément  qu'en  cas  d-^  vacance  de  la  place  de  ^^ 

maire  par  mon  ou  par  une  cause  quel  conque  autre.    •     ^ 
que   celle  de   dcjuissiun  ,  le   corps  municipal   sera 
tenu  ,  dins  le  délai  de  trois  jours  v  dr  convoquer  1er 
48  sections  pour  pourvoir  au   remplacement.  Mais  , 

si  l'époque  des  élections  orcUmiires  ne  se  trouve 
éloignée  que  de  deux  mois  ,^  le  conseil  de  ia  corn* 
munc  noiumtia  un  <J-8  oiïiciers  municipaux  pour  . 
'  rcmphr  les  fonctions  dt  maire- par  intérim,  La  loi  n'a 
pas  prévu  ,  messieurs  ,  le  cas  de  la  suspen.sion  ,  et 
cependant  la  saspcQSion  lait  \aquer  de  fait  rcxercicç 
des  fonctions  de  m^ire.  Noii-s  sommes  encore  à  une  j 

^4jquc  plus  éloianée   que   celle,  prevu^c  par  la  loi  | 

pour  lais.itr  au  conseil  général  la   nomination  qui,  j 

(dans  tous  les  autres  cas,  appartient  à  la  commonc 
dans  ses  fonctions.  Nous  avons  obéi  ,  mais  eu 
obéissant  nous,  n'avons  pas  perdu  le  droit  dé  vous 
txfusex  la  couduitc  du  département  qui  «  en  privant 
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ta  coiBTniin«  àe  son  maire ,  a  prîi  sut  lai  de  la  pnver 
également  du  droit  qai  semble  lui  être  accoi  dé  par 
\%  loi  de  noidmeT  à  TcKercice  de  ces  fonctions  p;i|^ 
intérim^ 

Messieurs ,  le  conseil  de  la  commune  n'est  pas  %i 

bardi  que  le  département.   La  question  ,  si  elle  est 

doBtevse  .  n^anroit  pas  dû  ét^e  décidée  par  le  dé* 

panement  ,,  mais  par  les  législateurs  ;   et  peut-être 

n  ensslons-oons  pas  été  si  empressés  à  vous  in  ter* 

rompre  pour  la  solution  de  cette  <^iestion ,   toute 

importante  qu^etle  est ,  si  nous  n'avions  pas  trouvé 

«n  toême-temps  Toccasion  de  vous  réitérer  nos  vceux 

pour  ie  prochain  retour  des  magistrats  que  la  capi*» 

taie  redemande.  (  Appli\idi  des  tiibunek  et  de  quel* 

qncs  membres  de  rassemblée.) 

^.  U  ptisiiini  :  L*aésea^blée  se  fera  rendre  compte 
de  votre  pétition.  Elle  vous  invite  à  sa  séance. 

M..T ronchon  fait  lecture  du  décret  sur  le  maximum 
de  la  contribution  foncière.  Plasieurs  orateurs  ont 
parlé  sur  cette  question.  Noos  y  f ev^ndrons  lorsque 
la  discussion  reprendra. 

>  M*  Hérault ,  au  i^9m  it  h  €^wnds$ion  iHifa^rdinétH 

9i  des  têmiiis  miiitairê  ti  dipkfnttitfut  :  Messieurs , 

^rmi  les  orateun  qui  «  depuis  plusieurs  jours  ,  ont 

paru  à  la  tribune,  il  n'en  est  presqu'aacnn  qui  n*ai( 

terminé  son  discours  par  ces  mots  :  dioytns  «  je  paifit 

est  en  danger  ;  mais  au  moment  où  la  voix  dti  patrlo^ 

lismt  et  Timpatience  pubiiqac    solllcitoient   ei  »!• 

loient  obtenir  cette  impcrsatue  drilnraticn  ,    Pa^scm•, 

blée  nationale  ,  donnmi  Tcxemplc  dn  sang-fro'id  qui 

doit  roojonrs  s*unir  <u  coviaee  d'un  penplc   libre, 

a  voulu  se  recueillir  encore  quclcjncs  instans  »  et  ne 

devoir    qu'à    une    délibération    rranquHIe    la     plus 

p^aude  mesure  qu^elle  ait  jamais  adoptée.  C'est  d&ns 

Cft  esprit,   messieurs,   que  v&us  avez  rcnvoyc  hier 

à  votre  c  mmission  extraordinaire  des  doute  ,^  et  à 

vos  comités   militaire    et  diplomatique  rionis  ,    la 

gestion  ainsi  conçue  :  ■  .■  ^ 

1°.  Le  temps  csthil  arrivé  de  déclarer  le  dan:|jcr  de 

li  patrie  ? 
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«o.  Soit  qïi*oa  déclare  ou  ncm  ce  danger  ,  quelles' 
stsnt  les  me^nrcs  les  plus  analogues  aux  èircons- 
ftfiices  où  nous  nous  troHvorts? 

Après  une  longue  discussion  ,  où  les  motif»  et  les- 
.  objections  doutnous  allons  vous  rendre -compte  ont 
été   mûrement  balancés  ,   nous  nous  somnnc»   con- 
vaincus qu'il  ctoit  nécessaire  de  déclarejr   dès-à-rpré- 
itat  que  la  patrie  est  en  danger. 

Pour  parvenir  A  ce  résultat  ,*  il  faut  considérer  I» 
France  sous  dtux  aspects ,  Tuti  extérieur  ,  Tautre 
intérieur.  '  '  ^ 

Quant 'à  rextérienr,  on  ïaît  que  la  défense  d*un 
pays  se  compose  à  la  fois  d'hom-mes  et  de  muniticns; 
hc  patriotisme  fournira  le»  hommes  ,  l'argent  seul 
peut  procurer  le  surplus. 

Aujourcl'huî  n-otrc  premier  besoin  e»t  d'avoir  àes 
hommes.  D'après  les  rapports  que  les  ministres  vous* 
0nt  faits  sur  le»  dispositions   de  l'Autriche  ,  .de  la 
Crusse    et    des    émi^çrés  ,     qui    paroibsent   préparer 
eotitre  no41s  une  arhxéc'de  i50vOoo  comba^taws  pour 
la  fin  de  ce. mois  ou  pour  le.co««»encenîen^  da- 
iJaois  prochain,  la  France  ;  exposée  à  une  attaque  de 
izouprs  Borabreuses ,  ^c  voit  obligée  d'augmenter  les- 
siennes»,  et  c'est  le  seul  moyen  de  rétablir  encre  elle- 
et  $i:s  ennemis  cette  égalité  de  forces  d'oii  dépend  la^ 
sûreté  dc^l'empiie.  Car  alors  qu'avons- n«us  à  crain* 
dre  ,  soutenus  par  nos  placci  ,   et  combitunt  sur 
notre  territoire  ?  Notre  affaire  la  plus  importante  est 
de  finir  bientôt  ia  îguerre  »  et  de  ne  pas  attendre  la    , 
chatice  où  un  revers  »  fut^l  léger  » 'p«urr oit  dctcr-* 
miner  contre  nous  quelqucs-unks  de  ces  puissances, 
aujourd'hui    muettes   observatrices  ,   mais     dont  iat 
correspondance  diplomatique  nous  montre  ,  dans  le 
lointain  peut-être  ,  les  espérances  sec rettt s  ,   et  une 
prudence  subrdonnée  à  la  fortune.  Produirons  don» 
un  grand  mouvement;  déployons  un  appareil  formi- 
dable ;  intéressoas  chaque  citoyen  à  son  sort  ;  appe- 
lons ,  il  en  est  temps  ,  autour  de  la  patrie,  tous  les»     • 
Français  ,  tous  cciix  qui ,  ayant  juré  de  défendre  la. 
constitution  jusqu'à  la  mort ,  ont  le  bonheur,  de  pou*- 
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V4>ir  enfin  réaliser  leur  scimcnu  Dites  .,  oxssieiY»  »! 
U  p^ne  esi,  en  danger  ,  et  ce  seiil  moi  ,-  'Comm«. 
JeV/acçllc  tl<;cti;i<|ue. ,  à.pcii^c  parti,  <Ib  için  delà 
wprcscniaiion  nationale  ,  va  retentir  le.rt)éme  joi^f 
d^ns  les.  quatre* vm«ii-4roU  dépaitcmcnç,  va  gron<lei' 
lur  Ix  tête  ûts  de^potc^  et  de  leurs  esclaves  ;  et  ce. 
ieul  mot  repoussera  Jeurs  attaques  ou  appuiera  vic- 
toricubeni€iu  les  acgpciatiom  ,  si  toutefois  ce  sont 
des  négociations  qu'on  puisse  entendre,  et  qui  n^al* 
tercnt  en  rien  la  sainteté  immuablt  de  nos  dioiti. 
.  La  mesure  que  nous  vo^is  nropoons  eacet  ias-. 
UDt ,  incftsîeurs ,  vos  comités  i  ont  regardée  comme» 
iadîapeiis^bie,  £n  effet,  il  nfi  faut  paa  se  le  dissin 
mulcr  :  jusqn^à  présent  les  x.ecrutemens  ordinaire*.. 
Qnt  été  insu ifi sans  ,  et.ron  n*a  pu  encore  atteindre, 
le  nombre  d'hommes  décrété.  Ainsi  ,  Tespoir  eil« 
nul  tant  que  vous  emploieres  les  mêmes  moyens  ;  il 
est  immense  avi^si-tôt  quç  vous  aurez  déclaré  'que, la. 
patrie  est  en  , danger. 

C'e^t  ici  le  montent,  de  répondrie  à  quelques  ok^ 
jjections...P|usieu($  pe^sonçes  ont   demanda  qu^UC; 
pou|/pit  être  Tutili.té  de,ce>ttc  déklafaiion  v  si   ro% 
qbtlei^   /ans  elle  le  mê^oe  eifet?  pourquoi  donner^ 
aux  puissance;  étri^ivgete^  ,  et  même   parmi   nous  » 
une  fauikse  idée  ^ç  uootre  position?  quelle  nécessité 
de  sonner  Je   toxsiu    qus^nd   l'incendie  n*cclate  pa^, 
encore?  quVst-ijl  ^)çsoin   d'épuiser  les,  rtssources  ^^ 
de  les  usscr  ,  de   commencer  par   une  mesure   trop, 
active  ,  qm  ;\ous  ôtç  ensuite  ,t4>ut  moyen  de  recruter. 
les  troupes,  de  l^gne  et  les    bati^illons  de  gard  s  na*. 
tionaux   voîqulfirçs  ?    lorsque    vous    avc^  déjà  les, 
corps  d'armée,  nécessaires  povr,  ^e    mouvoir  enUre 
les  places  «  Un  tiop  grand  liombre  d'homm.cs   char-s 
géi  de  la   défense  de   ces   places  est-^il   un  avantage 
réel  ?  n'est-il  pas  au  contraire   un  embarras  dans  Ja, 
défensive  ?  éics-vpus  donc  si'  loin  des  proportion»^ 
convenables  ?  ne  scriez-vous  pas  parfaitement  tran- 
quilles ,  ^i  vous  aviez  dans  votre  armée  un  açcrois-s 
semept  de  cent  ra^lîe  .  hommes  ?  Croyez-vous  qu'enj 
«ii|u)cnunt  àix)^l/J^  garnison  .depuis.  Ij:  Rhin  jusqu'à. 


/   f  0  ) 

IftlMJsr  ,  il  fui  ptfmîs  A  rcmlttHidf  péttétrer   »     dès 
cent  campagne,    dans  rintérrcur  du    royaume  ?  et 
ii'«st-il  pas   it-^i  -  ppsî{ij>l€  .  de  »e   p^oturer    ce*- cent 
TbtiWt  hùmthes  par  une  conscription  ,   par    une   ex- 
ttkctioti  -forcée  et  demandée  tdmifie  telle  ,  &3Lns  'dé- 
clarer pdar  cc!a  que  la  pa?triè  cfit:en^^ger  ?* 
.  -  Telles    sont  ,  messieur»  ,  les  principales     6'bjcc- 
"rlonj  qnc   l'on  pçui  fiiire  à  la  mesure    proposée  r' 
mais  il  est  FacHe  de  répondre  que  ce  prétenda    tdc- 
fîn  h'ttonncfa  personne  ,   ptil«q(ic   les  cnoVens   S'^ 
arttfcndent  et  le  réclament  de  tdures  pa?ts  ;  qùé    Vàs^ 
i^ihîVUe ,  qui  Ht-  voit  en  ctf  it«mt*t  atkfaià'  ^ijfct  d*é-î 
potiv'amc  polir  des  honiniies  libres  v^epàYêa^bpbiriè^ 
l'<dpinioti  de  ceuk  qui  voildtoietft  éfi  falï'è  titi  sîgifel- 
dc  détresse  et  de   mart  ;  <jue  ce    n'est  point  trn   cti' 
d^aiarme,  mais  seulement  un  cri  .d'ap})el ,  uiiiiàôdé 
'  plus  prompt, pour' opérer  dcï  rcçrutfcmcnâ  ;  que    s-il 
f  a  iîflc  mesure  capable  de  produire  un   effet   sUbit 
et  force ,  une  mciurc  infaillible  ,  c'est  cëllc'-li  ;  que 
t^ute  antre  sctMt  plus  fôible;  quMl   est  naturel    de 
pfcfôtèr  celle  qui  doit  produire  le  •  plus   toi  VeifetL 
^è'nonrjn  attendons;  que<rè  né  sëroif  Jl^itit  épiiî- 
sht  flos  rfcssolircci  ultérieures  ,  k'i  nos  périls  Venoieiif^ 
7  à'âteroîtrc.  Ah  î  Sans  dont*  ,  Jta  nation  ,  itiépiiisi-** 
Me  ém  courage  ,  offrirèit  encore  ^é   nouveaux   se** 
(c'dûri  ,  ou  bien  il  ne    reiteroit  pTris  d'aiyle  que   fé 
désespoir.  Mais  comment  désespérer  ,  quand    on  a 
toujours  derrière  lopune  nation  toute  entière  ,   et  h 
g'  nie  de  là  liberté  P'Enfih  ,  m'éssîéurs,  il  faut  se  pé> 
iléfret  d-nne  réflexiom  décilhrc't  c'est  qùe-là^uèt^è 
ijiîè  ftop*  avons  entreprise  ,  ne  rcssetiiole^cn  4ien  à" 
ces  c;t\erres  cofmmunêrs  qui  ^nt   tant  de   fèîs   désolé 
et  déchiré  lé  globe  :  c'est  la  gft'^rfe  de  régalîté,  de 
Vtî  liberté , de  la  constitution,  contre  une  coalition 
à*  puis!jaUces  ,  d'autant  plus   acclamées   à  modifier 
In  crmstitutîon    française  ,    qu'elles  redoutent  cheï 
él!<  s  rétablissenjeut   de»  notre  philosophie  ,  et  les 
iTiTTîieréS  de  nos   principes.  Cette    guerre  est  àùnù'  j 

hr  dernière  de  toutes  entre  elles  et'noils.  Lfei'«èuîc  " 

I 
.  \ 

] 


0Q%Ktii>n-  de   convoquer  tous   les  frère»  qat'là  H- 
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bfît^  nous  a  donnés  ,  est  donc  venue  ;  et  désor* 
flu/'i  elle  se  se  reptésestera  plus,  ëq  iva  T?iot  « 
iBfSsieiira  ,  il  Faut  dire  aajomd'bui  que  U  patrie 
tit  eu  danger  ,   parce    que    U   consthution  tst  es 

Apdrès  svoÎT  parlé  duptvil  de  rcxténcur  ,  il  uoiu 
re$te  maintenant  à  vous  présenter  sut  celui  de  r.iut^ 
rieur  quelques  réfiexions  qui  n  ont  servi  qs  a  coa^ 
ÊriBcr  de  plus  en  plus  tos  comités  dans  le  même 
résultat. 

Ce  seroit  vgulolr  s*avrugler  que  d'ignorer  que  ht 

Iraucc  e^  inondée  ie  malveîHans  qui ,,  sans  daute^ 

f'iKétoîent'  scuk  et  réduits  à  euK<^méifeies  ,  n!e9tige^ 

loientdc  nous  qu'on  ^edouliiemetu  de  vigilance  ,  qc 

n'augmenteroicut  pas  asses^x  le   dap^ér;  pou  s  nous 

cofumandor  ,   en  cet  Snstanr,  une  tsésuTe  exuaordi- 

n^ite.  Mai&  ,   pour   peu  que   foa   ait:  calculé  Liiri 

mouvrmens^    il  est  évident   que  ces.  enuemis -intc- 

licuiâ  u '«.Étendent,  pour  se  montrenet  pour  formrr 

Icnr  para ,  que  le  ni>oine«t  on  touies^noi  forces,  éjtaitc 

-disposées  au  dehors  ^^  les.  dé(p8Tteincn&  àa  rcnapirc 

ittoieiudans   le   sommeil  ou  dans  ië  déuufmoutik 

h^i  Jalès  a  rctradé  ^  dans  les  Kkàihts  lègn^ai,.  «on 

catap  parricide.  Déjà  Dusailiant  a  railu^ni.ds'QfrfAiv 

àt^^\t  ,    la   torche  de   la  rébellion.  Dé|a«  daos    le* 

paiides  villes  ,  ua  point  central  ras^cnlkU .lr«  coaisj- 

p'^atcuis  ;  et  c!cst  Li.  qu'ils  siout  ça  réserve  pool: 

tclater  au    premier  jour.   Ajouterai -)c. les  Oïliisoi» 

laspeudoes  ^   peut->étre  ^.sur.  nos  dPtQS?  TqiiSrces 

UMC^iif&QeidiiA&Bt4lc.p^hau^nient'q4K  la  loi.^éttér«)€ 

<^t  nousa^iKMAS  fiiite  autr  le&  flançrrrs  die   la  paitrie*, 

«ftppliqilijei  kt  css^ndeH(eflii€iit  B  Hâtons  onoiis  donjC 

àt  k  oietuÉe  en-  pxéxmuoA.,  leo   tnainteîiaïkt  i'^ocdcc 

public  dans'l^ia^éHcbPî.'cn  dopualntun  lé^lateuir  À 

ce  çnmd  moujvcanent  que  la  déclaYat^>n  qtd  le  ^rè- 

ceiepeut  ex.dter  en  Hcancx:  v  en  empêchant  qunnc 

i^itiûiXL  debout ,  et  sa^s  pl*n  fix^,  ne   courre  atox 

ariQQs  avqc  unepcélcipit^tioa^fanestev  ^t>tre  le  dér 

«ûuu|^mniL0ia  U'(caafus^ion«;  avectksons  les  cito» 

7^&1l  de  èeucbd^ewcâM  ^  Ol^ttoàs  Ifs-  ^corp^  aikniiii;^^ 


-        («9) 

tratîf  et  les  municipalités   en   état  de  surve»Man<re<,' 
les  gardes   catiouaux   en  état  d^activité  peraia'ne^t«  ^ 
renfarçons  par  les  conseils-généraux  ,  les  directoires 
cravailiéis   ou.  tiedcs  ;  enfin  ,   ne   négW^efxtks  auc^n 
moyen  d^cn  imposer  aux  mal-intintionnés.    2ïe^ino<»- 
meut  est  venu.  Sans  doute  il  est  imminent-  X7<r,  dan- 
-ger ,  quand  nous  en  sommes  à  Tépoque  où  les  '|)rét> 
•cautions  à  prendre- sont  indispensables  pour  le   faire 
fcsset  t- et  pour  enflammer,  s'il  est  po5!iibIe  ,  d*unè 
ardeur  nouvelle  ,  en  leur  prouvant  qu^ils  sont^spé^ 
ciaiement  présent   à   nîotre    intérêt  ,   cèux>dc   àof 
concitoyens  que  la  nature  a  fait  naître  sur  uo«  Ston- 
iieres  ,.  sur  les  limites  de  Tcsclavage  et  de-  la  liberté^ 
pour 'être  les  premiers  et  les  plus  glorieux^  gardiens 
delà  consjtitutiom'  :    ^        '  i 

Vainement  dira-t-on.que  les   gardes  .natfonaux  ; 
^uoiquVn  activité,  ne  remédieront  pas^sufEsamisent 
à  nos  besoins  :  nous  répondrons  que  x*est  préc/sé- 
■nent  le  vrai'moyen  de  désespérer  les  malvcillans:  , 
et  d'atteindre  aux.  partis  au.jaooment  même  où   ils 
fc  forment.  Leurs  espérances  ne  pouilroient  être  fon- 
dées que-  sur  la  nullité  de  la  force  publique. 
î'i  Vainement  >diM-*-oii  qu'il  estinutâle ,   au^  centre 
-du'royaume,  !de  déclarer  le  danger  de  la  patrie: 
sous  répondrions  que  cette  déclaration  seroit  in  Utile 
«i  &«U3  avions  Je  bonheur  d*être  Sfurs  que  ces  dcpar- 
tcmens  ne.  soQt  paç  infectés  des  mêmes  désordres , 
du  même  fanatisme.»  -   )  ;    .    .      . 

?"• 'Vainement  dira-t-on  qu^ontie; verra  dans  chaque 
'endroit  le  danger  de  la  patrie  que  commeun  danger 
Jiocai  ;  qu'il  est  prcsqu'iàipossibld  de  spécifier  avec 
:prccision  les  limites  étles/bomes  de'cepiérit;  qu'use 
'Semblable;  énoniciatiosL  j]%  >  tend > qu'à,  diviser  Ici  cl»- 
.toyenslet  à  les  isoler^  iu  lieu  de  lesiû^ir;  qu'à  pro- 
•duire  un  état  de  révolution  destructeur,    et  boa 
conservateur,  car  aucun  état  de  révolution  ne  se 
conserve.  :  nous  répondrons  qu'il  est  impossible  de 
«roire  à  l^goitsme.ckez  uix'pei^ple  qui  ne  pense  pltii 
qu'à  la.  liberté.,*,  nous  I  répondrons  que  les  mesures 
•f  rélimiBÙret  déjà  déerétée^  .font   des  ^réparati^i 
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in£jpen$abfcs  dans  tout  état  de  cause,  soit  pour 
ganatir  Tordre  pul^Iic  dans  les  départemetis ,  et  y 
prévenir  les  chocs  partiels  ,  soit  pour  r#iirnir,  avaot 
(out,  réiément  di^s  rassemblemens,  et  remplir  aiiui, 
«f'u ne  manière  nécessaire,  rintçrvalle  qui  autremeat 
scroit  pcidu  entre  la  déclaration  du  danger ,  et  lea 
dernières  masures  plus  particuHeres  et  plut  déci- 
sives. 

Arrêtons  •  nous ,  messieurs  ,  en  finissant ,  i  «ne 
réflexion.  Nou&  sommes  les  représ entans  d'iin«  des 
plus  grandes   nations  de  Tunivers.    Oserions-nous 
giraatir  sur  Aotre  responsabilité  morale,   qu^en  né- 
gligeant la   ressource   qui  nops   est  offerte ,    nous 
a  exposerons  pas  notre  patrie  ?  Si  la  conscience  à\l 
à  cWun   de  nous  que  nous  ne  pouvons*  pas  plus 
e£Bcacement  lu  garantir,  empressons-neus  donc  dé 
prononcer  la  déclaration  solemnelle  :   Citoyens  ,  /if 
pâhu  est  en  dangtr.  Ne  tardons  pas  plus  long-temps 
rinfaillible  niQyen  d^obtenir  du  patriotisme,   quM 
iorme  enfin  Farmée  qui  nous  est  nécesfaire  pouf 
repousser  nos  ennemis.  Lorsque ,  sous  Loiijif  AlV. 
le  despotisme,  secondé  par  le  génie  de  Turennc, 
a  tenu  en  écbee  quatre  armées  à-la-fois ,  croyont 
avec  confiance  à  U  cause  du  genre  humain  et  àusL 
m\udes   de  la  liberté.   Ah  1    messieurs ,  une  voix 
prophétique   s*éleve  dans  mon   cœur;,  nous  avons 
fait  le  serment  d'être  libres  :  c'est  avoir  fait  le  ser- 
ment de  vaincre!  Appelés  à  la  face  de  l'univers . 
à  stipuler  les  droits  de  l'humanité  ,  nous  vengerons 
cw droits. sacrés  et  impérissables';  j'en  jure  par  ces 
fViakngts  qui  vont  se  rassembler  dfe  tputes  les  par- 
ques de  la  France,  et  par  veus,  intrépide  Gouvion , 
j^fFous,  brave  Cazotte ^  et  par,v9us  tous,  qu'une 
Aon  si  belle  et  si  désirable  a  moissonnés  avant  la 
Vm»ite,.  sous  \t%  ija^irs  de  Philipeville ,  vertueux 
citoyens  ,^  dont  la  mémoire  présidera  désormais  â 
^ot  destinées  ,  et  dont  les  mânes  tressaillant  de  joie 
^ni  le  fond  des  tombeaiix,  partageront  tous  nei 
tttôxnphéjil   ,         .     .  ,      '  .      (  * 


(  «4  ) 
Lettre  etu  ministre  de  lajuitice. 

'    M.  le  pTfisîtiçut,  |*ai  ycçu   hier  à  dix   heures    àii 
soir,  le  dtcret  de  rassemblée  nationale,    du  mêiixe 
jour,  portant  que  le  pouvoir  exécutif  rendra  compte 
dans   la    séance  dé  ce. matin,   de   la  détermination 
^u'il    a  prise  ou  dû  prendre  sur   la  cuspeusiou  du 
maire  et    du  procureur    de  la  commune    de   Park. 
J'avt>is   reçu    qucl<jucs    heure^   plutôt  ,    avec     une 
lettre^dn  procurewr-général-syndic ,  le  procès-verbal 
de  la  Véance.du  6  de  ce  mois  ,  ainvi  que   le  rapport 
et  1e&  conclusions  du  ptocureur-général.    Mon  de- 
voir me  picscrivoit  alors   de  faire  connoître  Veut 
de  TafFi^îrc  à   iClM.   Pelion  et  Mannffl ,  et  à  les  rn- 
vite*  à  nie'donncf  soit  par  écrit,   soit  de  vWe  voix  , 
les  éclaircisicmens   qu^îU  croiroicnt  encore  utiles  4 
leiir  défense.  M.  Pétîon,   en  me  répondant  qu'il  ne 
pouvoît   pas  se  rendre  à  une  invitation   que  la  mai- 
v^yijiucc  ne  manqucroii  pas  d'interpréter  défâvora- 
fe(cment.,  ne  m'a  j>oint   fait   pârvenit  de   irouvçUej 
pièces.   M.  Manuel  a  différé  jtisqu'à-préseût  de  me 
répondre  :  dans  cette  cirpenstance  ,  M#  k  président. 
Je  Vne  propose  de  présenter  ce  soîr  2^u  çoaieil ,  Je 
rapport  de   cette  affaiic.   Si   cepcûdant  son.  impor- 
tiucé    et    U  naultitudc   des  pièces    dont    ell^   est 
chargée,  me  forçoitnt  de  la  remettre  à  demain,  le 
roi  Veut  bj^n  promettre   à  ses  ministres  une  séance 
extraordinaire.  Je  .puis  assurer  rassemblée  nationale 
[u'elle  ^era  instruite  ,  le  jour  même  ,  de  la  décision 
u  conseil.  Je  suis,  etc.    DèJOLY. 

Lettre  de  Mi  FUiêité       ;    ; 


I 


M.  Upi:c$ident,  voici  encore  tiû  nguveati  délai 
demandé  par  les  ministres  poijir  prononcer  sur  ma 
suspension  ;  la  loi  ne  fixe  point  de  délai  à'  la  déci- 
sion du  roi;' mais  la' raison,  la  justice,  Tintér^t 
public  ne  permrettent  pas  que  ce  terme  soit  indé- 
ûuL    Déjà    plusieurs     décrets     ont   ordonné    aux 

ministres^ 
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mmîstres  de  faire  part  de  la  i-^solutlon  do  emMett 
da  roi  ;  ces  décrets  sont  éludés  d^une  manière  acasi*  , 
dalcusc  ,  et  sons  des  prétextes  dweri.  Il  esc  facHe 
lie  montrer  la  cajise   de  ce&  Icoteurji  affcctéet;  je  ne 
dois  cependapt  pas   être   perpit|lcUeisen»  le   jo'uft 
des  intrigites  et  dcs.jpas^lQtu*  M  y  a«ici  ua  dénîdt 
justice  évident;  et  quel  iivoyeu  ai-jifi  P9^'  le  foite 
ceif  cr,  ne  pouvant  ta e  pourvoir  devait  Les  uibanmix  ? 
je  ne    pnis    qu'ayodr  recojuxs  à   vous^   sMasicur»! 
j*attendj  tout  de  votre  ju&tic0« 
J;*ai  rhonDfiur  d'cXce,  cjtc.    S^piê  PijiOik 

Leitr^^  4it  ministre  de  U  Jjujtuu 

M.  le  pr^i^ident ,  le  tx4)>uoal.  ^u,  djstrkt.  de  P'éi 
ronne  a  coniiin.c>uçç   %ne  prjpcédupB   eantie^  le  iieii^ 
Siiat-Hnrngç  arrêté  dau4  cette  ville  et  couilué  prl* 
sonnier.    Le  commissaire  du  rçi  près  jde  ce  tribonal^ 
vient,  en  exécution  d*un. jugement  du  5  de;ceinoî*^ 
de  me   faire    passer   lç:s  pièces    de   cette  procédufse- 
pour  être  adre^ée  au  CQi^is,lM:gisli^tjf.  Jai  en:eo]|<^ 
séquence  Thonneuf ,  M.  le  pfés^dçj(it ,   dei  vobs  its 
transmettra  ,  etdc.voui^prierdA  vQ^uJoi|-  biemen  faire' 
part  à  rassemblée,  natictnalp  ;  elk;  déêider»  dans  la'^ 
«agesse  si  le  dél.it.dQat  est  a^^u^^.lç  si^etr, Saiat-Hu» 
rugje^  çtt.suaceptiWe  d*ct;itji)g'©  par  Ja.Ji4¥*«*couï4' 
nat'^onaU. 
Je  suis  ai^ç  respect,  i^^j^'b:,' 
If.  Lacroix  :   Le,  jour  d^  la  sùspçnaiQa-dttOBaire  « 
ei  de  la  cpoinmn^  d^  Pv^s  i  J"*  apnofïc^  i  Vhtwtt^' 
Ucc  natfctnale  le.   fit-    I''**s^)?.^^é*,.P^?^oitr,dèj-|^<»     \ 
^ue  le  povvpir  çjfÇçut^Tpnoïongcrp^t  le  piiM.qM>l  lé  ^  ^ 
pourroît  ^  ct^^rtiçraî^eraie'nt  (  muriiijçrrpsr.)  çecte  *us- 
"     *    1.   Je  dema:tdâi  i  rassemblée  qu'  *"     '   "'"' 


pension.   Je  dema:(dâi  i  rà'ssemblée  qu'elle  rendit 
ttp  déjcrct^çoi;tJHHquc,  le  lende'^aiif  OJ^lc  surlende>'' ' 
»W ,  Iç'pjciuypjr  «îtétefltîîluîfcroit  p^s^i:,!^. résultat, 
de  sa  détermimnolTsttf  là'  e^enlrmaitioB  de  ceiU  ijnt^  ''' 


peDsioa 

»tat ,  'qui ♦J'O 

rMiçxi/r.N^.t.p.i^  "  « 


(  sÇ  )  ■ 

le  pouvoir  exécutif/ (  Applaudi 'df S   ttîbuwes.  )    Tl 
ifalioit  quMëi^  le  ministre  vînt  dénoncer  une  infrac- 
-tioH  à  iâ  loi  par4e  tonseil  du  département  qui  &*étoît 
4iâté.|  tvec^ne  pifc<fipitation  îodéjcéntc,  de  faire  exé- 
«nttor  ;uti  arrêté  corttre  un  magisfrat'dû  peuple  ,   cpjï 
«Vioit  pas  re^lrlêtii^fc  toute?  lés  lofWlîtés  qu'il  dey  64 1 
savoir;  et'îapréjavorrY.éi'îfiéTinï/a'ction  qui  Vous  éto'it 
cUnoncée  ,  v4>us  ne  prîtes  alors '^Aucuh  parti  ;   mais 
•depuis  voûs-avçz  rendu  uh  autre  décret  portant  que 
]e  pouvloir  «xéçutif  vous   rendroit  cornpte  ,    à    la 
.séance  de  c«  madn  ,  des  mesures  qU^il  auroit  prises 
oii  dû  .^rendre.'    Vdici- encore  tin   nouveau   d^iai 
<|B*on  doit  cons;déTer  comme  un  échappatoire  nxî* 
nistériel.    Otn  vient  atotis  dire  ^ué  le  procureur- géné^ 
;ral  du  district  avqit  fait  passer  hier  les  pièces  ;  n^als 
iÇU*on   avpî^t-  ctu^'^'ffi^  ^oc   pat^ilîe  èircons tante  , 
avant    que    ^dé    prônoi^cer  >   devdfr  'demander   ai^ 
maire  et  au  proCjUrcui:  de  la  comàiune,  des  rcnsçî- 
gnemens  eÈ  .d«^  jnoyens  de  défense.  (  Murmures,  ) 
C*est  une  manière  de  trouver  un  moyen  de  prolon- 
:gcr  leur  suspens'um  jnsqu'après  la  fédération.    Jjc 
ne   vois   dans    cet  acte  du  ministre  de  .Ja   justice  y 
^ue  de    la  malvçilpance  ,  parce  Ijue  ce  n'étoit  pas  i 
rluî  à  demander  dcJ.Tcns'eignemehs'à  MM.  Pétion  eç 
:AJanuel,  puisquir  l'affaire  doit  êfre  jugée  parle  pou- 
>voir  exécutif,  çp  noi»  p«*  par  le  ministre  àc  la  jus- 
tice.   MesstetiM,  ta  pa.  tience  du  corps  législatif  doit 
être  à  bout.  Je  regard^    <^^*  délais   comme  un  déni 
de  justice  de  1^  part  du  p.  '^^v.oir  fxécutif  (  Applaudi 
dw  tribunes)  et  je  dcip^^  ^*  ^^^  '  ***^*  ^  ^*^  ^^  ^^ 
^^^  woir  exécutif  ae  proftûi  '"'^^^^  P**  ^"  aujour^ 

5u  ^^'r  toutes  les  piçces  ,e^^.  ''l^'  ^  "Ta      T'"^ 
•et   livc:r*.;«mb!ée  prononce.  f./^P?^»^^^  '"1 

*T^./^  •  M.  iLa<^  p„oît  ^'i^:^;^ 

le  pouvoir  execuiif^   i^^r  a  lui  accof 4i  :  ^"^  y 
mande.     ^-^  .,  •  .    ' 

M,  GifMi  î  Mwuun  ,  «n  prinçipt     ^^*  ^'Z 
^onteité  par.pehonbe  ,  ^rtur-tont.  ^fyt-1,. 


TévaJité«  c'est  que  les  40,000  manîcîpalités  qnf 
cpoiposcnt  l'empire  sont  sur  la  même  ligne  ;  cVst 
que  le  maire  d'un  yiila(*e  esc  autant  chez  lui  que  1« 
maire  «le  Paris  Test  ici.  Je  demande  mainieoant  si 
le  maire  de  mon  village  ,  qui  est  aussi  un  citoyeif 
vertueux  ,  qui  aussi  a  été  élu  ,  parce  qu*il  a  mérité^ 
les  SftfTragas  d<  ses  concitoyens  ,  je  demande  si  et 
maire  -  là  avoit  été  suspendu  par  son  département  , 
j&  demande  si  on  ne  trouveroit  pas  sou v enlisement 
ridicaie  que  je  vinsse  dire  à  celte  tribnne  :  la  patrie  ' 
est  en  danger  ,  le  salut  public  est  compromis  ,  si 
maire  de  mon  village  n^otpas  remis  â sa  pUce.  , 

applaodissenicns  et  murmures.  )  Voilà  pourtant  le 
laagage  qu'oo  nous  a  tenu  à  Toccasion  de  la  sus- 
pension du  ma'^re  de  Paris  et  du  procureur  de  la 
commune  de  Paris. 

Comme  tous  Jes  membres  de  cc.t^c  assemblée  ,  je 
cio\s  €^ne  le  maire  de  Paris  est  un  vertueux  citoyen  ; 
mais  je  croit  qu'un  fenctionnaire  publie  peut  être  ' 
nn  très  -  excellent  citoyen  ,  et  avoir  le  défaut  de 
toujours  Ûatter  le  peuple.  (  Murmures.  )  Je  ferai 
part  à  cette  ocça|k)n ,  d  un  fait  à  rassemblée  natio- 
nale. Un  directWe  du  district  du  département  de 
Corse  a  été  suspendu  par  le  département.  Les  pièce» 
de  cette  affaire  sont  dans  un  de  vos  comités  depuis 
43  S  mois  ,  et  cependant  le»  députés  de  la  Corse 
ne  sont  point  venus  vous  dire  que  c'étoit  un  déni 
de  justice  et  que  la  patrie  étoit  en  danger  ,  parce 
que  ce  directoire  de  district  h'étoit  pas*fencoi:e  i:em«* 
placé.  {Murmures.) 

yai  remarqué  avec  douleur.,  messieurs  ,  que  pla* 
^icais  membres  de  cette  assemblée  ,  depuis  quelque 
^nips ,  (  raurmurek)  paroissoient  voir  tout  le  royaume 
•(^âns  la  vill^  de  Paris,  J'ai  remarqué  qu'ils  vouloienc 
établir  une  espèce  de  suprématie  en  faveur  de  Paris., 
.rar  toute i  les  autres  municipalités  du  royaume.  Je 
demande  donc  ,  par  respect  pour  la  nation  qu^ 
Aous  repré&entons  ,  et  pur  au  motif  pi;is  dans  Texé- 
^ution  stricte  des  loix  ,  et  par  amour  pour  régalité 
^P^  àfo'^is ,  jt  i^c!gï^^àç   yic  rassçml>lée  passe  â 


(  *8)  - 

Tordre  du  jour  tl  que  Vmn  donne  au  pouvoir  exé- 
cutif le  temps  néccssîtire  pour  prononcer  sur  une 
affaire   aussi  délicate.    (  Applauditsemen»     et .  mur-- 

M.  RûUftr  :  3*aî  In  dans  la  lettre  du  mîmstrc  de 
1»  justice  ,  qu*il  dîsoit  avoir  reçu  le  décret  de  l'ai- 
ttmbl^e  nationale  ijui  lui  avoit  été  expédie  et  en- 
voyé hier  au  soir  à  dix  heures  ,  et-qu'ii  avoit  reçH 
^irelqm^s  heures  auparavant  ,  les  pièces  du  départe- 
tement.  J^aî  rhoaneur  d'observer  à  rassemblée  que 
}e  matin  le  procureur-  général  -  syndic  du  départe- 
jBcnt  avoit  écrit  à  rassemblée  pour  lui  aanoncct 
q4i'il  avoit  envoyé  toute»  les  pièces  au  pouvoir  exé- 
cutif ;  ce  n'est  pas  'quelques  heures  auparavant  que 
le  pouvoir  exécutif  les  a  reçues. 

M.  Boullettger  :  Le  ministre  étoit  àTassembléc. 
Jkf.  Rouyet  :  J'ai  Thonncur  encore  d'observer  à 
l'asseaibléc  que  depuis  le  jaur  que  le  pouvoir  exé- 
cutif a  reçu  l'ordre  de  la  part  de  Tassembhée  de  iuî 
rendre  compte  de  cette  affaire  ,  il  devoit  avoir  prévu 
«u'il  étoit  important  de  demander  à  MM.  Pétron  et 
Manuel  des  moyens  do  défensç|gpp»t  pendant  les 
«iiiq  jeori ,  il  a  eu  le  temps  deTui  demander  ce» 
re»seig«emens,  et  qu'il  ne  devoit  pas  attendre  aà 
moment  précifi.où  l'assemblée  nationale  lui  Qrdcïmc 
de  rendre  cogipte  ,  afin  d'avoir  un  moyen  pour 
éluder  d'obéir  au  décret  de  l'assemblée  nationale. 

Hessienrt ,  j*ai  toujours  picché  les  mêmes  maxi- 
»e*,  et  j'ai  prx)fessé  les  mêmes  principes  ;  si  iions 
vaulons  que  les  pouvoirs  soient  respectés  de  Tua 
-à  Fautre  ,  il  faut  essentiellement  observer  de  faire 
retpeetér  Ut  décrets  de  l'assemblée  nationale,  et 
le  poijvoir  exécutif  devoit  veiller  toute  la  nuit  s'il 
^  fiiUolt.  Hier  matin  il  a  bien  eu  le  temps  de 
♦'«assembler  depuis  six  heures  du  matin  y^x^x^} 
midi ,  pour  coûceiter  la  démission  de  tous  Ut  mi-. 
tkiâtres,  et  aller  chez  le  roi  potflr  lui  présenter  cette 
dèmisnon  ;'  et  comment  hier  soir  n  ont-ih  pas  ea 
le  même  cot^rage  poar  passer  toute  la  nuit  pour 
^«Kttîacr  hrs  pièces ,  a  aHet  le  m.aw  cw»  w  ^* 
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Jt  iemnïdt  tn  cvusé^Dcnce  que  la  t^tijotte  é4 
cet  minîstrM  soit  Improuvée,  et  qae  v  pcrsUMnf 
dans  soB  précédemt  décret,  ils  seront  tenus  ce  soir 
même  à  la  «émacc ,  de  re&dfe  U  décision  de  cet» 
aâàire.  (  Applaudi  des  tribunes.  ) 

M,  Gwtdtt  :  Je  ctois  n'avoir  pas  besoiù  de  répon« 

dre  aux  moyens  par  lesquels  M*  Gtraud  a  essayé 

4e  justiBer  les   étrangla  délais  qu'on  a  mis   dans 

la  décision  sot  la   suspension  du  inaire  et  du  ore^* 

cureur  de  la  commune  de  îa  ville  de  Paris.   Sans 

doute ,  messieurs  ,  le  maire  de  la  plus  petite  boor^ 

|ade  et  le  maire  de  Paris  ne  pèsent  pas  plus  Tum 

que  îautre  dams  la  balance  de  la  lot  ;  sans  deut< 

tti  sont  égaojf  devant  elle;  sans  donte  ils  clkercenc 

ks  mêmes  fonctions»  Mais  on  conviendra  pent-rtre« 

si  Ton  est  de    boona  foî^   qne  la  sospension    d» 

maire  de  Parts  et  du  procureur  de    la  commune 

iatcrcssent   bien  plus  essentiellement  le   maintieÀ 

de  la  tranqnillité  qtse  la  suspension  d'un  maire  de 

VrlUge.  (Mnrmures  et  appla«di>semens.)  M.  le  pré» 

^denic ,  j'observe  que   ceux  qui   m'ont  interrompu 

par   des    murm^tires  ,  ont    eux-mrmes  soutenu  e« 

d autres   temps  la    doctrine    que  j'avanco  ici  ;  car 

lorsque  je  réclamai  à   cette  tribune  une  égalité  d« 

ptiikc  à  prononcer  et  contre  le  soldat  et  contre  le 

«îjporal  et  contre  le  général  ,    que  me  rependit* on  ? 

Sans  doute,  me   dit- on  ,  les   fonctionnaires   dont 

voui  parlez ,   sont  tous  égaux  aux  yeux  de  la  loi  « , 

Mais  si  le  sous-officicr  commande  k  .5o  hommes  , 

^^  généra!  commande  a  ioo,eoo,  il  faut  donc  faire 

*ac  irès-grande  différence  entre  les  excès  qui  pour* 

ro:ent  résulter  de  la  confiance    que    les  uns  et  les 

*^tTc$  €>ot  besoin  de  se  procurer.   Or,  tiictsicurs» 

^c  système    est    précisément   le    contraire    de  celui 

<ju  on  voudroit    soutenir  en   ce  moraent  ;    car   on 

ne  peut  pas   nier  qnc  la  ville  de  Pfcris  ,  renfermant 

"•^e  population   de  j8t>o,aeo  âmes  ,  !a   présence   àm 

raairc  et  du  procuicurdc  la  comniunc  itut?resse  bien 

plus  essentlellcmeut  la   tranquillité   pnbl-qne,   que 

Uprcacute   d'un  maire  dans,  une   bourj/;ade   où  iS 
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y   anroît   5o   citoyens  actif».    Je     laisse     donc    les 
moyens  que  M.   Giraud  a  epiployés  ,    et  j'examine 
la  motion  de  Ki.  LacroiiL,  la  seutt;  qu'il  'me  semble 
que  rassemblée  doive  ea  ce  montent  adopter. 
II  est  impossible  de  se   dissimuler  que  le  conse»! 

'du    roi  prolonge   arbitrairement     la    suspciisioa   de 
M.   Pétion    et  de   M.  Manuel  \  je    dis  ,   mcssieuis  * 
qu'il   la    prolonge  arbilraiiiflhcnt    :    car  aux   tcraics 
de  la   loi  du   mois    de   mais   1790  ,    le    conseil   du 
roi    doit  prononcer    sans   délai  ;    ^Kamiiiaus   Jonc 
slij  a  rempli  à  cet  égard  le  voeu  de  la  loi  ,  et  voyoïîS 
les  divers  prétextes  dout  il  s'e^t  servi    pour  d.ffértr 
jusqu'à  ce  moment  le  jugement  que  voas  lui'avtz 
demandé.  D'abord,  mesâeuis,  ou    vous  annoncé 
que   le  xoi  croit  devoir  se  récuser  dans   une  affaire 
qui  lui  est  personnelle.  Sans  doute   on  s'artendoic 
bien   que  l'assemblée  ne  ^se  laisteroit   pas  prendre 
à   un  piège  au^si  grossier  ,   et  quelle  ne   considé- 
reroit  pas  ici  le  roi  comme  citoyen ,  ntaîs  comme 
le  représentant    du  peuple  français.   Aussi   c'étoit 
du   temps   qu'on  vouloit  gagner  et  on  le  gagua.  Il 
falloit    un    nouveau    prétexte    le   lendemain  ,    car 
votre  décret  pôrtoit  qu'il  seroit  rendu  compte  dr$ 
mesures  que  l'on  avoit  prises  ;  que  fait-on  aIor>  ? 
on  .imagine  que   le  procès->verbal^  des   séances    du 

-  «Qnseil  •  çénéral  '  du  département  de  Paris  ,  et  le 
raftport  des  commissaires  nommés  pour  examinet 
l'affaire  .sont  des  pièces   iiidlspcniablcs  -,  en  consc" 

.  quonce  ,  on  en  demande  l'apport  ,  le  procureur- 
général  répond  quUi  ne  peut  pas  envoyer  ces 
pièces,  vous  en  savoz  les  raisons.  On  viect  de 
vous«  lire  sa  lettre ,  et  on  vous  observe  qu'un  délai 
de,  quarante-huit  heures  est  encore  nécessaire-Ce  , 
ja'étoit-là  ,  messieurs  ,  qu'un  subterfuge  ,  ce  n'ctolt- 
là  «qu^un  misérable  contre-temps  ;  car  le  proccs- 
vC'rjjal  des  séauces  du  conseil  général  du  départe- 
ment ,  ni  le  rapport  fait  par  les  commissaires  n'é- 
toieut  nécessaires.  J'en  appelle  à  tous  ceux  qui 
L-ounoissent  sur  ce  ^oint  la  manière  dont  agissent 
kâ  tribunaux  ,  et  je  demandé  si  jamais  on  a  imaginé 
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it  reodre  partie  de  U  procédure  le  rapponf  ffu'lf 
i  été  fait  djins  un  tribunal  inférieur.  Ce  iréioit  donc 
encore  (ju'un  nouveaa  prétcxu  nii  en  »vant  pour 
gagner  dû  temps  ,  et  en  effet  ^n^en  g»f(na< 

Cependant  votre  troisiemiedf i;re(- porto it  que  danr 
▼otrc séance  de  vc  matin  on  vou»  rendroiidcfinitivc- 
mcDt  conaptc   de  cette  affaire  ^  ^ue  faic-on  alois  f 
M.  de  Joli  ,   qui  n'avoit  pa^'pen^é  plutôt  à  acquérir 
par  leur  bouche  des  preuves  de  leur  iuuocence  et 
de  leur  justification  ,  attend  votre  troisième  décret 
pour   le  leur   demander.  11  écrit  à-  Mo  Pétion  ,   à 
M.  Mannef;  c'étoit  encore  un;  nouveau  délai  g^agnê.» 
£nfia  au  liou  du  ji^gement  qu^  voue  a((e*}dîf  a  danr 
votre  séance  ,   on  vous  annopce  non  pas  ^jue  Taf-- 
faire  sera  jugée  dansle  conseil  de  ce  soir  ,  car  il  est 
aisé  de  reconnoître  f  pa^  la  touçnnre  de  la  lettre  * 
qu'on  sie  ménage  de  renvoyer  T^ffaive  à  un  conseil 
extraordinaire  de  demain  ;  car  j'en  appelle  sur  ce 
point  à  la  conscience  ée  tous  nies  collègues  ,  j^en 
appelle  A    leur  bonne  foi;  n'fst-il  pas  évident  qiie 
c'est  de   la  fetc  de  la  fcdcrution  qu'on  veut  exclure 
KiM,  Pction  et  Manuel?  (  Applaudi  des  tribunes  et- 
rfe  phisieurs  nicmbr'.s  dc'^rassembîée.  )  lifaiis,  mes-- 
sîcufs  ,  le  système^vraicmcut  odieux  ne  réussira  pas 
à  ceux  qui  Tout  iaïa^Iné;  vous  es^aaiiuerez.  »i  voua 
ne  devez  pus  prendre  connaissance  de  raffairt  ;  et 
lorsque  vou*  .aurez  trouvé  cfauslcs  lois  existâmes  la,-* 
tactihc  de   *|>rononccr  vous-niévnes  sans    lUntewiié-' 
ciiairc  du  pouvoii  executif;  lorsque  d'un^  côté  il   »' 
^oioirein eut, refusé   de   prononcer;,  lorsque,   d'uia 
auife  côté  ,  vous  pouviez  vous  dispenser   de  ren-- 
Vuyer  au  pouvoir  exécutif»  coni^oissaut  fa  véritable 
Wiure  ,   les  vé i M ab les  . caractères  4^,r^vi'été  pps  par- 
le  co4jscil  du  département  ,  je   ue  fais  pa$  de  dotitc 
que  V0U5  adopterez  la  mesure  proposée  par  M.  La- 
croix,  i'^.  Je  dis  que   le  refus  du  pouvoir  exécutif- 
sufSt  seul  ici. pour  vous  nantir  de  la  cannoissance 
cTf  raffalre  ;   et  tn  effet,  je  vou-^  l'ai  dit,  le  pouvoir- 
exécutif  en  tenu  de  juger  sans  délai   les  actes   des», 
corps  adûainiUraiiTs  ;    il  ne   peut  pas  d- pendre  de- 
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Inî ,  lorsque  les  actes  d'an  corps  administratif  f  os--        '^ 
pendent  des  administrateurs  inférieurs  ,  il  ne  peut  | 

pas  dépendre  de  lui  de  prolonger  arliltraircment         i] 
celte  suspension.  Il  iuffit  donc  que  le  refus    de^ 
justice    soit  eonsCMé  ,' "pour  iju'un  juge  supérîéiaf'^ 
puisse  rappeler  en  ^dernier  ressort  ;   mais   en  exa- 
minant les  caractères  de  rart^tc  du  département  de 
Paris    .,    que   j'ignePrôii  ,  jusqu'à'  h    séance    dans  i 

laquelle  le  registre  du  département  de  Paris  fut  mis  "J 

sons  vos  yeux  ,  je  m'apperçus  que  cet  arrêté  étoit  || 

relatif  aux  événemeps  du  20  juin  ,  qu'il  en  portolc  .|^ 

le  titre  ,  qu'il   ivoit  uniquement   pour  objet   les  L 

troubles  exdtéi  dans  k  ville  de  Paris   dans   cette  |y 

jauraée  ,  et  je  me  sliw  cotivaincu  qttc  dàfts'  le é  cas*  rj 

la  loi  vous  a«t0ri8<»it'i  prouôncér  Sads  i*interiaé- 
dîaire  du  pouvioir  exécutif.  Voici  eh  effet  tommeht 
s'exprime  la  loi  dtt  «6  et  ^  juillat  179 1  ,  relative 
i  la  i;équisitî«n  et  à  raction  de  la  force  publique. 

£n  cas  de  troubles  ,  dans  le  cas  où  ,  soit  les  efH-^ 
ciers  municipaux ,  soit  des  membres  du  conseil 
de  district  ou  de  département ,  conireviendroient 
aux  dispositions  du  prêtent  décret  ,  le  corps  légis- 
l»tif ,  sur  le  compte  qui  lui  en  sera  rendu  ,  pourra 
dissoudre  1«  co^ps  municipal  ou  administratif,  ci 
renvoyer  la  totalité  ou  quelques-uns  de  ses  membres 
soit  «ux  tribunaux  criminels  des  départemens  ,  soit 
à  la  haute-cour-nationale,  m 

Vous  voyet  que  l'attribution  est  accordée  à  la  lé- 
gislature seule  ;  il  n'en  est  pas  question ,  dans  l'arlicU 
cki  precureur-général-syndic. 

Voici  comment  Tarticle  3  s'exprime  en  ce  qui 
concerne  les  procureurs-généraux-syndics. 

a  Le  ministre  de  l'intérieur  donnera  conneis- 
•an,ce  de  leur  cohduite  à  la  législature  qui  sta- 
tuera ce  qu'elle' jugera  convenable,  et  ,  s'il  y  a  lieu  »' 
les  renverra  pour  être  jugés  au  tribunal  criqijncl  du 
département.  ?i 

Dès  -  lors  que  l'arrêté  dn  conseil  du  dépars 
tement  est  relatif  aux  iroublies  de  la  iournec  du 
$0  juin  ,   c'est  à  la  légi^Utarc  seule  ,  wn»  inicrmt- 


4iaîre ,  à  prononcer  sur  les  açt€$  6t%  torfi%  afTmv-- 
JBtftratifs.  On  iXiMnvite  ,  wicsjiciiis,  à  lire  les  aniclc» 
prcccdeus  ;  j*a(lirinc  que  j'ai  lu  la  loi  toute  entière  , 
et,  s'il  y  a  eu  dans  Tassenablce  nalion^r  qii^qu'wft 
quipenêc  qncn  ne  cirant  qu'isolcwcnt  la  deux  ar- 
ticles dont  je  viens  de  parler,  je  ne  ^rcieiue  pas  au 
corps  législatif  ic  véritable  point  de  la  question  ,  ou 
quelle  »e  trouve  intervertie  ,  je  Tinviie  à  rouloir 
cclaîreT  rassemblée  nationale  qui  ne.çherdic  que  la 
réritc  et  rexccmion  de  la  loi. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 
M,  Guadët  :   Mais  je  dij  ,  messieurs  ,   que  ,  dès-' 
lors  que  Tarrêté  du  conseil  du  dcpaTtemcirt  est  rela^ 
tif  aux  troubles  de  la  journée  Ju  20  jui©  ,  vous  pou- 
irezsans  interniédlaîrc ,  ainsi  que  la  loi  s'enexpli^que 
c'aircuicnt ,   ou  annuUer  les  actes  du  corps  adminit:-' 
tratif ,  on  juger  les  membres  du  directoire  de  dcpar- 
tcinc\it    ou  de   district  ,   ou    municipaux.   JV,oute 
qu'il  ne  vous  faut  k  cet  ég^ard  qu^nn  compte  qui  doit 
■vous  être  rendu  par  le  ministre  de  rintérieur  ;  j  a- 
joute  que  vous  avez  déjà  eu  ce  compte  ;  que  consé-' 
qiemment  vous  devez  être  nantis  pleinement  de  la 
c:>nr.o*$«£nce  de  TafiTaire  ;  vous  Têtes  sou»  toiis  le* 
rapports    »    à    cause    dn    déni   de  justice    évident 
du     couscil    du    roi    ;    vou«    Têtes    par     dévolu- 
tion  en  ce  sens;  vous  Têtes   enfin  par   la  loi  elle-^ 
même,    sous  le  secpnd  rapport,  en  envisageant  le 
-véritabic  caractère  de  TaTrêré  pris  par   le  conseil" 
général   du  dcpanemciit.  j^app^uie  doac   la  inoiior» 
faite  par  M-  Lacroix  de  donner  des  ordres  au  mi- 
tiisirc  de  la  justice  ,  pour  qu'il  fasse  remefrre  swr  le 
l>nreau  de  Ta&semblée  toutes  les  pièces  relatives  à 
cette  affaire  ,  qui  l«s  renverra  ^  son  comité  ,  pour  cf» 
iaire  le  rapport  demain* 

M.  Goujon  demande  à  répondre  à  M,  Guadct*^ 

Plusieurs  voix  :  CVsi  M»  Léopold  qui  a  la  parolr- 

M.  Ltopold:  Je  vais  mettre   c^ux  qui  ont  cam-- 

battn  fe  pouvgir  exécutif  dans  h  position  ta  plui^ 

favorable  ;   car,  sans  même  m'étayer  c^s.  fxinç'rpo» 

de  M.  Giraod  ^  À^propos  c\iéê^ ,  et  s»  mial  cc^t9*r 
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l^attus  ;  je    supposerai    avec    ceux    qui  Tont    com- 
battudaus   celte  tribune  ,  qu'il  y  a  uuc   ditfcrentc 
aux  yeux  de  la   loi   eatre   le  maire;  de  Paris    et  le 
xpalre^'un  village. 

M,,'.  .   :  Ce    n^est  pas   la  question. 

M.  Lé(ypold  :  Je   vieux   bien   être  d'accord    avec 
M.    Guadct  pour   un   momentr  l\lais  si   en    adop- 
tant cette  supposition,   je   prouve    que    ceux    qui 
ont   icombattu    le   pouvoir   exécutif  semblent    êite- 
d'accord  avec    le    pouvoir  exécutif*,    si  je    prouve  ' 
d'un     autre    côté    que    l'assemblée    nationale  ,    en 
laissant  son  cours  à   la  justice,  sera   encore  à   tems 
pour   prononcer  dans    le    tems   qu'elle    paroît   dé- 
sirer ,  c'est-à-dire   de  prononctr  avant   que   la    fc- 
dératîOn    ait    lieii    ,     alors    j'aurai    prouvé      qu'il 
n'y    a   point  lieu  à  adopter  les  mesures    qui     ont 
(té    prcsentcei   à   l'assemblée    nationale    par    Mht, 
Lacroix  et  Gus^et. 

Je   vais  prouver    d'abord  que    ceux  qui  ,     dans 
cette   tribune,    ont  semblé  combattre    le.  pouvoir 
exécutif,    sont  les   seuls  qui   soient  d'accord  avec 
lui.  En  effet,  dès  que  l'affaiie  du  maire  et  du  pro*- 
cureur   de   la  commune  de  Paris  eut  été  «envoyée 
au  pouvoir   exécutif,    il   est   venu   vous    prier    c'c 
lui  accorder   la    pcrmÎNsion    de  ne    pas    prononrrr 
sur   cette   affaire  ,    et  -d'y  prononcer   votis-nicmcj». 
Or,  MM.  Lacro  X  et  Guadct  vicnu:nt   vous  pro- 
poser aujourd'hui  ce  que  vous   dvmandoit  le  pou- 
voir exécutif  (applaudi),   c'est-à-dire  de    le   dis-, 
penser    de    prononcer,  je  .vais    prouver  après  cela, 
que    le    pouvoir    exécutif    n*a    pu   agir   autiement  . 
qu'il    n'a   agi  ;   en    effet  l'assemblée  a   renvoyé    au 
pouvoir  exécuiif  pour  prononcer.  Personne  ne  niera 
<fae  pour  prononcer   il  faut  avoir  des  pièces;    !e 
pouvoir  exécutif- a  demandé  ces  pièces   au   dépar- 
tement de  Paris  V  suivant  la  lettre    du   procureur- 
général-syndic  ,    il  s'est  trouvé   dans  l'impossibilité 
de   fournir    ces    pièces  ;    il   a    doue  fallu   iau  ré- 
férer à  vous  ,  et  vous  î^vez  pris  une  détermination  , 
nai&   cela  n'a    pas  procuré   plutôt   les   pièces   au 
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pouvoir  exécutif,  qui  bc  les  a-  iccucs  qu'hier.- 
tt  qui  ne  peut  Us  ;iVoir  leçutii,  comme  li  (*a  dit  ,• 
^uc  peu  d'hciucs  a^raut  que  votre  décret  lui  e.>t- 
parvenu.    (Murmures).       ^  ^ 

Mdis  ,  me&bieurs  ,  vous  avez  voulu  m*entcndre  « 
je  vais  prouver  qu'il  n'a  pak  dû  les  recevoir  plutôrV 
En  effet,  messieurs  ,.c*e»t  clay  la  séance  du  matiir' 
que  vous  avez  reçu  du  procuieur-gruéral-syndic  une 
fctu-e  par  laquelle  il  vuU!>  anuonçoit  qu  il  avo  t  laïc 
passer  au  pouvoir  ex-éci^iF  les  pic<-es  concernant   la' 
suspension  damaiie'otduprc^uieur  de  latommunc, 
et  pendant    que   le   procurcur-i^encrdi-syndic    vous- 
Vanuonçôit  ,  les  njin'isncs  vous  rcudoicnt  compic  ; 
ils  ne  sont  pa;tKs  d'ici  qu'à  trois  iiruirs;  vf»trc  décret 
Ivur  a  dû  parvenir  à  dix   heures.  Eu   siipposani  que 
des  qu'iU  ont  tté  rtndub  thei  eux  iis  aieut  dccachetc  ' 
le  paquet  du  piocuieur-gcncral-syndic  ,  il  s'ensuivra- 
Vou^oyrs    que    c'est  de  quelques  heure»  que  l'envoi 
du  pïocureurTi;éncral-syndic  a  précédé  votic  décret  ;  • 
d'après  cela  le  pouvoir*  e^^ccutif  s  est  Occupe  sur-le-- 
champ    de    l'examen  de  cette  affaire.    On  Taccuse  " 
d'a\oir  Faii  plus  quil  ne  dcvoit  faiie.  Je  ne  sais  pas  - 
i\  ce  ieprV)Ciic-la' est  de  bonne  foi  et  très-rondé-.   Car  •' 
en    cifet  de    ce   que  4e  pouvoir  exécutif  pouvtiit  «)«i  " 
pdsser  d'avoir  les  justifications  ou  veibales-ou  par 
écrit  de  MM.  Mannel'et  Péiiôn  ,.il  ne  s'en  suit  pas  , - 
d-s-jc  ,  qu'il  soit  coupable  de  l'avoir  fait.   Ces  justi- 
Sv.ations ne  lui  sont  ^  as  parvenues  ,  il  ne   les    aitfnd 
pas  ,  il  ne  vous*  dif  pas   qu'il   les  aliendi<i   a  vaut  de  ' 
\)iononccr  ;  au  contfaiie  il  vous  dit  quepuiirnu'ellcs  • 
uc  lui  ^onl'pHi  parvenues,  il  va  s'occuper  de    pru- 
îiO'.)cer  ce/soi:.  Il  vous  pjomet  de  s'en   occuper  de 
5iuie\    de    îèianiere   à   vous  iaiie   espéier  que  vous* 
aiiicz  son   ju^tiuentdaus- !a  scance  .de-  ce  soir.  En 
conséquence    je    vous  dis    qu«    le   pouvoir  te-xcciitif 
vous  a  promis  dé  voyiis^faire  parvenir  leui  jugement  ' 
daiu  la  séaucc  de  ce  soir.  ' 

fl    s'elcve     des    murmures    ;    quelques    meiiibr**- 
parlent  da^s  le  irumulte. 
M.  Lcyp'old\  Iflaii  ,  messieurs  ,   c'est  voiw-mêmçs- 
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qtrî   avez  voulu  m'cntcndrc.   Laissez -moi   finir  ma 

phra:»e. 

Af.  Rouytr  :  Voîci  ce  que  dît  la  lettre   :   dans  cette 
circonâ\ïucc  ,  moziiicUr  k  président ,  je  me  propose 
de  présenter  ce  soir  cette  affaire  au  conseif*  f  Murm.) 
,  M.  Liepold  :  On  m'a  interrompu  au  xfiilieu  de  m» 
phrase.  Je  voiilois  vous  dire,   dans  la  séance 'de  c« 
soir  ou  de  demain  mHîn  au  plus  tard.  Je  réponds  à 
ceux  qui  me  dîsont  ,  si  l'affaire;  ^st  jngêc   dans    le 
'    conseil   du   f-oi  dé    ce   soir  elle  ne  pourra   pas  être 
envoyée  à    rassemblée   ce  soir.  Je   leur    répdiids  , 
dis-je  ,jqu'il  est  arrivé. encore  hier  que    vou5   ave* 
tendu  un  décret  dans  votre  séance  du  soir  ,   et   quc- 
vous    l'avez   fait  parvenir  le  soir  même  au  -pouvoir 
exécutif.  Il  vous  a  donc  annoncé  ,    messieurs  ,    que 
vous   aurez  au  plus  tard  dans   la  séance   de  demain 
matin  ,  le  jugement  qui  confirmera..  .  {  Murmures..  ) 
Il  est  bien  étonnant  que  ceux-là  même  qui  ont  voulu 
ni'cntcndre  m'hiterrompent ,  cela  me  donnera-  uue 
grande  idée  des  raisons  que  je  donue  à  Passemblée , 
car  par   la  manière  dont   on  vouloit  m'entendrc  , 
*  plutôt  que  M.  Goujon,  il  scmbloit-qu'on  comptoit 
sur  la  solidité  de  mes  moyens.  Or  ,   comme  tout  le 
inonde   m'interrompt    à    présent  ,    il   me     semble 
qu'elles   sont  fort  bonnes  mes  rYrsons  ;  il  est   donc 
certain  ,  messieurs  ,   que   vous   aurez   au   plu^  tard 
dans   la   séance   de   demain   matin  le  jugement  du 
pouvoir  exécutif  qui  confirmera  ou  lèvera  la  suspen- 
sion prononcée  par  le  département  de  Paris   contre 
MM.   Pétion   et  Manuel.   Gr,  si  vous  l'avez  dans 
^Fotre  séance  de. demain  matin  ,  vou«  serez  ccrtainc- 
lîaent  bien  h  tems  pour  prononcer  sur  les  jugtmens- 
'Ct  du  département  et  du  pouvoir   exécutif  avant  le 
jour  de  la  fédération.  Je   dis  donc  qu'il  n'y  a  point 
de  péril  en  la  demeure  ,  en  supposant  même  que  le 
salut  dé  la  patrie  soit  intéressé  au  sort  du  procureur 
de  la  commune  et  du  maire  de  Paris. 

Je  ne  relèverai  point  ici  la  citation  faite  par  M. 
Guadet  de  8  articles  isolés  d'une  loi  de  .5o, articles 
çu'il  a  pris  au  hazard  ,  qui  n'ont  d'ailleurs  point  uait 
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à  la  questtOB;  car  lorsque  h  constitution  a  prononcé 
formelleinent  sur  la  question  ,  que  dans  le  cas  de 
«uspension  le  pouvoir  exécutif  prononceroit  4  et 
ensuite  que  TasSemblée  nationale  poûrrôît  confirmer 
ou  infirmer;  c^est-Ià  la  loi  qui  doit  nous  conduixe  et 
non  point  les  deux  articles  isolés  de  M.  Guadet. 

De  tout  cetjue  je  viens  de  dire  ,  il  résulte  ,  mes- 
sieurs, qu*en  adofcant  la  proposition  de  MM.  La- 
croix et  Guadet ,  vops  rendriez  un  grand  service  au 
pouvoir  exécutif,  car  vous  rempéchtriei  de  mettre 
sous  les  yeux  de  TEurcpe  qui  attrnd  ce  jugement  i 
la  conduite  qu^il  tiendra  dans  cette  occasion.  £t  moi 
qui  veux  que  le  blâme  ou  la  louange  lOmbent  sur 
Ic^s  autorités  conitiiuccs,  suivant  qvi'eHcs  les  auront 
Tnèritcis,  je  crois  que  rien  nt  peut  dispenser  ras- 
semblée nationale  de  cksirer  que  le  pouvoir  exécutif 
prononce  sur  cet  objet.  I!  résulte  enc^^e  qu'il  n'y  a 
point  pcril  en  la  demeure  en  laissant  au  pouvoir 
exécutif fc  temps  qu'il  demande,  en  le  forçant  ainsi 
d«ns  ses  derniers  rctranchcmcns  ,  ft  qwe  vous  serez 
encore  à  même  de  prononcer  avant  le  moment  craint 
ou  deviré  de  la  fédération. 

Je  conclus  donc  ,  messieurs,  à  ce  que  sur  la  lettre 
àxi  ministrc.de  la  justice  on  p-.ssc  puietncnt  et  sim- 
plcnjent  à  Tordre  du  jour  ,  rassemblée  se  reservant 
d'y  statuer  demain  par  un  décret  loimcl  dans  le  cas 
où  le  pouvoir  exéctif  ne  tiendroii  passes  cngagemens, 

PluncHTS  voix  :  La  discussion,  fermée. 

M.  Goujon  :  Le  fait  que  j*ai  à  énoncer  est  pour 
répondre  à  M.  Guadet. 

M-  Guadet  a  mal  appliqué  la  loi  qu'il  a  citée  : 
J'arrête  qui  vous  occupe  a  .fleux  parties.  Tune  qui 
prononce  la  suspension  pour  cau^e  d  insubordinar 
tion  aux  arrêtes  de«  corps  aimiiwstratifs  ,  et  cet 
arrêté- se  fonde  sur  la  loi  du  27  mars  1791  ,  concer- 
nant l'organisation  des  corps  administratifs;  la  se- 
conde partie  concerne  l'abus  ou  la  mauvaise  direc- 
tion imputés  aux  ofliciers  municipaux  de  la  force 
publique  ;  cetXiC  seconde  partie  est  fondée  sur  la 
l&i  q^«  VOUS  â  citée  M.  Guadet.  I>e>là  résuite  deux 


dispôjitiom  bien  dîffcrentc^;  l'a  pfemicfc  ,    conccr- 
riânt    l'abus   des   fonctions   admiiihtrativcs     par    lè£= 
officier*   rnnYllçipaux ,    est    cause    de   l^  suspens! oïl 
prunoiicîce  par  ït   départ erileilt,    ctaliX  r&rmes    de 
là  cûiistitucioû  vous  uc  pciavez  coflaoîirc  qu'iainic- 
dlatcmciu,    «  après  Ifi   pouvoir  exécutif;"    au    con- 
traire ,   d'après  la  loi  que   voils  acit'ée  M.  Guadec  , 
couccruantla  force  publîqiicVvbuy  devez' coonoîtrtf 
directement  et  exclusivement' de    Pabui  qu'on    auià 
pu  Paire  dtf/cette  force  ,    &u  de  la  direction  dfe  cctt« 
force.  * 

Rt  la  sccoîidè  partie  âd  Tarrétc  du  département 
ne  iait  qiïc  dcuon'cei  au  corps  ié^isla^iflcy  consignes 
levées  ,  et  auucs  taiis  purement  de  poTice  uiliita/rc  j 
alusi  lious  ne  pouvons  connoître  de  la  sospc;n2ibji 
que  médiatcmerit  au  peuvoir  exécutif,  mais  vouS" 
connoîtrez  direttemeiit'  d'après  là  driionciation  qui 
vous  a  été  faite  de  Tabus  qu'on  a  pu  f«iirc  de 
\d  direction  de  la  force  publique'.  (Murmures-  et 
applaudisscmcnb.  ) 

M.  Kersain  parle  dan^  le  bruit. 

Flusieurs  voix  :  Ferme?  la  dlscu$"sion.- 

L'assemblée  forme  la  diiscussion. 

Lettie  du  minifttie  at  la  marine,  qui  demande 
des  fonds  pour  fouilier  un  établissement  desiguaux 
formé  à  peu  de  distance  du  port  de  Brcî.t. 

Renvoyé  au  comité  de  marine.  ) 

M,  Lacroix  ;  Voici  ina  reddct^pu  :  L^asscmBIée' 
nationale  déciete  que  le  pouvoir  exécuiif  sera  tenu' 
de  prononcer  sur  faîrêté  du  départcmem  de  Paris\ 
relatif  à  la  suspension  du  maire  ef  du  procureur  de 
la  commune  de  Paris  ,  et  de  faire  parvenir  sa  déci-  v 
sion  au  corps  législatif  demain  avant  midi,  (mui- 
mures)   et  qu'en  cas  de  refus  de  sa  part;  ce  qui  scrl  \ 

regardé  comme  un  déni  de  justice,  il  fera  remettre, 
demain  matl'n  ,  avant  midi,  sui*  le  buieau',  toutits 
les  pièces  relatives   à  cette  aHaiie.    (Applaudi  dei  j 

tribunes.)  '  (\ 

M.  Léopold  :    Je  dernandc  <[ue  l'assemblée  natio*  i 

>  ûalc  passe  à  Tordre  du  jour  sur  la  lettre  du  ministre  ji 
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de  la  justice  ,    se  réservant  de  statuer  dans  la  tcasce. 
de  demain  matin  ,    dans  le  «as  on  le  pouvoir  cxé- 
cBtf  n auroit   pas   prononcé,   avant  ce   temps,   sa 
décision  sur  la  suspension  du  maire  de  Paris. 
La  priorité  cst'accordce  a  la  motion  de  M.  Lacroix. 
M.  (fÀverhoult  i    £a  question  préalable. 
M,  BouIUnger  :    11  faut  simpUmént  retrancher  U 
mot  déni  de  justice. 
.Fîuiieurs  voix  :  Non  ,  non. 

M^  Thuriût  :    Je  demande  qu'op  prouve  qu'il  n'y 
a  pas  de  déni  de  justice. 
L'assemblée  c'oxyiutcée  rejette  Tamendement. 
Plusieurs  voix  i  L'appel  nominal. 
Apres    deux    nouvelles    épreuves  ,     IVscmbl^e 
adopte  rajncQdementét  h  rédaction  de  M.  Lacroix. 
M.  Isnard  :  J'observe  à  rassemblée  qu'on  reuide 
chaque  jour  à  prononcer  î>ur  la  déclaration  de  la  pa- 
trie en  dan  gcr..(  Applaudi  des  tribnu'S.  )  Je   ne  sais 
pourquoi  ,  chaque  fois   qu'où  a  proposé  d'ouvrir  la 
àiscussion  sur  cet  important  objet  ,  on  a    aifccté  de 
lever  la  séance.  (Murmures.  )  Je  demande  que  l'as- 
semblée   soit    consultée  p'onr  savoir  si  la  discussion 
sera  cotitinuée.  (Appl.iudi  des  tribunes.  ) 

M.  Delmas  :  je  demande  cjue  le»  rapports  des  trois 
comités,  réuni»  soient  à  Tinstaut  entendus.  (  Ap- 
plaudi.)     •  .  •  N 

M.  LacèftâcA  M.  Hérault  a  eu  l'honneur  de  vous 

annoncer    ce   m:uin   au    nom  de  vos  trois    comité» 

réunis  ,- qu'ils    s'occupoient    de    la  rédaction    d'uû 

^OQsidcrant  qu'ils  croyoient  devoir  accompagner  la 

àéclaratiou  que  yous  croirez  devoir  taire  que  la  pu- 

tric  est  en  danger.  Vos  comités  ,    messieurs,    m'ont 

diargé  de  vous  présenter  ce  coTisidérant  ,    dont  la 

/orme  leur  a  paiu  devoir  être  paiticulieie  ,  vu  Tln.- 

porîance  de    la    mesure  qui   vous'  est  yroposée.  J'ai    , 

^v.m   rhoftneu/'    d'annoncer  â    l'assemblée  que  vos 

irois  comités    ont   arrêté    deux    projets    d'adresses; 

i'unc  à  ra^nsrtion  française,   et    l'autre  à  l'armée,  et 

<)ue  messieurs  Vergniaud  et  Vaublanc  vont  vous  en 

faire  Uoturç.  Voici  le  co&sidérant  : 


Acte  du  corps  iêgislalif, 

Dcf  troupes  nombreuses  s'avancent  vers  nos  Froo^ 
titres*,  ton*  ceujt  qui  oni  horreur  de  la  liberté  ,  s'ar- 
ment contre  notre  constitution. 

Citoyens,  la  patrie  est  en  danger. 

Que  ceux  qui  vont  obtenir  Thonnenr  demarclier 
les  preojiers  pour  défendre   ce   qu'ils   ont   de    pin» 
cher,   se  souviennent  toujours  quHls  sont  Français 
et  libres.  Que  leurs  concitoyens  niaimiennent  dan* 
leurs  foyers  la  sûreté  des  personnes  et  des  proprié- 
tés ;  que  les  magistrats  du  peupje  veillent  attentive- 
sncnt  ;  que  tous,  dans  un  courage  calme.,  attribut  de 
la  vcritable  force  ,  attendent  pour  agir  ,  le  jkignal  de 
•la  loi,    et  la  patrie  sera  sauvée.   (Applaudi.) 

Plusieurs  voix  :  Aux  voix,  aux  voix. 

AI.  Lacroix  :  Avant  d'adopter  cette  formule  ,  il 
faut  dcclariff  si  ,  oui  ou  non  ,  la  patrie  est  en 
danger.  Je  demande  que  rassenablée  soit  con-' 
iultée. 

Pîuiieurs  voix  :  Ferme*  la  discuî;sion. 

M.  Jaucourt  :  Lorsque  Ton  n'a  entendu  que  dei 
opinions  qui  coïncident  et  qui  étoicnt  préparées  , 
on  ne  peut  pas  dire  que  la  discussion  ait  été  ou- 
verte. Je  demande  que  l'on  entende  des  opinion* 
contraires. 

M.  .  ^  .  «  :  Je  demande  que  par  appel  nominal 
on  connoisse  ceux  qui  mettent  réellement  la  patrie 
en  danger. 

.  Af.  Gérardin  :  Messieurs  ,  rassemjblce  natio'iale 
en  voulant  déclarer  le  danger  de  la  patrie  ,  veut  aussi- 
'la  sauver.  Eh  bien  ,  Ton  ne  peut  sauver  la-  patrie 
qu'en  en  donnant  les  moyena  au  peuple.  Ces 
«loyens  doivent  se  trouver  dans  l'adresse  à  l'armée 
et  dans  celle  au  peuple  ,  dans  le  con^rdérant  pro- 
posé par  le  comité  et  les  moyens  de  la  troubler,  dans 
la  déclaration  simple  ,  la  patrit  est  ea  danger. /'Mur- 
prurcs  Jes  tribunes.  ) 

M^  Giiardin  ,  eu  monirani  les  irihuna  ;  C'«^*l^  U4 
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des  dan^^crs  de  la  patrie.  Le  danger  de  la  patrie  tu 
tncmc  dans  Tinfluence  qn^on  cherche  à  exercer  ici 
sur  les  âmes  foiblcs.  Mai^  rhomme  ferme  ne  cramt 
pas  iea  murmures  ,  lorsque  sa  conscience  lui  dil 
4|ne  ce  qu'il  fait  est  pour  le  salut  public.  Or  ,  ett 
ftécou  ant  que  ce  que  me  dit  mon  cœur  (applaudi,) 
je  demande  qu'on  aille  aux  voix  sur  le  considérant 
du  comité. 

M,  Lacroix  :  Je  pense  comme  M.  Girardin ,  qi2< 
le  considérant  du  comité  doit  être  adopté  ,  mais 
seulement  après  que  la  ^déclavation  pure  et  simple 
que  la  patrie  est  en  danger  aura  été  faite  ,  et  je  de- 
mande que  la  question  soit  ainsi  posée.  Qne  ceux 
qui  sont  d'avis  que  la  déclaration  que  la  patrie  ett 
en  danger  ,  soit  faite  dans  la  formule  prescrite  par  ' 
2c  décret ,  se  lèvent  ;  que  ceux  qui  sont  d'un  avi» 
contraire,  se  lèvent.  Voilà  la  manière  de  poser  la^ 
question  ,  et  si  on  ne  le  déclare  pas  .,  le  considérant 
ne  servira  à  rien.  Je  demande  donc  qoe  l'assemblée 
déclare  que  la  patrie  est  en  danger,  avant  d'adop* 
ter  le  considérant ,  qui  n'est  que  l  explication. 

Af.  Gensottaé  :  Pour  accorder  toutes  les  opinions  , 
je  ne  vois  pas  d'in^ouvéniens  â  adopter  siaiultanc- 
ment  et  la  -décUsatlon  et  la  rédapûon  du  consldé^ 
Tant. 

La  proposition  de  M.  Gensonné  est  adoptée. 

M.  le  président  la  met  aux  voix.  L'épreuve  faite  ^ 
le  plus  grand  silence,  régne  dans  l'assemblée. 

31.  te  présidcni  prononce  : 

Citoyens ,  la  pairie  eit  en  danger»  - 

Quelques  momens  de  silence. 

M,  Yergniaud  :  Voici  l'adresse  au  peuple  français  t 
«  çoe  vos  comités  ont  rédigée  à  la  hite. 

Adresse  aux  Français, 

Citoyens  ,  votre  constitution  repose  sur  les  prin* 
cipcs  de  la  ju&iice  éternelle.  Une  lia;ue  de  r©ls  s'est 
formée  pour  la  «détruire»  Leurs  bataillons  s'avancent: 
iU  sont  nombreux  ,   soumis  à  une  discipline  rigon- 
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rctisé  ,  et  dcpiv-s  long-teraps  excfcés  iauÈ  Vax  t  de  faf 
guerre.  Ne  *emc2-vou$  pas  inic  nobl**  ardeur  cn- 
fiam-mer  votre  courage  ?  «oufirirez  -  vous  que  ,  d^s 
hordfcs  Étrangères  se  répandent  comme  un  ttOTcnt' 
dcsirucfcuT  sur  vtos  campagnes  ?*  qu  v-Ilcs  ravagent 
Vos  moissons  ;  qu'elles  désolent  votre*  partie  par 
rin-cctidlc  et  les  cruautés  :  en  un  rtaot  ,  qu'elles 
vous  ficcablent  de  clkîues  ,  teintés  du. sang  de  ce 
que  vous  avez  de  plus  chei'. 

Nos  arijficcs  ne  sotit  poiût  encore*  portées  au  cooi-c 
pici.  Une  imprudente  sécurité  a  modéré  trop  tof  ics' 
dans  '  du  patrtotisnie.  Les  recrutement  (ordonnés 
a'ont  pas  eu  un  succès  aussi ''entier  que  voa  rep^f.é- 
scntans  Tavoicm  espiré.  Des  -  troubles  iiiférfcuw' 
augmentent  la  dlflBculté  de  notre  position.  Nos  çn-* 
Aemis  ss  livrtnt  à  de  Bolles  cspéranxcs  ,  qui  sour 
pour  vous  un  outrage.  - 

Hâtez  -vous  ,    citoyenf  :'  sautez  la  liberté  ,  cr 
Vengez  votre  gleirc. 

'  L'assemblée  nationale  déclare  q^ue  la  patrie  est  cn^ 
danger.  ' 

.-■    Cependant  ,-   gardez-^ous  de  croîrrque  cette  dé- 
'  cTaratiou  soit  rctfet  d'une  terrcuï  îàdigntf  d^lle  eti 
de  vous.  Vous  avcr  fait  Fe  sèftritiit'de  mvfe  libres  •» 
de  mourir»    Elle  sait  que   vous  le  tiendrez,    et  elle' 
jure   de  vous    en  donner  Fëxempb  :   mais    il  ne 
•'agit  pas  de  braVcr  ia  nrort' ,.  lîfaur  vaincre*  ;  et  vous 
le  pouvez  ,  *i  vous   abjurez    vos   hàîues  ,    si  vous* 
oubliez  vos  dissentions    politiques  ,    si  vous  vous 
ralliez  tous  à  ka  cai»s€  commune  ;  s*i  votis-  surveillez 
avec  une  infatigable  activité  les  ennemis  du  dedans  ; 
si  vous  prévene»  tous  les  dcsordVcs  et  les  violences 
iiïdjviduçlles  qw  les  fontniître;   si,   assurant  dani^ 
le  royaume   l'empire  des  loix  ,  et  répondant ,   par   , 
des  mouvcmcns  Tcglîés  ,  à  Ta  patrie  q-ni  vous  appelle  ,. 
vous  veniez   sur   les   frontières   et   dans  nos  camps  , 
avec  le  généreux  enthousiasme  de  la  liberté  ,  et' le 
sentiment  profond  des  dtvoirside  soldats-sitovens. 

Français  ,    qui  ,    depuis  quntre  ans  ,  luttez  conre    . 
le  despotisme  ,  n-ous-  vous  arci'tissoui  uc  vos-  dan*-* 
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^ts ,  potT  vans  inviter  aux  efforts  nècessa'retf 
pour  les  «urinontcr.  Nous  vous  montrons  le  prt-« 
cipicc  .•  qiieilc  gloire  vous  attend  quand  vous  Taures 
franchi  î  Les  nation^  vous  contemplent  ;  étonnex- 
le»  pai  le  il^pl^iciuent  majestueux  de  vos  fôices  ti 
d'ua  gvaqd  caractère.  Union,  respect  poui  les  loix  f 
pour  les  chefs  ,  pour  les  autorités  cOMStîtuées  ; 
coufafte  mébranlabie  ,  et  bientôt  la  victoire  couron- 
nera de  set  palmes  Tautcl  de  la  liberté  ;  et  bientôt 
les  peuples  qu*ou  arme  aajourd*ui  contre  voire 
coasiiiiiiion  ,  ambitionhcioot  de  «^unir  à  vous  par 
les  liens  d'une  douce  fraternité  ;  et  bientôt,  conso" 
Kdant  par  une  paix  |!;lorieii$e  ,  les  bises  de  votre 
gouvernement  ,  vous  recueilldres  enfin  tous  les 
fruits  de  la  révolution  ;  et  vous  aore*  préparé  ,  p>r 
ATOire  bonlxcnr  ^  celui  de  la  postérité.  (Apt)l»udiss€* 
mens.) 

L  adresse  est  adoptée  à  runanimîté. 

Ou  stmonce  que  MM«  Troncbon^ ,  Cailhasson  et 
Blanchard  sont  secrétaires, 

Letlre^  des  MdmtttiftraUurs  de  ta  police  de  fériw 

Ce  II  juillet  Tan  4  de  la  liberté. 

Législateurs  ,4e  sieur  JoafFroy  ,  cî-dcvant  grand- 
vicatirc  de  Dijon  ,  vient  d'être  coutiamuéà  moitpour 
catuse  de  fabrrcatidiï  étdisrtributiotr  de'faux  a^jsigtiiis. 
11  doit  être  exécuté  demain,  lia  faii  ler  7  de  ce  mois,' 
pafdtvant  le  (rommis^airc   de  police  de  la  secrioa 
^'Uenri  IV,  une  déclaratfon  dont  expédition  est  ci- 
jointCT  et  qui  conticj«  des  détails  qulv4)èuvent  racritïr  - 
quelque   attention.  Cette   déclaration  est  renfortée 
par  ua  mémoire  aussi  ci-joint  qu'il  vient  de  nous 
adresser.  Il  canticnt  àt%  faits  détaillés  et  circonstan- 
ciés qui  ne  paToissent  pas  moins  jmporfciris.  Le  sieur 
Jouffroy  conclut ,  dans  Tune  et  Tautre  pièce  ,  par  de*_ 
mander  un  sursis  à  son  exécution  ,  afin  -de  lui  don- 
ner le  temps  de  fournir  des  preuves-  à  Tappui  de  ce 
qu'il  avance.  On  peut  craindre  que  cette  demande 
m'ait  pour  objet  que"  d'obteixir  un  délai  employé  à 
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préparer  IVxécution  j'un  plandTivasîon.  T|jf<ms  nous 
toornons  à  v^us  sonaicttre  cette  observation  en  y 
ajauunt ,  messieurs,  <|ue,  quelle  que  sort  votre  déci- 
«ion  ,  les  ciscon<ttiic«9  exigent  qu^elIe  suit  très^ 
prompte  ,  et  nous  vous  prions  d«  nous  la  faire  eon-* 
Boître. 

Plusieurs  voix  :  La  lecture  des  pîcce*. 

M.    Voisin  G^rtenps  :' Cette   proposition    est    vn 
icandale  en  législation.  Lorsque  le  législateur  a  fait 
la  lot ,  lorsque  le  juge  l'a  appliquée  au  fait ,  le  légis- 
lateur n'a  plus  rien  à  faire.  Si ,  sous  prétexte  d^inté" 
rct  de  Tétât ,  on  pouvoit  vtnir  proposer  à  Tassem^ 
.  fiée  nationale  de  paralyser  le  cours  de  la  justice ,  ce 
sctoit ,  je  le  répète,  un  très-grand  scanda (e.    Vous 
«'avçz  pas  le  drok  de  suspendre  Texéciation  d^un  jft« 
gemeni*  Je  dtttandc  en  cirnséquence  *  Tordre    du 
jour. 

Af.  .  •  é  .  •  :  Je  détD^ttdtt  le  rê&vot  an  sémite 
de  législation  pour  en  faire  le  rapport  ce  soir. 
Àdoplé, 

m.  rmt-^n<:  Il  est  question  d^nn  incendie  projeté  5 
ij  est  instant  de  statuer  sur  cet  objet. 

M.  Vaublane  :  Voici  l'adresse  à  l'armée. 

.  VûisemUée  fhiUiûnule  à  rarmitjrûnç^isp^ 

Braves  guerriers  ,  rassemblée  nationale  vient  de 
proclamer  le  danger  de  la  patrie  :  c'est  proclamer  ia 
force  de  rempire,  c'est  annoijcer  que  bientôt  la  jcu- 
ae&e  Erançoise  se  portera  sous  les  drapeaux  de  \k  li- 
berté. Vous  rinstruircR  à  vaincre  ,  vous  lui  moutre- 
rtz  le  chemin  de  la  gloii  e. 

Au  stoppai  du  danger  de  la  patrie  vous  striez  rC' 
"doubler  vQ:^ie  ar^leur.  Guerriers,  que  la  discipline 
en  dirige  les  mouvemcns  ,  clic  seule-  garantît  la  vic- 
toire. Ayez  ce  comaiie  calme  et  froid  que  doit  vous 
donner  le  seni'ment  de  vos  forces. 

Une  vériiabic  armée  cvt  un  corps  immense  mis  en 
mouvement  par  une  seule  tête.  11  ne  peut  rien  sans 
«jse  suburàinatiou  patsive  dégrade  en  ^'-lie,  dc][^ai& 
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le  io!dat  jiisqu^ai»  général.  Gnerrîert,  îmttex  le  éè* 
ronement  de  Dassas  et  le  courage  du  brave  Pie.  Mé« 
.  rites  ies  komneurs  ^uc  la  patrie  lésenre  à  ceux  qui 
eombaUfrnt  pour  elle;  ils  seront  dignes  d*elle« 
dignes  de  vous. 

N'aubliex  pais  que  c^cst  votre  constitution  qoVm 
attaque.  On  veut  vous  faire  descendre  do  rang  glo« 
rieux  des  peuples  libres.  £b  bienl  braves  guerriers, 
il^ut  que  la  constituiion  triompbe  ,  ou  que  la  na* 
doa  françpisc  se  couvre  d'une  bonté  ineffaçable. 

De  louâtes  parts  vos  concitoyens  se  dispoteni  à 
vous  seconderc  N'en  doutes  pis  ,  il  n'est  aucun  Fra»» 
fois  qut  balance  ,  il  neii  est  au<un  qui,  dans  ces 
jours  de  péril  et  de  gloire  ,  s'expose  à  déshonorcf 
hViç  par  uoc  lâcbe  et  bo^teu&e  inaction.  Qu'il  se- 
rait malbeureux  celui  qui  ne  pqurroit  pas  dire  un 
jour  à  ses  eafaos  ,  à  ses  concitoycos  :  &«Ëtmoi  ausû 
je  combattoi^  quand  notre  liberté  futatuquée.J'étoia 
i  la  journée  où  Les  arjnes  fraoçoises  triompberent  de  ' 
nos  eoneoiis  ;  j'ai  dèfcndu.lc*  remparts  de  la  vilU 
qu'ils  attaquèrent  eo  vain  «  et  mon  sang  a  coulé  tel 
jour  px^ur  U  patrie  «  la  Ubenc ,  Tégalité,  n  (  Vi£i  ap» 
plaudisscmeus.  ) 

L'assemblée  adopte  l'adtcAsç  à  l'unaniwté. 

M»  •  •  •  .  ;  Je  demande  que  l'assemblée- décicxc 

que  ses  séances  sont  permanentes.  (  Murmures.) 
La  séance  est  levée  à  4  heures. 

Séance  du  mercredi  soir  iz  juillet  1799* 

Présidence  de  M.  Aulert^Duhayet^ 

M.  Lacroix  occupe  le  fauteuil. 

Lettre  du  département  des  côtes  du  Nord ,  qui 
dénonce  pluaiieurs  journaux  aristocrates  çt  incen- 
diaires. 

Renvoyé  au  comité  de  surveillance. 

Plusieurs  lettres  d'es  corps  administratifs  et  des 
ministres  sont  renvoyées  aux  différens  comités, 

M.  Jtolaet,  graveur  »  4>ffre  six  cxempl'aires'dHwe 
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|T*vurc  T^pmentant  le  brave  gMoadier  Pîe.  (-Ap*" 
plaudi.  ) 

Des  pétitionnaires  Tiennent  dénoncer  à  rasscm- 
jbtée  natv)na{e  un  attentat  à  la  constitution  ,  cocniiii» 
par  le  directoire  du  département  de  Seine  et  Oise  ; 
iU  dénoncent  l*adre#ie  au  roi  faiie  par  ce  départe- 
ment en  adhésion  à  rarrété  du  départenaent  d-c  la 
Somme  :  iU  demandent^  i^.  la  de&tiiiitîoji  da  di^ 
rectoirc  ;  9^.  Timprobation  de  «on  adrç&se  au  roi.  - 
Frappez,  disent-ils  encore  ,  au  milieu  de  soncamp  , 
frapper  le  général  indolent  qui  a  osé  quitter  son 
«rméepour  v^nir  vous  dicter  des  loix. 

M.  -Lecoinire  de  Versailles  :  Je  demande  le  reavot 
"tn  coiTii té -extra erdiûaÎTe  des  douze, 

A?.  Beffuey  :  Je  ne  m*oppasc  pas  au  renvoi  de- 
jnandé  par  M.  Lecoinire  ,  mais  il  m^  semble  qn'a-  ■ 
Tant  de  s'occuper  des  dénonciations  relatives  aux 
«rrrtés  des  départemens,  pour  les  événetpens  du  20 
juin;  il  me  semble,  dis-je,  que  rassemblée  .dort 
't>rdonner  à  sa  commission  extraordinaire  de  faire 
\m  rapport  sur  ces  même»  événemens  ;  car  enfin,  il 
fftutqiie  les  attentats  ùommis  ie  80  juin  soientpunis  $ 
et  je  fais  la  motion  expresse  que  la  comoiissrion  vput 
fasse  un  rapport  et  vous  présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  cet  objet',  avant  qne  vous  entendiez  auçua 
jiutre  rapport. 

A/.  Bazire  :  J'observe  d'abord  qu'il  n'y  a  eu  d'at-.' 
dentals  commiy  le  so  juin  que  daos  i^imagination  de 
x:eux  qùiauroîent  désiré  qu'il  s'en  Fût  commis  ;  et 
d'aiNeurs  ,.  en  supposant  qu'il  y  eût  des  attentats  ^ 
les  administrateurs  n^en  seroient  pas  moins  coupa^ 
blés  d'avoir  viol^  la  constitution.  Ce  soi^  d^ux 
^boses  absolument  distinctes  et  séparées.  Je  de* 
joiande  donc  la  question  préalable  $ur  les  ridiculess 
'observations  de  M.  Becqùey.  <  Applandifsemens  dfji 
tribunes.  ) 

.  Plusieurs  voix  ;  L'ordre  du  jour. 

D^auires  :  N«n,  non. 
.  LVi^semblée  fftnyoie  iapétiûpn>  la  conuDiiffsiom 
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lies  iaor.t .,  et  p^sce  i  l'ordre  du  jour  sur  Iji  moiioa 
de  M.  Bccqucy.  (  Applaudi  des  tribunes.  ) 

M.  ...,..:  Je  fais  U  motion  que  l'assemblée 
éreade  au  conseil  du  roi  les  dispositions  du  décret 
jni  prononce  l'a  publicité  des  séances  des  corpa 
tdmiRÎstratiFs. 

Plusieurs  voix  i  Allons  danc,  la  questioa  prca^ 
lablc. 

M.  Hébert  :  Ujne  pareille  question ,  injse  ea  déli- 
bération ,  fcroit  la  Aoate  de  rassemblée  dans  toute 
FEuTope* 

LVssèmtflce  Aécriçte  qu^il  n^y  a  pas  lieu  à  de- 
libctcT.  , 

Des  citoyens  dé  la  eomikiune  de  Reims  soiu  admit 
iU  barre. 

M.  It  président  :  Exposet^  mes&îeurs  ,  le  Sommaire  ' 
tic  votre  pétition. 

L'orateur  :  Nous  veriions  au  nom  de  4000  citoyens 
^ui  ont  Mgné  la  pétition-  dont  nous  sommes  por- 
teurs, demander  à  rasseoibléc  qu'elle  prononce  sur 
les  àêctc's  qui  doive>ut  être  soumis  à  U  sanction  ,  et 
nxr  ceux  qui  ne  doivent  pas  y  être  soumis. 

M.   .  «...  :   >Iou5  n'eu  poutvons  p^»  entendre 

davantage  -,  je  demande  te  renvoi  à  ht  comuiisaioa 

Âts  douze^  .     .   «     , 

M.  .   *   ...  :  Noa  ;   la  Içctiire»  .  i 

J^lusieurs  voix  j  L'ordre  du  jour  sur  le  xout. 

M.^Basire  i  II  faut  en  convenir  ,  il  es^  de  prîn* 

cipe  certain  que  la  loi  est  rexposLiion  de  la  volonté 

générale.  Or,  la  manière  là  plus  certaine  deconnoître 

cette  vol  orné,  c'e^t  d^cniendre  les  citoyens  de  toutes 

les  parties  de  Tempire.  (Murmures.)  Je  demande 

qu'on  entende  la  lecture  de  la  pétition* 
M,  Boulleùger' :'  Ailcz  étudier  la  constitution. 

'   L'assemblée  oe  passe*  pas  a  l'ordre  du  jour  {  ap- 

platidi  des  tribunes)  ,  et  décrète  que  la  'leéturéseril 

faite,  /  ■ 

M.  Dnma«  remplace  M.  Lacroix. 
Voratei^r  c»n^ihf<<  :  Nous  voulons  être  libres  par  U 

<onftittttioii  ;  août  touIobs  jouir  des  droits  qu'elle 
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nous  assure.  Cependant  nous  nous  appercevons  que 
-depuis  la  consticutloR  jurée  ,  tes  droits  polîiiçues 
qu  1:11e  nous  donne,  ont  dcja  et^'  restreints.  L» 
Tonhitutîon  n'accorde  au  roi  que  Ic'veto  suspensif, 
et  dans  aucun  cas  it  ne  peut  dev^hîr  absolu.  Il  est 
donc  évident  que  des  décrcu,  de  cit-coiistance  ne 
fODt  pas  coustiintionnellement^  soumis  "k  la  sauc- 
tlop.  ..*•.. 

M.  Dumas  :  Je  crqU  de  mon  Revoir  d^àrréter  U 
pétitionnaire.   (  firuii.  ] 

^  'PluÛ€wr4VoixiVç\ji%  a  çn.  am^piMf  I.r  4roi|;  (Mnr- 
aaures. ) 

Plusieurs  voix  s  A  bis  ,  i  ba»  ;  dwcejodcz  de^là. 

M.  Lacroix  reprend  la  présidence.  M.  Dom^Te^tc 
X^ji  instant  à  côté  de  lui.        ,  .         •  ^ 

Plusieurs  voix  :  A  bas  ;  vous  nfétes  plus  le  pitr 
sideut. 

M.  Dumas  quitte  le  fauteuil ,  et  xa^nu  à  la  trU 
l>une.  (Applaudissemens.) 

M.  le  frèiîdent  \  C'est  pendant  mon  absence  qu'il 
s'est  élevé  des  troubles  dans  rassemblée.  M.  Dumas  , 
me  remplaçoit ,  et  j*ai  cru  devoir  le  laisser  oncupcrlc 
fenl«uii  jusqu'après  sou  e3£plicat<ton  rvec  l'assemblée. 
Maintenant  il  deipande  la  parole  à  la  trlbune..je 
mets  aux  voix  s'il  sera  cntciid<n.  .... 

A  la  seconde  épreuve',  Tasseqiblée  décrite  que 
M.  Dumas  ne  sera  pas  entendu. 

M.  Boullen^er  :  La  lecture  ne  peut  cire  continuée. 
Il  y  a  Une  loi  qui  défct^  de  fa,ire  des  pro position.' 
asconstitutipunelles  aux  membres  de  rassemblée, 
i  plus  forte  raison  à  dçs  pélitionuai^res..  Je  içm^xiàç 
que  la  lecture  soit  discontinué^.  Rçjfié. 
.  ..J2êraUur  can/Mtv<  i^  Nouf  vous  priofli-de  tjpiis 
frçftdrc  U   cpnstitutwi  d?ii^  sa  puritté  primHi>?<f 
la  résistance  à  l'oppression   est  notre  devoir,  to^^ 
aous  l'attendons  dru^us-,  Ae  v9.MS-%ui  Huls  poires 
«mpêcbsjr  qWclLe  nje.naus  sak  dM»g.crçHf«.  I4p^ 
bitcu»! ,  fi^^snp^.  eu  ^çmw4sx%4oA  ' Mos  A^m^f^» 

afia 
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ïfiD  que  nous  puissions  reporter  dans  notre  pays 
jjisuiauce  que  noas  serons  hcureuit  et  libres. 
Reivoyé  à  la  cooimission  des  douze. 
Un  citoyen  admis  à  la  barre  offre  l5o  livres  pour 
les  premiers  frais  de  rarmement  et  de  Tentrctleo 
d'un  garde  natîoaal.  Il  promet  de  renouveler  ses 
offres  âproponioxi  de  sa  fortune,  tant  que  ia  patrie 
sera  tn  danger. 

II  soumet  à  rassemblée  plusieurs  questions  sur 
rcleciion  des  administrateurs  de  départemem* 
Renvx)yé  au  comité  de  divi&ion. 
Plusieurs  citoyens  sont  admis  â  la  barre. 
Vd)aieur  :  Les  citoyens  de  la  section  des  Gravi« 
tiers  étdieiu  venus  demander  ce  matin  à  rassemblée 
la  permission   de  préscmer  une  pétition;    ils  de*^ 
siroicQt  être  entendus   avant  d'aller  au   champ-de«' 
mirs  accélérer  les   travaux  trop  retardés   pour  lai 
féd  ration.  Ils  n'ont  pu  être  introduits  ce  matin; 
ili  s^Tsont  rendus  au  cbamp  de  la  fédération  :  ils 
vous  prient  de  vouloir  bien  les  entendre  au  retour^ 
de  leur  patriotique  •joumée*. 
Plusieurs  voih  :  Oui ,  oui. 

Les  p^tiiionnaires  demandent  â  l'assemblée,  iP,  dm- 
rétablir  dans   leur»  fotictibiis  le  maire  de  Patis  et  le 
procureur  de  la  commune;  «^.  de  casser  le  direc-- 
wirc  du    département  de-  Paris  ;  3**.   de   décréter 
d'accusation  ce   général  calomniateur  de  son  armée' , 
<j%j  n.Vst'pas.  à   lui;    (applaudi)    4**.   enfin,   que- 
hssembîéc     donne     au  :  ;ptu.pk    url.    mode    pour 
*^i^  prisse'  iî-  'ecîOfJiUu^eE  .paisiblement  et  léf^ilc^ 
*ett  en  .était  de rrééJst»njïo  à  r oppression. 
Rcavoyé  â   la  commi>3lou  des  douic,  ,  7 

tes  pêiitionna^res   ëem'aniient'la   permission  'de 
dealer  au  nombre  d'environ   5u  à  60.  Accorde.' 

M*  Carlier  î  GUudc  Geofii'oi ,  prêtre  ,  a  été  cdn- 
dacïaé  à  mdrt  comme- fabrititcur  de  faux'assigèaî»..; 
Son  ju^cme'wtidtok,  ctrp.  çx«:iîté?  après    demai».  •  là» 
s  demandé  dans  sa  prison  ,  les  administrateurs  de  Iftw 
piAie^e/de- Pafi«fp<nic  leur  .fas-se^éês  tlénjtrainaatchs 
^A  if  ^  «  jpiÔcUré'^tre^de  Iai{duahla^ttteiin|i<iri3aiccj  T*^ 
Tmc  XXir.  jr.  3.  P.  L.  G 
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Ua  des  administrateurs  s'esi  rendu  auprès  du  fîeur 
GcofFroi,  a   reçu  ses  déclarations  ,  en  a  dresse  pro— 
cès-verbak  Ce  matin  expédition  de  ce  procès-verbal 
v©us  a  été  adressée,  ainsi  qu'une  dénonciation  écrite 
toute  entière  de  la  main  du  sieur  GeoHioi. 

L'assemblée  ,  avant  de  savoir  s'il  pourroit  être 
utile  de  lui^donner  lecture  de  ces  pièces  ,  en  a  dé- 
cidé le  renvoi  A  son  comité  de  législation  :  etcomme 
le  sieur  Geoffroi  demande  pour  récompense  de  ses 
clénoncrations  et  déclaration,  la  remise  de  la  peine 
prononcée  contre  lui ,  les  deux  sections  des  rap- 
ports de  votre  comice  de  législation  se  sont  réunies 
ce  soir  pour  cette  affaire. 

Messieurs ,  après  une  lecture  attentive  des  pièces 
renvoyées  à  votre  comité,  nous  n'avons  remarqué  de 
la  part  du  sieur  Geoi'&oi  que  des  dénonciations  va- 
gues ,  des  plans  supposés  ,  et  qui  ne  nous  ont  pam 
avoir  été  concertés  que  pour  échapper  à  la  pei^e 
prononcée  contre  lui,  ou  au  moins  diflférer  Tcicecu 
tlon  de  son  jugement. 

Cependant ,  messieurs  ,  ces  pièces  qui  vous  ont 
été  adressées  ,  ay2nt  été  présentées  -comme  pouvant 
étée . d'un é  importa n ce: majeur e  ,  et  contenant  des"^ 
faits  intéressant  la  sûreté  de  l'état ,  votre  comité  a 
pensé  que  ,  pour  dissiper  les  inqiÂétudes  et  les 
soupçons  qu'elles  auroient  pu  faire  naître,  je  devois 
vous  .en  proposer  la  lecture  ,  en  vous  prévenant 
héajimoins  qu'elle  ne  fera  qu'employer  très^intttllt- 
ment  le  temps  de  rassemblée.  '  / 

'D'aprèsicela , .  messieurs  ,  j'attends  les  ordres  de 
l'assemblée,  et  je  suis  prêta  en  donnéfr  l4  le«ciure  «S 
elle  Tcxige.'  ...  ^        •  -  •     •'• 

Plusieurs  voix  :  Lisez,  lisez. 

M*  l«  rapporteur  fait  lecture  des  pièces. 
iài.  Lejosne  :   Il  est  clair  que  le  criminel  cherehe, 
par  des  échappatoires  ridicules,  à  retarder  la  peine 
salutaire  qd'il  doit  subir.  J'appuie  l'ordre  du  jotir.' 
ÂJoftt.  r..f.-v     . 

#. Dés. citoyens  viennent ,  auiiom  «4^  la  section  do! 
Théâtre»  Bnmcats.*  dciiifiilei>,>«9.'  que  i'astfcmblét 

:.  .1/1  r./'V.    wv:/  -^   . 
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Tustegre  dans  leurs  fonctious  le  maire  et  le  prOcu* 
reurde  la  commune  de  Paris;   «^.  qu'elle  punisse 
on  département  prévaricateur. 
Renvoyé  à  la  commission  des  douze. 
Même  pétition  de  la  part  des  citoyens  de  la  sec* 
cion  de  TOratoire.  Ils  demandent  de'  plus  que  les 
ministres  qui  ont  combiné  leur  démission,   les  pré* 
cédeiis  qui  ont  prévariqué ,  le  général  qui  ose  dicter 
des  loix  aux  représentaus  du  peuplé ,  soient  décret 
tés  d'accusation. 
Renvoyé- a  !a  commission  extraordinaire. 
Section    des    Gobe  lins  ,     même    objet  «    même 
renvoi. 

D'autres  citoyens  demandent  que  les  jages-de* 
paix  qui  ont  établi  un  nouveau  bureau  central  aux^ 
Toileries,  soient  mandés  i  Ja  barre;  qu'ils  soient 
teaos  de  dédommager  les  citoyens  détenus  en  verta 
de  lems  mandats  d'anêis  ,  et  que  toute  procédure 
instruite  par  eux  soit  annuUée. 

La  section  des  Postes  témoigne  sa  douleur  de 
rarréiè  pris  par  le  département  contre  Pétion ,  Tia- 
corruptible  ;  'et  Manuel ,  le  courageux»  (  Applaudi 
des  tribunes  et  d'une  partie  de  l'assemblée.  )  Le< 
citoyens  de  cette  section  demandent  aussi .  leur 
téimégration ,  et  justice  du  département. 
Même  renvoi  que  pour  lés^  précédentes  pétitions* 
L'orateur  des  vétérans  vient  en  leur  nom  former 
la  même  demande  que  les  précédens.  Mêmef 
ipplaadJssemens.  ^t  même  renvoi» 

Les  citoyens  de  la  section  du  fauxbonrg  Satnt- 
I^enis  font  la  même   demande.  Même  renvoi. 

Les  citoyens  de  la  section  du  Palais -Royal  de 
x^êmc',  mais  applaudis  plus  vivement  encore  que. 
^^<  précédens.  Même  renvoi. 

Des  ouvriers  travaillant  dans  les  bâtiment  s*an* 

fionceot  comme  porteurs  du  voeu  de  40,000  de  lenrt 

camarades  :  ils   expriment  les   mêmes  sentimças» 

Même  renvoi. 

La  veuve  et  la  fiUe  de  M,  Bicldale ,  lieutenaai  in 

Q  % 
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département  de  la  Côte  d'Or  ^  mort   à  Td^àtre  <1« 
II  iuiB  ,  récUment  des  secoure. 

Ua&semblée  applaudit» 

if.  Camboh  :  A  la  lecture  de  cette  adresse  tout  le 
inonde  doit  être  convaincu  de  la  légitimité  de  la 
demande  qu'elle  contient.  Je  demande  le  icnvo»  au 
comité  pour  £xer  la  ssmme  «  et  qn«  Ton  ajourne 
à  après  demain  le  rapport  sui  les  secours  à  accorder 
aux  veuves  et  enfans  de«  citoyen»  qui  seront  morts 
au  service  de  la  patrie.  Âdoplé. 

Une  députât! on  de  la  municipalité  de  Paris  est 
introduite  à  la  barre» 

L'orateur  expose  que  le  corp*  municipal  s'est 
rendu  permanent.  11  fait  part  à  rassemblée  de  Tar- 
TCtc  qu*il  vient  de  prendre  ,  portant  qu'il  sera 
4«n^*'^dé  au  corps  législatif  un  déerei  qui  ordonne- 
Ave  la  caisse  de  Textraordinuire  versera  à  la  muni* 
clpalité  un£  somme  suFRszate  pour  donner  trente- 
soU  par  jour  »  jusqu'au  18  ,  aux  fédérés  qui  doi- 
vent, se  rendre  au  camp  de  réserve  destiné  pour 
couvrir  la  capitale^ 

L'officier  municipal  ajoute  ,  que  deux  j«ges-de* 
paix  ont  ,  au  mépfis  deis  loix  ,  o>é  lancer  des. 
mandats  d'amener  contre  MM.  Pétion  cl  ManucU 

Des  voix  de  V Assemblée  et  des  tribunts  :  Ah  ,  mo»* 
dieu  î 

D*^T4retz  Cfestune  horreur. 

''Vùtaleur'*,  Sans  rheiinêteté  > des  offrciers  chargée 
de  reî^écution  de  ces  mtiud&ts,  ils  çussent  été  déj*  ^ 
convertit  en    mandats   d*àrrt^t  ;    mais  nous    dew>tis 
cr^in(Jre  qu'ils   ne  soient    lances  cette  nuit.  Noos- 
sommes  pénétrés  de  douleur  de  cette  prévaricakion  \ 
mais  nous  "supplions  Pas-icrobléç  dû  s'occuper  da«i- 
bord  de    ce   qui  regarde  l  intérêt  général  »  c^esl-à^ 
clifc  i  dçs- indemnités  a  accorder  aux  fédé**éîii 
'  M/ .'  .   .  •   '•  :  Je  converti'  en  motion- ld>fiéift*fewi 
d^*^ÏBéfet^  municipaux  ,  et-jcndëîmin'idc  tju*- '1'»'*»-^ 
semblée  décrète    sur-le-champ    l'iTidcm-ttité  «u^swC^fâ^ 
^éPf'Ttraî s  j'ajoute  par  amfefide^iaentv  que  lè#«-5o 
fois  ne  puissent  être   payés  /p'aux  fédérés  qui  dé- 
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<l2|;eroBt  roufoir  se  rendre  au  cmmp  de  rfaenre. 

L^sssembtce  décrète  Turgcnce  ,  adopte  la  piop<^- 
skioTi  priacipale  ,  et  rameadement. 

M.  Rôuyer  :  Je  demmde  la  parole  «ur  le  secosA 
•objet  de  la  pétition  des  officiers  munlcipaax. 

Messieurs  ,  il  est  évident  que  les  deux  juges-de- 
paix  qui  ont  lancé  des  mandats  d^amcaer  sont  pré- 
varicateurs. MM.  Péiion  et  Manuel  ne  peuvent  être 
coupablea  que  de  délits  d'administration;  et,  sous 
aucuns  prétextes ,  la  connoissance  et  Vinstruction 
n^cn  pouvoien^  être  déléguées  aux  juges-de-pai^. 
1^«  département  ne  pouvolt  faire  traduire  les  o£fi- 
ciers  municipaux  q«e  devant  le«  tiibunaux  crimi- 
nels .,  et  c'étoit  alors  au  commissaire  du  roi  a  ins- 
truire. Je  demande  que  rassemblée  ordonne  au  mi- 
nistre de  la  justi-ce  de  nous  rendre  compte  de  ce  fait 
demain  matin  ,  de  nous  remettre  les  pièces  ,  et  que 
demain  rassemblée  prononce  sur  les  prévarications . 
-des  jugfs-de-paix. 

M,  Basire  :  J*ai  déjà  dénoncé  a  rassemblée  le  trî- 
1>anal  de  sang  qui  s*est  formé  daai  le  ckâteatt  des 
Xttileries.  11  est  clair  qu*aucun  moyen  n'a  été  né- 
glige pour  rendre  MM.  Petion  et  Manuel  vÎQtim^s 
4e  la  plus  exécrable  des  perfidies.  Je  demande  qiu 
les  juges-de-paix  soient  mandés  snr-le-ckamp  â  la 
'barre  *,  que  l'assemblée ,  dans  le  dauger  qui  menaee 
la  chose  publique  ,  rende  ses  séances  permanentes  ; 
-et  qne  le  pouvoir  exécutif  soit  tenu  de  rendre 
compte  de  cet  intâme  tribunal   qui  s'est  établi  aia 

château  des  Tuileries.   (  Applaudi.  )  *  *■ 

MM.  Thuriot  et  Tronchon  panlcnt  pour  et  centre 

la  proposition. 

M.  Rtboul .',  J'appuie  la  motion  de*mauder  sur-If- 

champ   les  jugcs-de'-paix  à  la  barre.   Il  est  évident 

que  la  compétence  ne  p£ut  être  en  même-temp»  ac* 
•cordée  à  un  juge-dc-paix  et  au  corps  législatif. 

Mais  ,  messieurs  ,  il  faut  remonter  à  la  source  do 

ious   les  maux  qui  nous  euvironuent.  Je  demande 

formellement  «ju'on  ajourne  à  après-demain  k  ques- 

tioA  de  l'emploi  de  la  lisie  civile  ,  de  cette  souim:« 

^  C  ^ 
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de  corraptlon  qnî  cause  notre  perte.  Pcttt-étrc  alors 
o.i  pourra  démontrer  qu'il  n*est  p^s  impossible  de 
réduire  celte  liste  civile,  qui  sert  à  corrompre  les 
'  corps  administratif  et  tous  les  tribunaux.  (  Applau- 
4issemen8.  ] 

M.  Cambon  :  Personne  n'est  plus  persuade  qu« 
moi  des  manœuvres  qu'on  emploie  pour  perdre  la 
liberté  ,  et  c'tst  pour  cela  qn*il  ne  faut  pas  que  le 
corps  législatif  s'écarte  des  principes^ 

M.  Pétion  peut  être  traduit  devaxu  les   tribusaux 
fons  deux  qualités  très-distinctes,  et  comme  citoyeji, 
et.  comme  maire.  Je  ne  citerai  point  l'acte   consti- 
tutionnelle ,   parce   que   les   articles    cites    ont    ctt 
interprétés   par  des   loix  réglementaires.  '  Le  dépar- 
tement ,  en  conséquence   de  ces  loix,    a    pu  faire 
traduire   devant  les    tribunaux  M.  Pétion  ,  comme 
maire  de  Paris,  j'observe  qu'en  prononçant  la  nul- 
lité  de  la  suspension  du  maire  et  du    procureur  de 
la  commune  ,  vous  ferez  iomber,  et  le    renvoi  du 
département  aux  tribunaux  ,    et  la   procédure   qui 
Faura  suivie. 

Mais,  messieurs,  vous  ne  pouvez  mander  les 
juge. -de-paix  k  la  barre,  car  ils  pouiroicnt  vous  dire 
'qu'ils  ont  poursuivi  M.  Pétion  comme  citoyen  ,  et 
alors  vous  auriez  A  vous  rcprocber  un  acte  d'ar- 
bitraire, cl  d'avoir  arrêté  le  cour  de  la  justice.  Je 
demande,  messieurs,  que  vous  ajourniez  le  tout  à 
demain  midi ,  parce  qu'alors  vous  prononccr«'z  sur 
la:  suspension  ;  tout  dépend  de  votre  décisioû* 
Adopté. 

Lettre  àt%  administrateuis  du  département  de 
l'Ardéche  ,  qui  annpncent  que  M.  Dusai liant  s'est 
rendu  maître  du  château  de  Bannes.  Ils  envoient  â 
^a^sembléé  la  capitulation  faite  par  là  garnison, 
qui,  faute  de  munitiot^s  et  de  vivres  ,  a  été  forcée 
de  rendre  la  place ,  et  de  se  retirer  avec  s^i  armes  et 
les  chevaux  des  gendarmes.  Le  dépaitemeut  annonce 
que  des  troupes  sont  en  marche  pour  rcpren»irc  ^es 
postes  ,  et  punir  M.  Dùsaillant, 

M,  Àlbilte  :   Il  est  évident    que  nous  ne  pouvoirs 
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rspércr  de  conserver  la  liberté  en  France  ,  si  tiors 
.  pcrmetrons  qu'il  sabsîsre  des  cîiâteaiix  fortifié»,  ap- 
p2Ticnant  à  des  partiGulitr*!.  Je  demande  que  ras- 
semblée décrète,  que  tontes foiiitkations  appartentnt 
i  de3  particuliers  seront  démolies. 

AÎ.  Eréard  :  J'appuie  la  motîou  de  M.  Albîttc  ; 
j'en  demande  le  renvoi  aa  comité  ;  nuis  je  demande 
en  outr;  que  cette  pièce  soit  renvoyée  au  pouvoir 
exécutif ,  et  qu'il  soit  tenu  de  vou4  rendre  comp.t/S  , 
demain  avant  midi,  des  mesures  qu'il  «  prises ,  des 
ordres  qu'il  a  donoés  ,  et  de  ceux  qu'il  donnera  povr 
réprimer  les  mouvemens  de  l'armée  contrerévoiu- 
tlonnaire  du   département  de  l'Ardêche.  % 

Af.  Robin  :  La  motiou  de  M.  Bréard  n'est  pas 
wflfisantç.  J«  demande  que  l'affaire  soit  en  ouue 
renvoyée  à  la  commission  extraordinaire  ;  mais 
j'observe  qu^elle  ne  doit  prendre  aucune  alarme  sur 
ce  rassemblement,  fiannes  n'est  point  un  endroit 
.fortifié  \  je  no  vois  là  qu'un  râssembleniien.t  â-peu- 
près  semblable  à  celui  qui  se  fit  IVunée  dernière  ,i 
la  plaine  à-e  Jaiès  ,  que  commande  le  château  de 
Bannes  ,  et  qui  fut  dis<»ipée  en  huit  ^ ours  «  quoiqu'il 
y  eut  3o,ooo  hommes. 

L'assemblée  renvoie  au  comité  la  proposition  4c 
M.  Albit  te .  et  adopte  les  proposiûons  de  MM.  Robin 
et  Bréard.  ...    ^ 

M,  Cambon  :  Je  demande  la  parole  pgur  une 
motion  d'ordre.  11  faut  que  l'assemblée  sache  q^e 
plus  de  trente  mandats  d'anienet  sont  lancés  contre 
des  députés  dont  on  craint  l'inâttence.  {  Mou- 
vement d'indignation  dç»  tribunes.  ) 

n  faut  nécessairement  q'ic  les  représeutans  de- 
plo'.vnt  la  plus  grsnde  vigueur  et  le  calme  le  plus 
inahéraWe.  Je  demande  que  rassemblée  se  déclare 
permanente  ;  ici  nous  somme*  inattaquables.  Je 
demaude  que  rasscmbiée  se  déclare  permanente^ 
et  que  des  huissiers  4foient  envoyés  pour  avertir 
tous    no4   confrères. 

Af.  Lsmarque  :  Nous  ne  pouvons  décréter  que 
U  séance  est  pcrmauente  \  mais  ddJOiS  un  marnent 
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prcsMfit  le  président  seul  peut  convoquer.  Je  dc- 
«ttinde  que  M.  le  président  envoie  à  HnstaDt 
avertir  les  députés    à  rassemblée    nationale    de  êc 

tendre  à  l'asiembiée.  Adopié, 

M.  Maraire  prend  le    fautenU. 

^ •  :  Je  vien»  d'être   instruit ,   par  des 

IKabitins  da  fauxbourg  Saint- Ma rceati  ,  que  dans 
ce  momeni  on  enlevé,  en  vertu  d'ordre  arbitraire, 
les  railleurs  patriotes  ,  les  cano^nîerJ.  Je  àt- 
nv^nde  que  lea  ordres  les  plus  prompts  -soient 
donnés  pour  rassembler  les  membreis  du  corps 
'kgistatif.  (Modveinenr  d*indignation  des  tribunes, 
dont  une   partie  sort  avec  précipitatiou.  ) 

Af,  Muraire  ,  présiiUnl  :  C'est  dans  ce  moment 
-difficile  q«ie  l'assemblée  doit  montrer  un  grand 
caractère.  C'est  au  sein  du  danger  qu'elle  )4oit  se 
montrer  plus  calme  et  plus  ferme.- Les  ordres  vont 
«trc  donnei  pour  le  rassemblement  de  nos  col- 
Itguts  ,  pour  l«  maintien  de  Tordre  public.  Je  vous 
iijvitc  ,  messieurs  ,  à  y  concourir  avec  moi ,  par  la 
tranquillité,  la  dignité  oe  votre  contenance ,  dans  Us 
circonsrances   oà   nous   sommes  placés* 

Des  pétitionnaires  viennent  demander  la  libère 
4tt  lieutenant  des  cannonters  du  bataillon  dn  Vj»1« 
tic-Gtacc  ,  arrêté  pour  les  événemens  -du  2o  juin. 
Us  demandent  â  marcher  aux  frontières  ,  les  premier*. 

àh  Ti^ufioi  :  Je  demande  qu'un  gendarme  soit 
entendis.  ÀdapU. 

Le  gendarme   à  ta  hatre  :  J'ai  rencontré    dans  la 
rue  Saînt-Honofé  environ  dix-huit  à  vingt  hommes 
en  fusils    et  banderoles  .    in^is   sans   uvtforme,    et 
.  qui  marchoient  sourdement  deux  à  deux. 

M.  Chahoi  :  Je  demande  ,  M.  le  prcsident ,  que 
vous  mettiez  aux  voix',  qnand  la  séance  sera  plus 
«omplelte ,  la  question  de  savoir  si  nous  ne  de- 
vons pas  nous  fa'rc  apporter  la  procédure  scaorfa- 
'Itlise  qui  s'instfuft  au  ckâtcsu  des  Tuileries. 

M :  Nous  ne  soniincs  pas  en  nombre 

«ufTisant.    . 

Un    officier   dé»  gendarmes  à  la  barre  ,   et  en 


(  5?  ) 
officier  âc  la  garde  nationale ,  ànnooccat  i  ratten- 
IJçc  que  des  patrouille^  qu  lU  om  coToyéet  n'ooc 
TÎâa  reocontué  qui  puis«e  causer  quelque  alarme, 

La  séance  est  «uspelidue.  Quelques  isomens  aprèi« 
vingt  citoyens  du  tau  il  bourg  Saint*  Antoin^vieunenC - 
annoacer  à  Paaseoeblce  ,  que  ,  députés  par  ce  fau«« 
bourg  pour  a^iuforzner  de  la  suite  des  lUaudais 
d'amener  lanc«s  contre  MM.  Pétîoa  et  Manuel , 
ils  se  sont  rendus  à  la  mairie  »  où  ils  ont  trouvé 
M.  Pétion, 

M,  Brous  sonnet  :  D'après  les  divers  renselgnemens 
•qae  nou«  recevons ,  il  paroît  que  Paris  est  parfai- 
ment   tranquille.   Je  demande    que    Ja  séance  soir 
suspendue  jusqu'à  demain  neuf  heures.   AdopU» 
Il  est   quatre  heures  du  matin. 

Séance  du  jeudi  mutin  is  jmlUt  179t. 

Frèiidence  de  M.  Duh^ei, 

M.    Bl-anchard  ,   secrétaire  ,    lit    l^atlveste   inî- 
'vante  : 

Législateurs  ,  les   habitant   de  la  eommnne  de 

Cbâieau-Thîerry  s'empressent  d'applaudir  à  la  réu- 

mon  qui  vient  de  s'opérer  dans  le  sein  de  votre  a^ 

semblée.  Le  seriiiment  qu'elle  a  fah  naître  dans  vos 

cœurs^  et  dans  le  coeur  du  roi ,  sera  celui  de  toute  la 

France.  Sa  manifestation  solemnelle  sera  l'effroi  des 

«ennemis  du  bien  public    anxquels  vous  ailes   offrir 

^Qspeetacle  imposant  ,  drgae  de  la  majesté  natio^ 

cale  et  de  la  confiance   de  vos  commettans.  Voua 

•cquérerezdf  pies  en  plus  des  droits  i  leur  reco«- 

AO'isance  ,  qui  ne  pourra  «'exprimer  ea  des  termes 

pius  énergiques   «  qu'en  vous   tlisani  :   sauves  ^la 

çatrie. 

Recevez  ^  l^islatt urs ,  ce  témoignage  de  t'^alle^ 
^esse  publique  ,  nos  sermens  de  vivre  libres  et  a(- 
Uchés  inviolablement  A  la  constitution  que  nous  dr*- 
î&iidrons  jusqu'à  la  mot  t. 

0  5 
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Suivent  les  signatures  ,  an  nombre  de  quatre- 
'TÎngt-sept. 

L*assemb1ée  décrète  la  mention  honorable  de  l'a- 
dresse dans  son  procès-verbal. 

M*  Lemonfey  :  On  a  dénonce  a  la  suite  des  cvcnc- 
mens    qui  ont   eu  Ueu  le  90  juin   au  château     êtes 
Tuileries,   que  les  jùgcs-de*-paix  y  avoicnt  établi  un 
comité  central ,  y  entcndoicnt   des  témoins  sur   ces 
mêmes  événemens ,    et  y  étoicnt  nourris   et   payes 
comme  des  personnes  qui  composent  la  maison    dvt 
roi.  Le  comité  de  surveillance  a  remisa  votre  com- 
mission extraordinaire  une  déclaration  faite  à  la  mn- 
nicipalité  de  Paris  par  deux  citoyens,  d*où  il  résulte 
que  le    24  de  ce   mois,  un  particulier  arrêté  aux 
Gharaps-Ely&ées ,  a  été  conduit  au  château  des  Tui- 
leries ,  dans  Taoti-chambre   des   ambassadeurs  ,    o« 
sîégeoicnt  cinq  jugcs-de-paix  ;  a  été  interrogé  pen- 
dant trois  quarts  d'heure  ,  et  n'a  été   renvoyé  qu'à 
charge  de    donner  caution.  Votre  commission  ex- 
traordinaire ,  que    vous   aviez    chargée    de  rendre 
compte  de  ces  faits  ,  a  demandé  au  minrstre  de  la 
justice  les  tenseignemens  qu'on  devoit  attendre  de 
^a  surveillance.  M.  Duranthon  a  transmis  à   votre 
commission  une  lettre  du  sienr  Menjaud  ,  juge*de- 
paix  de  )a  section  des  Tuileries.  La  voici. 

86  juin  1798. 
JVfoasîeQr  «  d*après  les  inquiétudes  qui  sVtoiem 
manifestées  à  la  fin  de  la  semaine  dernière  ,  qui  fai- 
soient  craindre  Un  rassemblemeut  armé  pour  hier  , 
Jcquel  devoit  se  porter  au  château  del  Tuileries  , 
nous  avons  cru  de  notre  devoir  de  nous  réunir  un 
.certain  nombre  au  château  ,  pour  être  â  portée-, 
.dans  lé  cas  où  le  rassemblement  auroit  lieu  ,  de  don- 
ner les  réquisitions  nécessaires  pour  le  dissiper,  cm 
observant  Tordre  porté  par  Tarticle  sS  d^  là  loi  du 
3  août  1791 ,  concernant  les  attreûpemens  ,-et  con- 
formément aux  autres  aitides  de  la  mêai«  loi  r^^ 
peilée  dans  Tafiiche  du  département.  Il  nous  a  été 
donné  on  local  pour  notre  réunion ,  d»ni  rappixtc* 
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«e»f  cî-de vaut  occnpjé  par  M.  Gottvîon»  Comiire  fa- 
vo;s  donné  vcndiedi  dernier,  cê<iulc  pour  faire  a^ai- 
^cr devant  moi  le:rtc  moins  dans  rinformaiîon  requise 
par  M»  Delaporte  ,  tntendaiit  de  la  liste  ci^rile  »  aa 
nom  dn  roi ,  des  violences  et  excès  commis  dans  la 
soirée  du  29  jain  ,  et  cjne  ies  citations  avotent  été 
doonéespourbicr  chet  moi  «attendu  que  je  demeure 
dan>  la  cour  des  Fentllans ,  on  m'a  envoyé  les  pcr^ 
sonnes  qui  avoient  été  citées.  jVi  procédé  à  leur  aa- 
dltlon  dans  la  chambie  qui  m'avott  été  donnée,  pour 
ne  pas  ies  renvoyer  ;  mais  il  n  y  a  pas  eu  de  comité 
central  d'établi.  11  n*e«tpas  vrai ,  non  plus  ,  que  nons 
ayons  été  traites  par  le  roi.  Nous  savons  rien  de- 
mandé, connolssant  trop  nos  devoirs,  qui  ne  nous  • 
permettent  pas  de  prendre  des  repas  dan  a  le  lieu 
.  eà  nous  faisons  nos  iastriictions.  Je  vous  observe 
encore  ,  monsieur,  que  nons  avons  agi  à  Hnstar  des 
officiera  municipaux ,  qui  sont  .venus  constamment 
su  château  depub  jendi  dernier,  où  deux  d'cnu-e 
eux  se  sont  tenus  successivement  pour  être  prêis  a« 
beso'in ,  et  prévenir  les  désordres  que  Ton  craji^noît. 
^ig^ti  j  le  juge-de-paix  de  La  section  dei  Tuille* 

/'.  S,  •\W  rhonneur  de  vous  observer  encore  » 
monsieur  »  qu'hier  au  soir  ,  quand  nout  avons 
vu  les  inquiétudes  dissipées  ,  nous  avons  arrêté 
de  rciourocr  chez  nous  ;  et ,  a  coTnpter  de  ce  matin  » 
}av  re^n  chez  mai  des  tcmoius  dans,  rinfoxmatioa 
dont  il  s'agit. 

L'opinton  rf^  votive-  cémisàion  s-'est  bientôt  fixée 
ror  le  parti  à  pfetwire  dan«  ccïte  eirconsra-nce.  fin 
gênerai ,  me^^cuTS,ies  dcnoricîations  contre  lepoti- 
^«îr  judiciaire  ne-  doivent  pais  cire  accHChtlics-  légcBC-, 
lOfnt  ,  ni  traitées  avec  in-iiilférence*  S*ns  contredit  « 
Tindêpendance  dé  ce  ]4ouvoîr  est  un-  dv  gnve  d'une 
coDsiitu lion-* libre;  et  si  la  moindre  atteiiMe  y  était 
portée  ,'les  tribunàiix  ue  seroient  bientôt  pl'us  q«e 
^odieuses  comnàissions,  des  înttro-men^  dé  tyraik* 
aie,  jouets  des  opinions  dominantes  etaussi  funeste* 
pCHtr  ialiberté  f  oUtiqoe  on;»  poai  la  iibê^^é  indW*» 


/ 


^cîlf-  lAyijYutant  le  pouvoir  judiciaire   rioît  ètrt 
respecté  dans  %es  borner  légitimes  ,    autant    il  faut 
-veiller  À  ce>qi|*il  ne  les  inuichissc  pas.  Pluf  il  a  be- 
soin de  vifçueur  pour  agir  et  reprtincr  ,    plus  on  doh 
l^'évenir  les  abi»  qu^ilseroit  tenté  de  faire.  Si  Ton 
(omptc  en  effet  pour  quelque  cboae  rexpéricnce  du 
pa&sé  ;  si  Ton  considère  que  presque  tous  les  actes 
de    la  ''vie   tombent    dans  le   ressort    du    pouvoir 
judiciaire  ,   si  Ton  réfléchit  combien,  sa  marcBe  est 
ledouta^ie  ,  et  laisse  des  traces  profondes  ,  combien 
rt  rintérét  et   la  crainte  peuvent  propager   son  in- 
^uence ,  on  se  convaincra  sans  peine  que  ia  vigilance 
la  plus  sévère  est  nécessaire  pour  empêcher  ses  en- 
treprises ,  et  réfréner  cette  tendance  à  raggraj3rfi*se- 
ment  que  doit  donner  Timportance  de  v^m  fonctions* 

Mai^  la  constitution  a  prescrit  la  manière  dont  set 
écarts   doivct^t  être  réprimés  ,  dont    ses  forfiiturcs 
doivent  être  poursuivies.  La  dûposiiion  de  Tartic/e 
6  du  chapitre  5  de  l'acte  constitutionnel  ,  porte  :  le 
Ministre    de   la  justice   dénoncera   au    tribunal    de 
cassaliçn^parla  voie  du  commissaire  du  roi,  et  sans 
f  réjutfice    des  partiers   intéressées  ,    les    actes  par 
lesquels  les  juges  auroîent  excédé  les   bornes  de 
leurs  pouvoirs.  Le  tribunal  tes  accueillera  ;   et  s^ils 
donnent  iicu  à  la  forfaiture  ,  le  fait  sera  dénencé  an 
«orps  législatif  ,   qui  rendra  le  décret  d^acrH5^ion  , 
s'il  y  a    lieu  ,   et  renverra   les  prévenus   devant   la 
haute-cour- nationale. 

Ainsi <•  la  marche  constiimionnele  est  tracée.  Si 
le^  actes  de  jurisdictioii  faits  par  quelque*  jugcs-df- 
paix  dans  le  château  des  Tuilcjie^v  ont, nécessité  c/cs 
poursuites;  ou  le  qninifue  de  la  justice 4gira , €jt,aIqrsJa 
forfaiture  yon^^era  dénoncée  légal  cm  ^xit.  et  vous  pr^ 
inonce^cz  ;   où  le  ministre  restera  d^i\s  l'inaction ,  /et  \ 

alors  vous  examinerez  s'*ii  y  a  Ueaà  iBitcicerfarcspofi- 
sabilité.  Jusques-U  Xoute  décision  «  loute  opinion 
même  de  l'assemblée  «afi^nale  seroit  préai2ti)rée« 
.C'est  surtout  lorsqu'il -s'agit  it  xiappekr  i  ses  dfi' 
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mêa^c  «frenfenncT  «vcc  plut  de  $01^  duMles  limitrt 
C6  fis  util  tiouncllcs* 

Voici ,  mexAiAUTi ,  le  projet  qae  votre  commîtsiom 
cxtraordtaaîjic  des  i«  n'a  diargé  devons  présenter, 
L'a^temblée  nauoiule ,  après  «voir  entenda  le 
npport  de  sa  commUsion  extiaordiA^Ire  desdoiut , 
renvoie  au  pouvoir  exécutif  leff  dénoocîaduoM  ée 
quelques  actes  de  jurijdiction  ,  faiu  par  aHelqives 
juges-de-paix  de  Paris  ,  dams  le  château  des  Tui* 
lerict.  Elle  cbarge  le  ministre  de  la  justice  de  loi 
rendre  coînptc  par  écrit  ,  dans  trois }ours  ,  dts  mt" 
sures  qu^îL  aura  prises  à  ce' sujet. 

M.  Genroiftn#  :  Je  crois  que  la  commission  des 
•douse  s^est  étrangement  irompée  ;  elle  a  confondue 
ici  deux  choses  quil  faut  distinguer  avec  soin:  les 
Souciions  judiciaires  et  les  fonctions  d«  simple  police 
de  sûreté.  Ce  n'est  qoe  pour  ces  prévarications  ju- 
diciaires que  le  renvoi  au  tribunal  de  cassation  peut 
être  invoqué,  parce  que  le  tribunal  de  cassation 
n'est  investi  par  la  loi  que  du  droit  d'annuUer  les 
jug9viens  ,  et  métne  les  jugemens  en  dernier  res- 
sert. Ainsi ,  le  tribunal  de  cauition  ne  peut  con- 
I  nolire  qu«  des  actes- judiciaires ,  et  ne  peut  pas  con- 

I  noitre  des  actes  de  vsimple  police  de  sûreté.  La  Ipi 

i  SUT  la  pvlice  .de  aûreté  a  voulu   que  toutes  les  fois 

que  CCS  o€iciers  auroient  prévariqué  dan»  leurs  fonc- 
.  "lions^  Tackon  fut  ouverte  pardevant  les  tribuuaax. 

3^  demande^  d'après  cela ,  que  vous  passiet  i  Tordre 
4a  }our  sur  \c  projet  qui  vous   est  préseuté  ,  et  que 
'  vous   renvoyit^  à  la  commission  des  doute  poifr 

vous  présenter  un   second  projet. 

M.  Gu^dft  z    Avant,   de  c(>nih»ttre   Toplnion  tde 
\  M.  G.enso;Dfié.  je   crois  devoir  citer  un  fait  à  ï^»- 

f  «emblée  «  qui  a  àii  proihabtement  onnis  par  M*  le  lap- 

.ppr^eur^  I)ass  la  dcDonciaûon  ^n  reprocbtcïit  qu<f  je 
particulier. arrêté (ivojt  été  tsi^uit  dam  une  des  ssil^s 
4u  chÂte%n  des  Tkillerie#,  pu  il  avoit  #té  i;itcrrQgé 
tQ  présence  de  tontcf  les  personnes  «omposan^  ja      / 
cour  du  roi.Le  JMge  de  p^îx  a. gardé  le  lilence  sus 
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tablissemMit  d*iin  bureta  central    au    châtesu.   Je 

crois  ,   messieurs,   dievoir  relever    ce    fait    îà    ponr 
notiver  la  moùon  que  je  ferai  de  renvoyer  au  pou- 
.  Toir  exécutif* 

Maintenant  je  convient  avec  M.  Gensonnc  de  tons 
.  les   principes  qu^ii  a  posés  ;  mais  |*observe  qne  5e5 
r.tonneiBens  ne  peuvent  pas  écarter.  Je  projet    qni 
vous  eut  présenté ,  car  il  n'est  pas   question  dans  }e 
projet  tic  décret  de  renvoyer  au  tribunai   de  cassa- 
tion.  Il  est  question  de  renvoyer  au    pouvoir  exé- 
cutif peur  qu'il,  prenne  des  mesures»    Or,  pnîsçnVi 
est  convenu  par  tout  le  monde  que   l'assemblée  na- 
tionale ne  peut  pas  se  saisir  de  l'aifaire  ,    il  est  bien 
évident  qn'tl  faut  que  le  renvoi  soit  décrété  ;  car  s*'A 
s'agit  de  juger  les  juges  de  paix  dont   il    est  ques* 
tion  ,  pour  avoir  excède  les  bornes  de  leur  pouvoir» 
en  faisant  une  instructi  ondans  le  cbâte»u  des  Tuitle- 
rics,  c'est-à-dire  dans  la  demeure  de  la  partie  plai- 
gnante ,   l'assemblée    ne    peut   pas   s'en    mêlei.   Le 
■    projet  de  décret  ne  porte  autre  chose  que  ce  renvoi. 
Ce  sera  an  miuîsire  de  la  justice  à  savoir  par  iftieh 
moyens  il  vêtit   faire  réprimer  ^les  écarts   auxquels 
les  iniçes   de  paix  *c  sont  livres.  Je  conclus    aone 
à  l'ado-piion  dn  projet  de  décret.  Adopté. 

M.  Malus  propose  le  projet  de  décret  suivant  î 
L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  fe 
tapport  de  ses  comités  de  l'ordinaiie  des  finances  et 
d'agricukufe  réunis,  sur  l'avis  du  directoire  dn  dé- 
partement de  Rhône^et-Loke  ,  et-cy  considération  . 
des  travaux  auxquels  se  sont  obligés  les  pioprîétaires 
du  canal  de  Givors  à  Rive-de  Giers  ,  et  de  Tcxeiop- 
tion  des  vingtièmes  ,  qui  le'ur  avoi%  été  accordée 
pour  cinquante  années ,  ponr  rai&f>n  de  ces  travaux,'  , 

-  Ipar  les  lettres-patentes  do  mois  de  décembre'  I788  > 
enregistrées  au  parlement'de  Paris  ,  le  5  septembre 
•nivant ,  après  troiS' lectures  faites  daa s  les  séances  i 

,  des  ....  et  après  avoif  liécrété  qu'elle  est  en  état 
'  dé   décréter  déénkivement  ,   décrète   ce  qui  suit  : 
>      Art.  I.   Les  propriétaires   dn  caiitl  de  Givors  à 
&ive-dc-*Gicrf  ,  scroa^t  ispotétr  à -la  «adnuilliû^ 
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foncière  sur  tons  les  fonds  occnpét  par  ce  canal, 
ses  francs  bordit  compris  ,  snr  le  pied  des  fonds  dm 
pays  que  ce  canal  traverse,  et  comme  les  propiié* 
itires  riverains  ,  qui  possèdent  les  fonds  de  même 
qualité  ,  et  ce  peadant  trente  années  ^  à  compter  da 
premier  janvier  1791. 

II.  Apres  ce  terme  expiré,  ils  seront  imposés  sût 
le  revenu  net  du  canal  ,  aax  termes  de  Tarticle  II  dt^ 
la  lot  du  i5  février  1791. 

III.  Le  présent  décret  sera  envoyé  an  départe* 
ment  de  Rliôoe-et-Loirt  seulement. 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  TaTitivcan  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre  corn* 
mission  extraordinaire  une  pétition  lue  i  votre  ban^ 
parlrsdépiitcsde  la  commune  deStrasbourg^  vous IV 
vci  cbargée  de  Texamineret  de  vous  rendre  compte 
des  pièces  qui  y  étoient  jointes.  Votre  commission 
i  pouc  dans  i'examen  de  ces  pièces^  Tattention  que 
lui  conimandoit  la  qualité  des  personnes  (  ce  sont 
des  fonctionnaires  publics]  et  la  nature  de  Taffaire  , 
t  il  s^agit  d^une  commune  importante  confiée  à  des 
administrateurs  qui  ont  obtenu  la  confiance  pu- 
^Vm^uc.  ) 

Le  II  juin  ,  M.  Roland,  ministre  de  Tintérienr, 
s^adressa  confidentiellement  à  M.  Dietrtch ,  maire 
de  Strasbourg  ,  et  aux  administrateurs  du  départe- 
ment du  Bas-Rhin.  Il  leur  fait  part  des  bruits  ré* 
paudus  dans  le  public  sur  un  plan  de  conspiration., 
.,dout  l'effet  se roît  de  livrer  Strasbourg  aux  ennemis 
de  la  France  ,  bruits  dans  lesquels  te  maire  et  les 
administrateurs  seroient  eux-mêmes  impliqués.  Il 
Ict  engagea  i  lui  procurer  des  renseigne  mens"  et  *à 
piendre  les  mesutes  les  plus  promptes  pour  repou^ 
'crces  inculpations.  Le  maire  et  lesadministrateuit 
répondirent.  Ils  se  plaignirent  des  inculpations  €»• 
lomnieuses  dirigées  contre  drs  fonctionnaires  publier 
dévoués  a  la  cause  de  la  liberté  ;  ils  les  repousse» 
Rut  par  le  tableau  de  leur  conduite  passée,  de  leisf 
administration  toute  eùtiere,  de  leurs  sentiuiens  for» 
4cmettt  prosdncést  Ils  ittrlbuerent  aiix  ennenus  de 
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la  cpjistitulioQ ,  à.  ccux-4it  sur-tmit  quu  pour  la  ren- 
verser plus  iuremcnr ,  empTiiutcot  le  masque  du  pa- 
triotisiQie  ,  et  cherchcni  à  semer  par-tout  la  méfîaiice  ^ 
cctf  délations  ténébreuses  contre  les  plus  zélés  défesx- 
scurs  4p  ^  liberté.  Ils  demailderciit  eu  conséquenœ 
su  ministre  de  les  leur  faire  c4>Qnoure  ,  pour  1«« 
snettrc  à  même  de  les  coDfondre. 

|usqu*ici  tOQt  ctoit  secret  entre  le  premier  ageoct 
du  peuvetir  exécutif  et  les  fonctionnaires  qu'il  étoîc 
it  son  devoir  de  surveiller  et  d'instruire.  Rien  ne 
prouve  que  le  ministre  ait  rendu  publiques  dt.s 
lettres  purement  conBdentlelics^  mais  M.  Dieirich 
«voit  fdit  voir  ^daus  le  public  celle  qu'il  av^ii 
xeçQC. 

Ses  concrtoyerrs,  instruite  des  80upqûr\i  qu'on  ré* 
paud  sur  !e  chef  de  leur  munii.ipalité,  s'assemblent. 
Le  conseil  de  la  commune  délibère.  Plusieurs  miU 
liers  de  citoyens  rédigent  et  signent  la  pétition 
qui  vous  est  ensuite  présentée,  lit  vous  attestent 
le  civisme  et  la  prudence  du  maire  et  di^s  admi- 
nistrateurs. 

Dai'  cet  état  de  clioses  ,  quelle  doit ,  qAieîfe 
peut  être  votre  détermination  ?  Vous  n^vez  évidem- 
ment rien  à  prononcer.  £n  effet,  les  citoyens  de 
Strasbourg  vous  demandent  d'Ordonucr  jscommu- 
'  iiication  des  pièces  qui  ont  pu  motiver  les  lertre.<f 
,du  ci-devant  ministre  de  rintérieur  ;  mais  ce  iv'est 
pas  à  vous  d'ordonner  cette  coaununication.,  par 
deux  raisons  égali'ment  évidentes  :  i^.  vous  ne 
devriez  statuer  entre  Tancien  ministre  et  les  fonc- 
AÎonnaires  qui  Ont  cru  avoir  à  s^en  plaindre  ,  que 
lians  le  cas  prévu  par  iVrt.  8,  ^e>ct.  4,  clisp.  s 
4e  la  coosiitutloB  .*  mais  on  demande  à  prendre 
f^  voie  crim'xijplle  ;  une  senibbble  action  serolt 
jiersonnelle  à  ceux  qui  auroicnt  besoin  de  l'in- 
tenter. Il  faut  donc  que  le  maire  de  .Strasbourg  ^ 
et  les .  administrateurs  Vatdresseut  directement  9 
rassemblée  nationale. 

Après  avoir  démontré  que  vous  devez  passer  .i 
Xordre  dttjouft^ur  la  j^étiUon  de  l»  caguamune »>iM 
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étolt  pemû  à  vlHre  commisttoii  d*c«oDcer  som 
opiaion  sar  le  fond  même  de  raffaire  qui  vous 
occupe  dans  ce  lAornemc ,  elle  vous  dtroit  :  It  pon* 
Toh-  cxécatîf ,  est  chargé  ,  par  la  cgnstiintioii ,  de 
reiller  à  ht  sûreté  intériei^re  et  extérieure  de  rem- 
pire  ;  s*il  gardoît  le  silence  sur  des  avis  trop  sou- 
vent dénués  de  fondement,  ce  silence  seroitpA^  ' 
être  plus  préjudiciable  qu^utile  ;  mais  aussi ,  il  pour* 
roit  quelquefois  arriver  que,  s'il  négligeoit  de  pren- 
dre toutes  les  informations  nécessaires  ,  il  leiùit 
responsable   dea    événemens  qui  surviendroient. 

Strasbourg   est  une   des   defs  de  Tempire.  LoH* 
^u'on  assuroit  an  ministre  qne  cette  place  étoit  en 
danger ,  il  n^a  pas  dû  ajouter  une  foi  aveugle  a  dea 
Àtclaratian  sou  accusations  vagues,  on,  si  Ton  veut, 
i  des  délations  dénuées  d^  preuves  ,  dirigées  contre 
des  bomnaes    dont  le  patriotisme  est  depuis  long- 
temps reconnu  ;  mais  il  a  pu ,  mais  il  a  dû  s'adresser 
aces  hommes  eux-mêmes,  et  ieffr  faire  connoître  les 
doutes  que  Ton  étevoit  sur  leur  patriotisme.  Nous 
avons  vu  ,  messieors  ,  dans  ce  procédé  ,  la  conduite 
franche   et  loyale    qui   convient  aii  ministre    d'un 
peuple  libre.  {  Applaudi.  )  Nous  avons  vu  le  même 
caractère  da.ns  la  publication  des  lettres  écrites  SMt 
les  citoyens  à  qui  on  avoit  imputé  des  vues  sccrettes* 
Nous  avons  vu  enSn  ,  dans  le  vœu  si  fortement  pro- 
noncé par  les  citoyens  de  Strasbourg ,  un  hommage 
rendn  an  dévouement  civique  du  maire  et  des  admi- 
nistrateurs ;  et  Faccutation  eu  pour  les  accusés  un 
motif  de  confiance  de  plus  ,  un  nouveau  gage  de 
leur  fidélité  envers   la  patrie.  Par  ces  motifs  ,  mes- 
sieurs, votre  comité  vous  propose  de  passer  à  Tordre 
du  }«ur  motivé  sur  la  pétition  des  citoyens    de 
Strasbourg.  Adepte. 

M,  Merlin  :  Parmi  les  motifs  sur  lesquels  est 
appuyé  le  projet  de  décret  de  votre  commission  , 
celui-ci  me  semble  avoir  été  omis  ;  c'est  que  Tas- 
lemblée  n'étoit  pas  Compétente  pour  juger  de  cette 
affaire.  M.  le  rapporteur  rend  hommage  et  aux 
«Moyens  de  Strasbourg ,  et  à  la  condaiu  du  mi- 
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pîserc.  Ce  font  là  les  motif».  <]nî  déterminent  V^ 
scmblcc  à  passer  à  Tordic  du  jour^  On  ne  peut  pal 
.les  meitre  dans  le  pTOccs-vcrbal.  Je  demande  fim 
pression  du  rapport. 

Flusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour  sur  Fimprcssion. 

L'assemblée  rejette  Tordre  du  jour  cldécrcterin» 
pression. 

M,  Tardiveau  :  Messieurs  ,    un    de    nous  vous  a 
déjà  dit ,  an  nom  de  votre  cemviîssioii  exkraordi*! 
naire  :  i 

et  Peut-être  jugerea-vous  convcnaWe  d«  porter* 
dans  ce  sanctuaire  une  marque  extérieure  de  la  di- 
gnité suprême  où  vous  a  élevé»  la  confiance  du 
peuple  ».  (  Il  vous  a  cité  les  paroles  du  grand 
homme  qui  connut  le  mieux  la  théorie  des  gouver- 
Bemens  ,  et  qui  aima  le  plus  la  liberté.  ) 

»»  La  majesté  du  cérémonial  ,.  disoitj.  J.  Rous- 
seau ,  impose  an  peuple  ;  elle  donne  à  rautorité  an 
air  d'ordre  et  de  régie  qui  inspire  la  confiance  et^ui 
écarte  les  idées  de  caprice  et  de  fantaisie  attachées  à 
celle  du  pouvoir  arbitraire  m. 

Dans  tons    les  temps   et  chez  presque  tons  les 
peuples,  les  ministres  de  tons  les  cultes  se  sont  a'tri'» 
Dues  un  costume  particulier  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  sacerdotales.  lis  savoient  qve  ces   marques 
extérieures  donneroient  à  leurs  personnes  un  carac- 
tère sacré  ,.  et  le  respect   irréfléclii  pour   une  classe 
particulière   amené    bientôt  une   foi  super^tîtieti^^ 
pour  .ses  préceptes  et  ses  opinions. 
•    Dans  l'Europe  moderne  on  a  créé  le»  ordres  de 
che\alerie  ,  et  ces  ordres  ont  été  le  pins  sûr  Jnstni' 
snent  du  despotisme ,  le   gage  le  plus  certain  de  la 
servitude  des  nations.  Ost  que  leur  concession  Sut 
•rdinairement  VtSct  du  caprice ,  et  non  des  services 
rendus  à  la  patrie  ;  le  prix  d'une  servile  adulation  « 
et  non  la  récompense  des  vertus  civiques.  C'est  ^uc, 
cbes   des  peuples  qui  admettent  la  distinction  dt$ 
castes  et  des  privilèges.,  ils  créoientdes  caste«  nou- 
velles et  perpétuellement  subsistantes.    C'est  qn'â 
"(om  prix  ,  la  il  faut  être  décoré  pour  jouir  d'une  ap* 
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parente  considération  ,  et  que  la  faveur  du  ^rioce  et 
<irs«  agrnscst  le  moyen  unique  d'obienir  cette  dé- 
coration. 

Loin  de  nous  ,  messieurs  ,  Tidée  funeste  de  tolé- 
rer ou  de  reproduire  des  distinclioîis  si  formelle- 
ment anéanties  par  la  déclaration  dei  droits  et  par 
l'acte  constitutiouncl  ;  mais  profitons  en  hommes 
lagcs  de  ce  qu'il  y  a  d'utile  dans  les  exemples  que 
je  tiens  de  citer  \  écartons  ce  qu'ils  présentent  de 
dangereux.,  et  faisons  tourner  au  profit  de  Tégalitil 
constitutionnelle  ,  les  moyens  mêmes  fi  pcniblemeol 
imaginés  pour  Tanéantir.  ,     ^ 

Un  signe  extérieur  porté  par  les  fonctionnaîref 
çublics  ,  est  conforme  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la 
consiuutîon  ,  q\ii ,  en  abolissant  toutes  les  décora- 
tions pour  lesquelles  on  exigeoijt  ou  supposait  dct 
distinctions  de  naissance ,  adîAet  la  supériorité  tem- 
poraire 4es  fonctionnaires  publics  dausTexercice  de 
leurs  fonctions. 

î*»ne!    ce    signe  extérieur,  quand  on  ne  remplit 

pas  actuelleme'nt  les  fonctions  qu'il  indique,  ce  sc- 

îoit ,  comme  on  vous  l'a  dit ,   messieurs ,    enter  la 

vanité  pnérîle   des   esclaves  sur  la  noble  simplicité 

d'une  nation  libre.  Ce  seroit  oublier  que  tous  les 

cVoyens  soiit  égaux  devant  la  loi ,  que  s'ils  sortent 

instantanément  de  la  masse  comnuine,  pour  servirla 

patrie  qui  les  appelle  et  \t  peuple  qui  les  a  choisis , 

ils  y  rentrent  au   moment  que  ,    dépouillant   leur 

caractère  ,   ils  redeviennent  simples  citoyens  ;  mais 

A  Ti'cn  est   pas  de  même  quand  ils  exercent  un  rai- 

niuere  utile  et  respecté.  Il  faut  alors  que  tous  Itê 

yenx  soient  avcrt;5  de  la  présence  du  magistrat.  Il 

faut  que  tous    exécutent  les  ordres  qu'il  donne  ea 

vertu  de  la  loi  qui  prescrit  Tobéissaûce. 

Remarquez ,  messieurs  ,  que  les  délits  commis-^ 
envers  un  fonctionnaire  public,  dans  l'exercice  de 
•es  fonctions  ,  acquièrent  un  caractère  de  gravité  qui 
attire  sur  le  coupable  une  peine  plus  sévcre,  La  loi 
qai,  pour  le  bien  j^énéral ,  environne  Tbomme  pu- 
Ûlc  d'une   sorte  d'inviolabilité  doit  prendre  toutes 
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«les  pricautitMit  qui  dépendent  décile  pour  B^a'vo-ir 
jamais  à  punir.  Il  importe  que  jamais  nn  citoyen  ne 
puisse  dire  ,  je  n'ai  pas  connu  le  magistrat  «  car  xriem 

.«e  le  faîsoit  dittÎBguer« 

Rassemblée  confctituaate  a  donné  an  p}«is  'gr^tfti, 
nombre   des  fonctionnaires-publics  un    costume'  ^n 
des  marques  distinctives.  Tous  c«nx  qui  participe.i&£ 
i  l'administration  de  la  justice,    tou»  ks  officicrrs 
municipaux  ont  été  décorés  par  elle.  Par  quel  mofAf 
a-t-clle   excepté  ]es  membres  an  corps  légîsiatif'^^r 
'les  administrateurs  ?  Sams  doute  elle  a  pensé    que 
leurs  fonctions  Vexerçoient  presque    toujours  -coi- 
lectlvement,  et  qn'ainsi  les  citoyens  ctoient  «titïî— 
iïmment  avertis  de  la  présence  de  c«s  magistrats  du  . 
peuple. 

Mais  dans  combien  de  circonstances.  les  admipi** 
trations  somt-clles  autorisées  à  déléguer  à  un  ouàplti* 
sieursde  leurs  membres  une  partie  de  leurs  fonctions? 
Combien  de  fois  les  administrateurs  soat-ils  tenus 
ée  se  transporter  Hors  dn  lieu  on  les  directoîxcs 
tiennent  leurs  séances  habituelles  ?  Rappellez- 
vous ,  messieurs,  dans  quel  cas  ils  sont  appelles  par 
la  loi  i  requérir  et  même  à  diriger  Temploi  terrible 
de  la  force  publique.  Là  cependant  rien  ne  les  indi- 
que, et  tout  devroit  les  faire  recennortre^  ^^ 

^Messieurs ,  plusieurs  fois  on  a  dit  à^ette  tribune, 

-ilhi  circonstances  qui  nous  pressent  ^6nt  difHciles. 

Tandis  que  Ips  ea^mis  dèia  constitution  aiguisent 

Jcurs  poignards  parricides,  des  fiomeies  égarés  sans 

«éoute  semblent    sappliquer   à   avilir  les   autorités 

.^constituées  et  à  faire  taire  les  lois,  san^   le  lesnt 

.wdcsqvueUes  il  n^existe  pas  à^i  gou\  erncmeat.   jamais 

les  maiçistrats    du  peuple  u€ure:*t  plus   besoin  de 

.•jredo^tblcr  de  zelc  et  d* efforts,    la  loi   le  leur  or* 

«donnée,    et   y«u5   les   avez  récemment    rappelles ^ à 

jrexccutiojj    lltléraJc   de  îa  loi.    E^iviroiincz    do»c 

icufs  personnes  de  toute  la  considération  qui  le\ii> 

lestînécesftair-e.  Nous  vous  proposons  de  les  revitir 

M^'jjtn  signe  extérieur  àms  Textrcice  de  leurs  ionc- 
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ttot)s.  Cette  fiKtare  nom  ptroît   commandée  pat 
Vintérèt  puUic   et  par  les  ctrconstaiices. 

Aous  vous  proposons  d*cn  ad«p:er  un  pour  vous 
mêmes,  d  ns  IcSiea  de  vos  séaaces;  pour  ceux  de 
vos  membres  qui  composent  les  députations  ;  et 
enfin  pour  rassemblée  entière,  quaad  elle  croira 
devoir  assister  en  corps  à  des  cérémonies  publiques  • 
ou  à  des  fêtes  nationales.  , 

Uae  partie  des  motifs  que  j*aî  déjà  présentes 
s'appliquent  également  au  corps  législatif.  Il  en  est 
d'autres  encore. 

Plus  d'une  fois  des  étrangers  ont  tenté  de  s'intro- 
iuirc  dans  votre  salle,  au  mépris  de  votre  réglc- 
mcmt.  Leurs  efforts  Tep>«h«tisibles  «nt  quelquefois 
troublé  le  calme  nécessaire  à  ^ot  dclibérattoas. 

Messieurs,   c'est  sur-tout  contre  rassemblée  na- 
tionale que  les  conspirateurs  du  dedans  et  du  de- 
hors, réuH'S  aux  ennemis  extérieurs  de  la  constitu- 
tion française  ,  dirigent  Icurâ  elFurts  combinés.   Wi 
%z  flattant  d'cteindre  Je  fen  sacré  de  la  (iberié  .iaus  ' 
Je  sang  de  ses  plus  fervcns  adoYatcurs.  Leurs  atroces 
p<oj«Ârn*aarom.pasple  tiuccès  qu'lls-se  pnomettent; 
le  pesple  fraitçaûs  ne  rcpseodra  pas 'des  £ers  déiliOT 
norans.  Mais  si  le  destin  dcs'combato  pouvait trom-' 
per  d  abord  satvaleirr  «ftmhit  la.causr  des*  peuplés; 
si  \t%  opprojsetirs  do'régaiicc*poism>iinit'ja»ioss»piw 

nétrer  jusqu'à  voos^^ 1  Aii^rr,  revètns^du  sigiaer 

«prieur  de  vobro  missèoa^  imfiivibiifc*  et  à4a  hsift-» 
teur  de  votre  caractère,  vous  imiteriesTccs-tnagUtroiA 
de  UaiKi«tme  Romci^quix^.  po»?  ne  pas.-^bsndojiner 
ràuteltde.  la  patrie ,  attendirent  et'  reçurent  «  b  stost 
surlcars>€liftirca  cinmlsrSM  Vcms'p«»riejr-saiis«regret^ 
psrrerique  4a,'4iborté  smhtnvtt-v^usi  surviv^re  et  .v6us 
trouver^es'  veafenrsr<.Q|p«nd  le  féroce .Cbcrssiairfiit 
^jE^gor  lersénM  .dcrStbskoi to ,-ia;  Su»d« ifût«elle  > (oaftf 
tcittpr  assetryit) ?;  N  oà  t .  le  *tri:ompjfef;  dcs<'.fbrfili ts'^sl 
umj[0)t«4  éphémeiv^'  of'cbes  ilelpcseplcrfraoçasèide* 
Dftl^êWLUflns  «e.tc»o«ei>oie»ci  dans  iesbqi|jttseftvtisfl» 
uois  départemeas  de  Tcmpire* 
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Voici,  messieurs,  les  projet^  de  décrets  q^tic   je 
suis  chargé  de  vaus  présenter. 

L'assemblée  nationale  décrète  que  les  mcncibrcs 
du  corps  législatif  porteront  dans  le  lieu  de  leurs 
séances,  et  quand  ils  feront  partie  d'une  députa- 
tien  ,  un  ruban  aux  trois  couleurs  et  à  trois  bandes 
ondées.  Ce  ruban  sera  placé  en  sautoir.  Les  tables 
de  la  loi  seront  attachées  à  son  extrémité  inférieure. 
Le  livre  sera  de  métal  doré  et  ouvert.  On  lira  sur  le 
fùlic  recto ,  les  mots  :  Droits  de  rkomme  ;  et  sur  le 
foUo  verio  ,  le  mot  :  Constitution. 

Autre  projet  de  décret. 

L^assemblée  nationale  ,  considérant  qu*il  importe 
de  donner  aux  administrateiirs  dans  Texercice  de 
leurs  fonctions  ,  un  sigoe  extérieur  qui  puis«e  les 
faire  rcconnoître  ,  et  qui  leur  assure  le  respect  et 
Tobéissance  que  la  loi  attache  à  leur  car^ctercL ,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

L*assemblée  nationale  ,  après  avoir  tntendn  le 
«apport  de  la  commission  des  douze,  et  décrété 
F  urgence  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Les  administrareûrs  de  départemens  et  de  districts 
porteront  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  ,  un 
ruban  tricolore  en  sautoir,  et  auquel  sera  atta- 
chée une  médaille  sur  laquelle  on  lira  les  mots: 
Respect  m  lu  loi. 

M.'  Mayerne  :  Je  demande  que  la  médaille  des  dî- 
jrcctoîres  de  départemens  soit  dorée  ,  et  que  celle 
àts  administrateurs  de  districts  soit  argentée. 
>  M.  Vincens  :  Je  demande  que  les  procureurs- 
géncraux^syndics  des  départemens- et  districts  aient 
«ne  marque  distinctive  des  administrateurs.  Adoptée 

Mm'Marans  :  Je  demande  que  la  marque-distinctive 
consiste  en  une  médaille  triangulaire  pour  les  pro- 
cureurs «  syndics  •  et  ronde  po»r  les  administrai-^ 
teurs.  -.         ...... 
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^f.  Léjofne  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité, 
pour  déterminer  ia  Eorme  de  ces  médailles.  Àdopii. 

Autre  décret. 

Art.  I.  Il  sera  mis  i  la  disposition  du  minfstre 
de  riutcrîeuT,  la  somme*  d*un  miltioii ,  pour  four- 
nir aux  indemnités  accordées  pendant  leur  sé- 
jour i  Paris  ,  aux  gardes  nationales  qui  se  rendent 
10  camp  de  réserve. 

II.  11  sera  payé  à  chaque  garde  nationale  ,  qui 
justifiera  de  sa  destination  ,  et  prendra  rengagement 
de  se  rendie  an  camp  qui  sera  indiqué  ,  la  somme 
de  3o  sols  par  jonr  de  résidence  à  Paris  ,  laquelle 
résidence  ne  pourra  excéder  le  terme  fixé  par  la 
loi   du 

III.  Cette  même  somme  d^in  million  servira  à 
payer  à  chaque  garde  nationale  qui  se  rendra  tu 
camp  de  réserve ,  et  n*aura  rien  reçu  àts  corps 
idministratifs ,  cinq  sols  par  lieue  ,  à  compter  du 
cVf-lieu  de  son  district. 

IV.  Dans  le  cas  où  les  corps  administratifs 
snroient  lait  des  avances  aux  gardes  nationales  qui 
te  renient  â  Paris,  le  ministre  de  Tintérieur  ,  av 
moyen  de  la  somme  mise  à  sa  disposition  par  Tarfl 
t  cte  premier. du  présent  décret ,  leur  fera  renbour- 
ler  le  montant  aesdites  avances. 

Le  décret  est  adopté. 

M.   Voisard  :  Je  demande  que  les  gardes  natio* 
aaax  qui  viendront  à  la  fédération,    et  qui  n*au-  * 
Toikt  pas  pris  d* engagement ,  ou  qui  nVn  prendront 
pa)  pour  se  'tendre  au  camp  de  réserre  ,   né  soient 
pas  indemnisés.   Adopté, 

if.  ....;.:  Je   demande   que  le    comité   soie 
chargé  de  faîrcfrapper  les  745  médailles  aux  frais  ^ 
dés  députés.   Adbpté. 

'M.  Hugor  annonce  à  rassemblée  qu^une  maladie 
le  retient  dans  son  lit.;  et^qù'il  ne  peut  se  rendre 
à  l'stppel  nominal. 

Lettre  ie^  gfraàds -procurateurs  de    la  satioii  » 


(  7«  ) 
qui  témoignent  leur  regret  de  n'avoir  pas  été  -pré  • 
sens  à  la  réunion  qui  s'est  opéiéc  ,  et  de  ne  pou^ 
voir  pas  assister  à  la  fédération  du  14  juillet.  Ils 
Bc  seront  cependant  pas  les  derniers  i  rcnouvel- 
1er  leur  serment,  en  restant  au  poste  où  la  con- 
fiance de  la  nation  les  a  placés. 

Le  second  suppléant  de  T Allier  prête   son  ser* 
Ment. 

M.  Bréard   oIFrc ,     au   nom    d'un  bataillon    ^e 

rrdes  nationales  ,  un  don  patriotique  de  356  liv* 
sous  3  dcn.  en  numéraire  ,   et  de   iio  livres    ca 
assignats.  (Applaudi.) 

On  introduit  à  la  barre  une  nombreuse  députa* 
tion  de  fédérés  de  Bergerac  ;  ils  expriment 
les  sentimens  les  plus  patriotiques  ,  dénoncent 
les  manœuvres  de  la  cour,   jurent  de  défendre  jus- 

Stt'à  la  mort  la  liberté  ,  et  oflrent ,  au  nom  des  amis 
e  la  constitution  de  Bergerac ,  5g4  liv.  en  numé- 
raire ,  10  louis  en  or,  et  sooo  tiv.  en  assignats  « 
pour  le  soutien  de  la  guerre  ;  ils  sont  admis  au 
milieu  des  plus  vifs  applaudisscmcns. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre* 

M/Ie  président,  ce  n'est  qVhicr  à  onze  heures 

et  demie  que  j*ai  reçu  une  lettre  de   M «  • 

commandant  de  la  gendarmctie  danf  le    départe- 
ment de  TArdêcbe ,  dont  je  j^ins  ici  copie  ;  à  cette 
lettre  étoit  jointe  une  expédition  (1«  U  capitulatioa 
de' la  garnisoTl  du  château  de  Bannes*,  elle  est  ex.ac«  , 
tement   conforme  à  celle   qui  a  été  communiquée  à  . 
ràssembfée.     Cette  dépêche    né    coatetioit   aucun  ; 
autre  renseignement. 

Ce  malin  j'ai  reçu  une  copie  du  décret  retsdn  * 
par  rassemblée  nationale  à  T occasion  de  cet-évéï^c*  . 
ment;  pour  m'y  conformer  je  joitïsijne  copie  dea* 
ordres  que  jai  adressés  le  8  de  ce  mois  ,  et  d^apTJbt 
un  décret  du  même  jour  a  M.  Mbntçsquibu  «.  com-  > 
mindàhl  de'  l'armée  dii  midi.  Ce  n'^est  quje  d'aprèf  : 
ce  décret,  que  j'ai  été  iaforipé  dci  reatrçpiûse  ajuTds- 

C\€UêÇ 
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cieuse  de  M.  DusaîlUnt ,    et  j*ea  ai  témoigné  i 
étonuemcnt  à  M.  Montc&quiou. 

Hieruu  offivicT-géneral  de  récat-major  de  Tarmée 
du  midi  Ckt  arrivé  ici ,  ptr  erdre  de  son  f^cuérai  en 
chef.  Il  u^avoic  pas  encore  couuois^ance  des  ordres 
da  8 ,  ma*s  il  m'a  assuré  que  ,  »ur  les  première^ 
flouvcllis  que  Ton  avolt  reçues  le  6,^  de  1  insurrec^ 
tion  dans  le  dcpartement  de  TArdéclie ,  M,  Mon* 
tcjiquiou  ,  actuellement  à  Bourgoîug»  avoit  envoyé 
à  Gicuoble  Tordre  à  M.  d^^lblgnac  ,  lieuKeiuiutr|té- 
néral ,  de  se  rendre  le  8  à  Bannes.  Il  avoit  fait  ar- 
rêter ,  d^un  côté  ,  la  marche  des  bataillons  qui  se 
portoient  vers  Barcelonctte  »  et  qui  se  tronvoicut  i 
Nîmes,  Montpellier,  Uzès^ et  Pont-Saint-Esprit;  et 
de  1  autre,  ceux  qui  vcuoient  de  Bordeaux,  et  qu'il 
a  Ïâ'u  poiter  vers  le  Puy  ,  aUisi  que  deux  batailfoQS  . 
du  département  de  FAîn.  Il  a  f4it  partir  au»si  des 
dcuchemens  de  dragons ,  et  attend  avec  la  plus  vive 
inquiétude  ses  courieis  J'écris  de  nouveau  à  M» 
Mo  >tesquiou  pour  Teugager  à  suivre  ses  preoxier^a 
dÎÀpoiitions,  et  à  redoubler  d'efforts  pour  açcaiiti^^ 
par  tous  le«  moyens  qni  sont  en  sou  pouvoif  «  une 
t^diiiou  qui  pourroit  dtveuir  dangereuse. 

Ou  lit  une  lettre  du  couseil-génêrai  de  la  con^n 
niune  de  Marseille.  £n  voici  Textrait: 

Législateurs  ,  la  nation  vous  a  confié  le  maintien 
et  la  défense  de  sa  liberté»  de  \oa  indépendance  et 
de  la  souveraineté'  de  ses  droits  :  la  loi  reUtiyiB 
ila  roy<kuté  ,  que  vos  prédccesseura  ont  établie,  saiia 
auiun  égard  aux  léclamaiions  d^  la  A^tiôà  et  à  se^ 
]^\ânics  ,  coniiarle  les  dioits.de  Thon^nie*  Il  tji^ 
ttmps  qoe  ceite  loi  tyraniiique  soit  eufip  abolie  ^ 
(juc  h  nation  use  de  tjus  s,es  droits  ,  et  qu*eUç  jc 

goiivern«;  elle-même 

M.  brunch  :  U  y  a  un  décret  qui  renvoie  |.Ou^ef 
ces  adresses  à  là  commission  des  douze*  Si  o^  Vif 
celle-là,  je  >4'^f)).aude  qu'on  fise  celle  4u  coiueiU 
gcnéral  du  I^|-R^i^  ,  et  Tadhésion  du  Qoafçilrj^ç 
mjii  de  là  Ç9nwu|ie  .de  Strasbourg. 
M.  CruklUf  :  Je  ilemande  Won  ^cn  iaué  l^tvux> 
Unu  XX/F.  A?,  4.  P.  L.  %l^ 
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aîîn  qi^OTi  saclie  jusqn'â  quel  point  le  consciî-g^- 
n«ral  de  I9  commun*  de  Marseille  pprtc  le  délire. 
On  reprend  la  lecture. 

Ligishteurs  ,  les  principes  de  la  constitution  de 
toute  nation  libre  ,  que  vos  prédécciseurs  ont  dé- 
crétée, que  les  Français  ont  adoptée,  et  qu^ils  outjuré 
de  défendre  ,  sont  :  Les  hommes  nctisseut  tt  demeurent 
libres  et  égaux  endroits ,  etc.  Telles  sont ,  législateurs, 

,  les  bases  éternelles  de  tous  les  principes  politique*. 
Tout  ce  qui  est  ctintraire  à  ces  principes  ,  doit  être' 
rejc.tté  d'une  constitution  libre.  (Comment  donc  nos 
constituant  ,  vos  prédécesseurs  ,  ont-ils  pu  établir 
stir  CCS  bases ,  cette  monstrcusc  prétention  d'une' 
famille  particulière  ?  .Qui  rccennoitroit-là  les  prin- 
cipes de  cette  raison  souveraine  qui  avoit  consa'ci^é 
les  droits  imprescriptibles  die  l'homme  ,,  en  décré- 
tant qu'il  n'y  avoit  plus  de  distinction  héréditaire  ? 
Cette  distinction  suprême  est-elle  fondée  surTutriitc 
comnlune  ?  Quel  est  le  sai^e  constituant  qui  peut 
afssiire'r  et  garantir  que  le  fils  du  plus  grand  ,  le  plus 
yiàtt  des  rois  ,  seia  semblable  à  son  pfere?  qu'il  ne 
serap^s  un  traître, ùri scélérat PFaudroit-il donc  que  , 
conforménient  à  cette  loi  pernicieuse  ,  il  pût  êtrp 
pérv>crs  et  faire  impunément  le  malheur  des  humaÎDs 
que  çct^e  mtme  loi  soumcttroit  à  fa  fureur  de  ses 
crimes  ?  Non  ,  législateurs  ,  il  n'y  a  qu^  les  fauteurs 
soudoyés  de  la  tyrannie  qXii  aient  cié  capables  de  se 
Kvrcr  à, ce  délire?  et  c'est  dans  le  sanctuaire  destiné 
art  îti<5Ùipï.^  <lt  la  liberté,  de  hraisou  et  de  la  jus- 
tcé  ,'qfuc  Véttê  prétention  usurpée  a  obtenu  force  de 
loi  \  'Qi!el!d^lnfârnie  !  La  nation  ne  peut  y  souscrire. 

'  Elle  a  fait  dâlis  le  temps  ,  des  réclamations  vaines  ; 
cHé  Veut  qu'elles  soîerit  aujoiird'hui  efficaces.  Elle 
a  Icdroit  incontestable  d'approuver  oh  de  rejeiter 
les  îoijc  que  ses  représentans  lui  imposent  ,  puis- 
^u'tlW  es'tla  seule  souvaraine. 

'  Qa'a-t-elle  donc  fait,  ccttcracc  régnante  ,  poi^r 
^tpe  élevée  à  ce  poste  ?  seroit-ce  la  ruine  de  nos 
Hnances  ,  sçroit  -  ce  le  sceptre  de  fcr^doiit  elle 
%iott$^i^|)dri:t  ;  'eu  rioUs  vjt4ant  tôtr'c  or,  en  épui- 


snu  notre  subj»inance  ,  qui  auroient  prcpatc  cet 
liozDœagc?  ov  bien  &eroient-ce  les  dcsccndaus  Uére- 
d.taires  de  cette  race  fcitile  en  rebelles  cmigrés  « 
chargés  de  dettes,  d'accusations  et  de  crime4«  que 
nos  coii6tituatis  auroieot  voulu  nous  forcer  à  recoo- 
voiire  pour  maîtres  ?  Ne  vous  effeusez  pas  de  ce 
tuQt,  législateurs  ,  il  ne  sigui&e  rien  pour  nous. 
Mais  telle  est  la  prétention  des  rois,  telle  est  Tin-, 
temion  des  lâches  et  des  escleves. 

Quoi!  lorque  la  nation  suppnme  ,  dçtroit ,  rcn- 
vcrsetous  ces  monumens  d'orgueil,  d'ignorance, 
de  servitude  et  de  bassesse  ,  die  en  conscrveroit  la 
première  racine  1  non  ,  ll:gi^lktcurs  ,  la  nation  va 
rcxiirpcTsans  ictour.  Son  nom  proscrit  bc  souil- 
lera plus  pos  annalles.  Eioit-il  be>oin  de  fjiie  des 
loix  pour  rinviolabilité  d  un  seul  liommc  ?  Tout 
ciroycn  est  sous  la  sjine-garde  de  la  loi  ,  tout  ci-, 
\o\fii  doit  être  putû  lorsqu'il  lui  manque  ;  et  cette 
pittendue  inviolabilité  sauvci'oit-elle  le  meilleur  ,c!cs^ 
rois  du  ter  d'un  lâcbc*ct  iraiirc  «iSiigsbin  ?  Je  le  de- 
biaude  à  nos  coustiiaaubi  que  faut'il  faire  pour  rc- 
Uactcr  un  sermeni^  faut-il  une  déf  larfition  de  gucire 
pour  être  censé  avoir  abdiqué  une,  pl^cs?  faut-i 
commander  en  pe^^onni^  une  aruuç  ennemie  ,  ou  la 
faire  agir  souiderBpnt  sous  un  no|ra  éliaugcr  ,.  pour 
^{ïe  ccusc  trahir  la  nation  et  cncouiir  la  peine  de  la 
dcchéançç  ?.... 

L'or    de    ccitacnorme    li.stc    civile,  qui  ne  peut 
eue  diminuée  ^vau^  .répoqupe   de    chaque   chauj^e- 
nj^^îit,  de  rcone.,  ne   pcr^étuei-il.  point    les  moyens 
àt  carfb.ptiou  ?  et- ces,  ipoycus  pe  pourroient-ils  pis 
P*^r^ie  la  n^tioii  V,    avant  qu'elle  eiu  le.  droit  de   les 
V^éan lii?. Et /:ei.tc  garde  indéptiidanic  que  nos  cons- 
t'tuaus  put  ia^<:.9r^éc  à  leur  xpi  y   que  la  cation  paie 
•  en,  alimentant,  la    Ii?te  civile  ^,jKUtTellc  être  ,    an^ 
termes  de^  dro*ys_  4ç  TJioiiijfne  j,  ime    force    y  .'■'  - 
et  si  elle  Cit  îorcc  publique,  -pfcî^t  elle   servi.    . 
^ueqacn.t' La  i^oiPiEt  4;çit«>  loi ,  jpav  laquelle,  a-, 
seul  appartient  îc  cjioix  et  \a  réyOï^aUuu  de?  r.^  .    >  ^ 
1*^»  u  cst-eHe^as  ,   maigri  Içyr   ^r<i^<;cduc  je.--  . 


«iibiliré  ,  «ne  s^tùit  intarissable  d*aV^>  >  àe  ctîm^t 
jtl  de  désordres  ,  soorce  de  divisioui  et  de  contra* 
dictions  étemelles?  Et  enfin  cevelo  suspensif ,  apposé 
par  le  poayoir  d'utt  seul  à  n6s  m|:ill£fures  loix  ,  con- 
ïttt  la  volouté  générale  ,  ne  détrak-il  |>as  radicaie- 
«nent  notre  x^nstitution  ?  le  pouvoîlr  légibiatif  peut- 
il  sabsister  auprès  de  cette  loi  dcstruct  vc*^  du  pou- 
voir executif  absolu  ?  et  it  pouvoir  judkiaire  ,  au- 
iqucl  le  pouvoir  législatif  dobne  l'existeiicc  et  îayie, 

Î^eutril  être  t^  tigueur  ,  si  le  pouvoir  exéctiiif  para« 
y  se  nos  loix  ? 

Avouet  jt  iégiiilateiin  ,  que  nos  conslitoatij  n'ont 
rien  tonsticué  ;  et  si  vous  voulez  être  quelque 
«chose ,  si  vous  voulez  être  utiles  à  ta  nation ,  abrogez' 
jttût  loi  qui  rend  bulle  la  volonté  nationale. 

Nous  savous  tous  Thisioire  de  nos  malheurs  ,  il 
seroît  inutile  de  la  rettacCT.  L'indignation  qu'élit» 
cptovoque  est  parvenue  à  son  comble^  Hâtons-nous 
<d*en  détruire  ki  cause  ,  et  de  QO<tts  rétablir  dans  not 
droits.  Que  le  pouvoir  ex écAiiif  soit  nom «lé  eirenou** 
vellé  par  le  peuple  ,  comme  le  sout  à  quelques  diÏÏé^ 
Tcuces  près  ,  les  <iei.x  autres  pouvoirs  ,  et  bientôt 
i^ut  sera  rétabli, 

fait  à  Marseille ,  dair«  la  maison  cotnnmnè  ^  le  ^7 
jiain  s  l'an  4  de  ia  liberté.  Signé  ,  le  conseil  général 
de  la  coupnauue  de  Marseille  ^  Couraille  ,  maire  , 
4Btc*  etc.  (  Applaudisscmeas  des  tribttues  \  mormures 
jl'une  grande  paitie  de  rassemblée»  ) 

ML'  Daltnas  ^tPAubentn  :  L'assemblée  doit  témoigùer 
la  plus  vive  improbatioa  à  cette  «dresse  éçaleafieut 
séditieuse  et  contrc-révolutionnairt^ 

Vm  voix  :  Et  injurieuse  à  Tatsembfée  nationale. 

M»  Cfitn^nd  :  Je  demande  qu*on  renvoie  Vàdrcssê 
jln^  atcbives ,  attendu  ^ut  nous  qe  pouvons  en  au* 
leanc  manière  bous  occuper  des  questîotis  qui  nou^ 
y  sdtit  présentées  ;  {  bruit  )  nOus  ne  pouvons  l^oti$ 
occuper  que  de  législation. 

M.  le  prisUtnt  :  On  a  deVntodé  Tordre  d«  jotin». 

Vmt  pandi^uantiié de  membres  st  heventi^^iï  ,  don. 

H»  ÈQulUign  ;  Monsittti  le  préiideti^ ,  ncrnufec» 
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cfBx  qui  ffemandcnt  Tordre  dn  jour  ,  afin  qa^  U- 
funcc  c^linoisse  les  parjure*. 

AU  J.acrQtst  :  L'asâcmbîéc  a  rcft-.lit  tm  décret.  .  . 

M.  Marùn  5  de  MarailU  :  Ccmme  cette  a4tesse 
aadsdeiisement  crùuinelle.  .«..•(  Mitriaofe«  Ucf* 
tribunes.  )       •  . 

Nusteun  voix  s  ûrdoonez  le  silence  ,  moo^ieur  le 
prc^ide^t• 

M,  !e présidini  :  Messieurs  «  l'ass«m1>lce  lïatlonalc 
ma  honoré  de  «a  contiauce  ,  je  la  ferai  rtapecter:^ 
liiea^t. 

3/.  Martin  :  Comme  cette  adre5^e  audacieu9emenc 
crimideHe  ktiCfiruit  pour  dèshotiorer  le  nam  Mar-* 
«eiUois  ;  jt  doitt  n  laDenibléc  nationale^  je  ne  doh 
i  ttONflor^oi^  de  t'itnprouver  haute  ment ,  de  décfaret 
qu'elle  esc  Totivrage  de  qiiel^ves  faetittix  ,  (  applau** 
disiemens  et  nu^imures  ,  ]  qui  loat  parvetios  aux 
f  Ia<e4.  J'atteste  que  les  ftentinsens  manire.Htés  dans 
cette  a<dfcsse  ,  ite  sont  point  les  sentimens  des  Mar^* 
iciUoîs  ;  que  la  ville  de  Mat9eîHe  est  eomposée  de 
bon»  citoyens  \  qu'elle  gémît  de  voir  ces  ontrage» 
faits  i  la  constitution  ,  et  que  vous  devez ,  messieurs^ 
oui  vous  le  devez  à  la  sécurité  iîe  ceite  ville  ,  qui 

garnie  soiiB  resetavage  de  qnelqyes  factîcux r 

(mnrmurcv  et  apptaudtssenlcns ,  )  voos  devet  eik 
f^îre  juiticc.  Mesiiteurs,  je  eonnbissois  cette  adresser 
aaiacrense  depuis  plusieurs  jours  ,  j'eu  at  frcmî. 
Mais  je  me  flatiois  qu'en  veriXi  de  votre  décret  elle 
ne  seroit  pis  connue  ,  qu'elle  dera  curer  oit  ensevelfir 
dans  r^ubli  »  et  qu*c(le  seroit  votice  ati  mépris  qu'elle 
«îénic;  mais  à  présent  iju'clle  est  connue  ,  je  de- 
mande, au  nom  de  la  patrie,  au  nom  do  >alut«pubiic 
et  du  salut  de  Marseille  ,.  que  Tassennbléé  sé.vis!ic 
contre  ses  auteurs. 

M.  Girardin  HM^^te  ^  tft  tribune. 

Mt  L«craix  t  Ce  n-^est  ni  pour  approuver  ni  portr 
improuvcr  radre^se  qui  Vient  d'èirc  lue  ,  que  je 
<{cniandc  h  parole  ;  c'est  pour  réclamer  l'cxécu'» 
tion  d'un  décret  qui  parte  qu'il  ne  s'ouvrira  au^ 
«Une   dis^UAsio»  ,  -n'h  stfr  le»  pétitions  ,  »i   iur  ie« 
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Presses  de  la  nature  de  celle  qnr  vient  de  vous  être 
lue  ,  et  qu'elles  seront  renvoyées  à  la  coramîssioti 
extraordinaire  des  douze  ,  pour  en  faire  son  rapport- 
"Vous  ne  ponvcz  pas  plus  prononcer  sur  cette  adresse 
'ïjne  sut  les  autres.  (Applaudissement  des  tribunes. 
Brait.  )  •  '        ' 

M,  le  frisitUnt  :  J'ose  interpcUer-  la  conscience 
de  chacun  des  membres  de  rassemblée  ;  ils  saverct 
nja'ils  doivent  montrer  Texcmple  de'  n'applaudir 
pas*.....    /.  ,  '.  i 

M.  Girardia  :  Il  est  étonnant  que  des  soldats..^... 
(Br»it.  )  î. 

M.  le  préndeni  :  J*atinonce  anx  citoyeas  fédères 
que  l^ssemblée.  nationale,  par  un  décret,  interdit 
aux.  cjtGbyeps  qui  H^^istent  i  sies  f^ncesi^  t<Hite 
jqa^rqaiç  d>|^prol>a|io^  rpu  d'i9ipr^b»>ipn . 
.  if*  LÔcfû»  î-.Ma'D^otiop;<3.<îp^i;?j^, doftc  ep.ccquc 
4'as^^eii^JiUîc '4m:r/e:*«  Je  rçny^)?  d,«<ôjte  àjdtfessej  i  la 
.•v>^rçrnii^sipi9,  ^SK^ra^rdii^it^rdeis  id^^tizc^^'  povc  fîair^ 
«Qn.xa,p)^Vt.inc««satiana6i^W  '«?},  ;:,'/  ni  i  ,  ;  :.  '..^  « 
.  M^  GéfArdiH  : }  c  dfcra^nde  àr^p  oadr«  i  M*  Liçr^îH. 
(Bruit,)   '  •    "        :  . 

Af.  6>mi^n  ;  L'adrMSÇ  du  conseil- général  4c  Ul 
^ommupe  de  Mar^çiUe  e«i  inconsiitutionnelle  ,  per- 
^onnC'!^^  p^eat.eç  dij^eonvenij--  C'^st  un  piège  qu'on 
4€nd  an  corps  l^gislï^îif  ;,  pour,  voir  s'il  voudra  s'em-- 
parer»  des  po'uvoiijs  ^nji.ne  \\\\  sont  pas  délégués» 
PçH*T  de*'<itQ)5onaj>q^^fmaïiifestcraicn<  un  voququi 
|iT0V0qi\efiQif-le^  pafev^îr  liç gislatif  ^  }e*ik'^i  pas  as$«n 
j>téscnt  isi  n^^UP  pawvion^  discute^  *'i]s.  qnt  bicnipu 
^al  fait  de  manifester  cQ  Vi3eu^  et:  s'ils  m-éiiteroieat 
d'être  puni^  ;  mais-  ce,q<tCr  jo  sais  v- c'est  que  des 
autorités,  cbnstituécs  ne^dolveut  jamais  attaq^ier  la 
constitution  ,  que  nous  aurions  no^  mêmes  tort  de 
nous  occuper.de  tcttej  quo6<ft09«  JLç.  peupliî^''.  est 
4J0Hvcrain  ,  le  peuple  p<et\t  se^doQfxcr  un  f:otltr?i  so* 
cial  ;  mais  lorsqu'il  esjt  s rgn^  ,  .^est'maînddtaircs  uc 
peuvent  pas  l'Ltuqyer  ni  le,  détru'iret.  Ncjus  sommets 
.donc  un  pouvoir  constitué  ,  nou5  ne  'pommons  pas 
réformer  les  vices  s'il  en  exi:>tc  d^ns  la  canatiitutiQi^ 


•  (  79  ) 
Ea  conséquence,   il   faut  cjtamincr  quelle  peine  Iv 
municipalité  peut  avoir  encourue  ,•  quelle  est  réteri- 
dac  que  la  loi  h^  accorde  ,  quelle  marche  il  faudra 
tenir   vis-à-vis  d'elle  ,   et  sur  ce  poim  je  prie  l'as- 
scmbîce  de  pcjcr  exaclcmeTit  les  principes  ,    de  ne 
jamais  décider.par  enthousiasme.  Nous  somrritfs  pou- 
voir législatif;    il  y  a  un  échelon  pour  venir  à  nous 
avant  la  punition  :  ou  bien  il  faut  examiner  si  cette 
péijtîon    attaque    la    sûreté   de  Tciat,  si    c'est  .une 
provocation  à  la  scdiiion ,  ou  si  ce  nV.si  qu*up  vœu 
uHanimc   manifesté  à  nous  ,  et  alors  Tespece  change 
suivant  le    cas  où  elle  sera  rcdigre.  Je  dernaniiera.! 
donc  le  renvoi  au  comité  *,  mais  pour  ne  pas  laisser 
indécis  le  voeu  de  rassemblée  qu'elle  rejettera  tou- 
jours ton»    les  pouvoirs  qu'on  lui  proposera,  je  lui 
demande  de  déci(Jer  dès-à-présent  que  nous  ^onirae* 
incompctcns  pour  décider sur.cette  question,  (^Mur- 
mures. )  J*improuve   !a   provocation  qu'on  fait    afi 
cOTJ[>s  légisUtif  poiir  le  faîte  l empiéter  sur  des  pou- 
voir» qui  né  lui' sOÉit  pas  délégués/^        '    •  * 
M.   Gérai din  :  Messietr*...'..k  * 
Plusieurs  vo/\  :  La  discussicm  fermée.  (Bruft.) 
L'assemblée  accorde  la  parole  à  M.  Gérardih, 
'    Âi^'  Gâràrdin  :  Le  citoyen  vertueux  que  la  com- 
mune de  Marseille  s'honofe  d'av'oii*  vu'- naître  MF. 
Ma«in  ,  auquel  Mirabeau  avoit  donné  le  surnom 
de  juste  ,    M.  Martin  a  déjà  fait  entendre  le  cri. de 
son    indignation  ;   moi  ,  je.  vous  rappeltcrai  qu'un 
de   vos   oratc!>rs  ,vouSi  a    fait  jurer  le;  14  janvicir 
dernier,,  que  la  natioa  rcgarieroit  controe  infâme»^ 
comme  traitres  à   la  patrie  ,  tous  ceux'  qui  provo- 
qneroient  des  changemens  dans   la    coastitution.  Je 
raisonne   d'après    ce   serment    que   vous   avez    fait 
four   déjouer   les    intrigues   et   les  coupables. me- 
nées ,   Ce  serment    qui  atteint   et'punit    également 
cïix    qui    veulent  modifier  la  constitulioa  dans  un 
sens  ,  et  ceux  qui  vculen    Tanéantir  dans  un  autre  • 
qui   frappe    judtsûactemcnt    et   TaTisiôctatie/et   la 
dcmagogie. 

La  pcytion  qui    vient    d'éirc    lue  n'^exprime  pas 
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|t  torti  it  ii^ple?   cîtoyetîi ,  c'est    celaî    de  ma- 
gistrats qui  tt^ont  pu  exercer  leurs  fonctions  qu'après 
avoir  prêté  le  serment  de  xtiaintenit  la  constitotion, 
et  ce  »om  ces  magîstats   parjures     qui     déclam.ent 
aujourd'hui   contre    les  !ôix  ,   contre     les    niitoriiés 
légitimes.  Vous  législateurs  ,  vôui  saurez    répiimer 
les  factieux  du  nord,  comme  les  factieux  du  midi  « 
youi  puntrez  les  directoires   royalistes  ,    comme  îeis 
municipalités    tépublicaines  ;   v6us      frapperez   du 
même  glaive,  tous  les  ennemis  de  la    liberté  et  da 
repos    public  i  car   le    bonheur  de  la  France    et  Je 
salut  de   Tempire  dépendnt  dans  les   circonstances 
actuelles  de  votre   fermeté    à  vous    rallier   autoiîr 
des  principes    eonsiitutioncls  5   vous    devez     dtfiic  / 
donner    datis    cette  occasion  un  grand   exemple  ; 
(Murmures  ;)  et  rassemblée  na.tionaIe  donnera  ce 
gj»ind  exemple  à  la  nation  qui  le  lui  demande. 

Mais.)  ce  pe  sera  jamais  moi  qui  cli^ercheraî  â 
entraîner  rassemblée  dans  des  mesures  précipitées  % 
je  lui  demanderai  au.  contraire  de  ne  porter  àrs 
déoeets  d'accusation  ,  qu'avec  ee  calme  qui  'seul 
peut  les  dégager  de  tout  esprit  de  passion  ,  de 
vengeance  ^  j'appuie  donc  en  ce  scn^  le  reavoi  à 
la  commission  des  douae. 

Mai^  je   crois   nécessaire   de  faire  remarquer  i 
TasisemBléc  que  les  auteurs  de   cette  pétition  sont 
des  magistrats  parjures  ,  de  magistrats  qui  ont  violé 
la  l^i  du  14  janvier.  Messieurs  ,  le  14  juillet  appro- 
che ,    et  dans  ce  jour  à  jamais  mémorable  ,  ie  corps 
législatif  ,  le   rei  ,    les  fédérés^  renouvellent  à  h  ^ 
face   du  ciel   ,   le   serment  de  maintenir  nos   loix 
consûtutioiinelles  ,  et  cet  acre  solemnel  répondra  i 
ces  mandataires  infidèles  qui  méditent  le  renverse* 
ment  de  la  constitution  ,  et  qui  poussent  leur  ciî- 
flAÎsellie  audace  jusqu'au    point  d'en    annoncer  /e 
désir',  et  respérancc   jusqu'à  penser  que  le  corps     , 
législatif  pourroit  devenir  leur  complice. 

Je  demande  ,   messieurs  ,  que  la  commission  ex- 
traordinaire  dei   douze   fasse    son  rapport  le  plus    . 
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ftoBipeeiBcnt   possible  for  h  fiiitlon  dii   consett 
générai  de  la  commune  de  Marseille. 
Fltuietttf  vtnx  i  Dtttiam  ,  demain.  Adepte, 
M,  Fèrin  i  Je  demande  que  Fan  fasse  ëgaUment 
le  rapp€»TC  de  la  pétition  inconstitaiionnelle  et  très* 
tftconïtitutîoiineile  de  M.  Lafayctte,  Adopté j- 

M^  Jfttin   :  Je  demande  ensuite  que  Von  ▼•«» 

rende  compte  des  diSerens  arrêtés  de<  départemcfi» 

|«e  t6ut  le  monde  a  trouvés  séditieux.  '  Applaudi 

es  tribunes.  )  Adopté, 

M,  Vej^rvn  :  J'ai  Thonneur  de  vous  proposer  le 

projet  de  décret  suîrtint  : 

Ûàssetti^lée  nationale  consîd^i^iit  que  l'époque 
de  la  fédération  est  Totrca^ion  la  plus  favorable  de 
toanifcstcr  avec  éclat  la  réunion  de  rassemblée  "na- 
tionale et  du  ifôi  ,  d'offrÎT  i  tous  les  bons  citoyen» 
cil  exetnple  imposant  de  concorde  ,  d*exprimer 
une  Tolonté  commune  et  inébranlable  do  maintenir 
la  constitution  et  de  repousser  de  concert,  les  en- 
nerars  du  dedans"  et  du  deh<Ks  ,  qni  voudroietir 
porter  la  plus  légère  atteinte  aux  principes  d'égalité 
et  de  liberté  sur  lesquels  elle  b«  établie  ^  décrète 
,  ce^  qui  suit  î 

Art.  I.  L'assemblée  nationale  9€  rendra  en  corpk 
iu  champ  de  la  Fédération,  le  14  juillet  proch«i| , 
,  pour  prêter  le  serment  qui  suit  : 

l'I.  Le  serment  sera  con-çu  en  ces  termes*:  Je  jure 
de  vivre  libre  ou  mourir  ;  je  déclare  infâme  ,  traître 
à  la  patrie  ,"  coupable  du  crime  de  lèse-naiion*  celui 
i^ui  oîîeroit  consentir  ou  proposer  d'accepter  aucune 
modification  à  la  constitution,  ou  qui  tentcroit  de 
donner  Ta  moindre  atteinte  à  Tégalité  politique  quï 
eiî  faitlaba^e.  '    * 

Ilî,  La  foi'muile  du  serment  sera  lue  par  le  prçsi* 
dent  de  rassemblée  na,tîonale.  Le  roi  ^  les  dépu,tcs' , 
êt^tousles  citoyens  prcscns  lèveront  la  main  ,  et  di- 
ront tons  à  l'instant  :  Je  le  jure. 

IV,  Le  serment  sera  prêté  à  Fhcure  précise  de 
mi'ii.    -   . 

V.  L'or  die  du  TCcrémOtûal  sera  le  même  qu'à  t* 
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fédération  dfi  1790.   Le  pouvoir  ex é(u4f  demeure 

chargé  d'ca  rcwlc^lcs  détail^.  \  , 

'     VI.  Le  prcsent.décrçt  sera  porté  aM  Tçi^^^^at^s  le 

jour  ,  par  une  députjatioa  de  24  içembrcir  .-_ .'. 

•    .     •     .        .     .    '      i    '  ,'.  *"     -»  • 
Décret  rtlatif  à  la  position  lUJa  pr^tAÏCTZ^^ïir^f   de 

la  cûlor^i^e  dit  la  lÀherLc,     ,,     /     /, 

Art.  I.  Avant  la  céréznonic  de  la  fédération.,  une 
Réputation  de  60  membre:»  de  l'a^^embU/c  nationale 
se  rendra  à  la  plaipe  de  la  Ba&tllle,  pojaç,  poser  Ja 
premieie  pierre  de  la  colonnç,  de  la  Liberté;,  .  •...  -  - 

IL  11  en.scra  drcwé,  procès-vcxbal  »  .pOA*r  être  dé- 
posé aux  archives  «atioualts.         .    .         •    f  i  .' 

M*  Lecsfinte^Fuyriteau.:  U  n'est p^int  de. nafnlcrc 
de  prouver  ciavaniage.  «oçre  jespcc^.eitpoije'véncr 
xatittn  pour  les  prinLipç.s.dt  la  liberté  et  de  rç^alité  , 
5ur  lesquels  est  fondée  la  con2>tiiution  ,-^  que  de 
prendiedans  la  constitution  mcms  'es  bases  de  notre 
conduite  et  de  noue  serment.  J'ai  cru  appeictvoir 
dans  l'un  des  auiclcs  propo^;^s  ,  une  omission  c«c^- 
ticlle  :  ou  pourroit  peut-être  me  d»re  quVlIc  cijt 
sous-enteuMue  ;  mais  lorsqu'il  s'agit  deconi>iiiuiiou  , 
tout  doit  être  exprimé,,  ^      .  .        * 

Je  crois  d'a'bord  que  vous  ne  dever  point  prendic 
é^ autres  serment  pour  la  fédéraiiop  ,  qn&  celui 
^ui  est  dans  U  constitution;  parcela  même  vous 
montrerez  avec  dignité  que' vous  respecte*  la 
constitution ,  que  vous  la  révérez,  et  que  vous  ne 
connoissez   rien   au   dessus.  . 

Plusieurs  vûi.x  :    Appuyé,  appuyé. 

M,  Lecoinle-  Puyraveau  :  Je  demande  que  Ton  s'en 
tienne  au  serment  prescrit  par  k  con^^iitution.         .  , 

AT.  Vi-'j/roîi':  j'observe^  rassemblée  qiie  ce  fut  , 
messieurs  ,  en  couse  qucnce  de  Topinion  de  M.  Vep- 
gniaud  ,  qui  fût  généralement  applaudie  par  ras- 
semblée nationale ,  que  vous  renvo)  âiei  à  votre 
comité  d'instruction  publiqvie  ,  â  vous  présenjtçj 
un  projet  de  décret  relatif  à  la  fédéraiion  ,  et 
i'opiaiou   de  M.  Tergniaud  étoit  qu'on  prononçât 
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le  scTmtnt  <fa€  vous  avez  exprimé  le  14  janvier 
dernier. 

Plusiturt  membres  :  Aox  voix  le  premier  ar- 
ûclc.  ,  •       .* 

L^assemblée  adopte  le   premier  article. 

On  relit  rarlkJc   2. 

M :  Je  demande  que  le  serment  du  corps 

législatif  soit  celni  qui  est  dans  la  constitution , 
et  que  ce  serment  soit  prêté  par  tous  les  citoyens! 
je  demande  aussi  que  le  serment  du  roi  ^oii  lel 
qu'il   lui  est  presiîrit   par  la  coustiiution. 

On  relit  Tarticle  3. 

Phneurs  9ovt  :   La  question  préalable. 

L'assemblée  rejette  Tarticle  *  3. 

On  relit  rartidc  4. 

lif.  GonjéoH  :  Je  demande*  que  par  im  article 
on  di»e  que  pour  le  roi  et  sa  famille  il  sera  pré- 
paré un  lieu   convenable. 

M,  Albitte  :  On  ne  peut  pas  dire  le  roi  et  sa  fa- 
mî'Ie,Dtiisr|ue  &a  familic  est  à  Cublentz.  (Applaudi 
des  tribimes).  ^  '  '   ] 

if.  LeqMÏnio  :  Je  propose  cet   article. 

ïl  sera  prépaiT  une  j^face  convenable  poiir  le.*^ 
rcpréscnîans  de  la  natrcn.  Le  i*oi  sera  à  la  droite' 
du  \>ri^à\mt:" Adifpir.  '  *-        -'  •      • 

M,  CoiJthon  :  Il  est  dit  dans  TaTticle  que  le  prési- 
dent sera  le   premier,   placé  immédiatement  4.  la 
droite  durôi,  de  manière   que  par  cette  rédaction^ 
le    roi   auroît  Tiiv   d'ctrt^  \è    président  et  le  chcï* 
de   la  cérémonie,  (  Murmures.  ) 

Les   articles  IV  et  V  sont  ado-ptéf.  ' 

On  relit    ranicle  VL 

M,  Lasource  :  je  dcmiînde  la  question  préalable 
sur  la  députa li'oij  d-c  vir.'î^f-ciuaf.c  membres,  cVst 
nne  sorte,  dcsolcmuité  «que;  vots  ne  ,méua^cz,  pas 
.  assez..  Une  députaùon  dc;  vin:t-quatre  membres 
rcf resente  rassemblée  et  la  .nation  auprès  du  rgi^ 
Lir-TTiêine  ne  nous  a  pas  envoyé  ses  rcinisiics  ci^ 
corps,  pour  noui  dire  qu'il  ïie*jiroit  *y  assister. 
'    Plusieurs  voix  ;  Si ,  si,, 
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M.  Lasottrre  \  Je  ne  vois  pas  pourqHoi  l'a»3 em- 
blée nationale  cnverroU  une  dépuuùjon  de  vlagt- 
quatre  membres. 

M.  h  rapporteur  i  M.  La*omcc  owblic  encore  que 
M.  Vergniaud  lui-même  proposa  une  tiépuutioix  au 
voi,  et  le  roi  ayant  tém^rigné  son  dciir  de  venir  au 
miiiieu  de  nous  ,  U  convenott  de  lui  faire  au  moins 
porter  le  décret  par  vingt- quatre  mcKnbres,  pour  lui 
témoigner  la  satisfacLiou  de  l'assemblée. 

L'assemblée  décrète  |[ue   la  députation  ne  scr^ 
que  de    quatre  membres. 

Le  secoipd  décret  est  adopté.    . 

Plusieurs  voix  :  La   qiies.ti&u  préalable  sur  le  con- 
sidérant du  premier  décret.  Adopié. 

Afa  Ckçrofi  :  Je  rappelUà  rassemblée  que  .les  élec- 
teurs  de  1789  se  sont  préscutés  ,  il  y  a  quatre  joun\ 
pour  la  supplier  ,  ainsi  qu'ils  Tpnt  toujours  £ait  à 
Tafisemblée  constituante,  de  vouloir  bien  honorer 
d'une  députation  de  douze  membres  le  le  Deum 
qu'ils  font  chanter  demain  à  Notre-Dame  ,  pour  ^ 
ranniversaire*  de  la  conquête  de  la  liberté.  Ilj  a  ùa 
iécïxt  de>  rassemblée  constituante  ,  qui  ordonne 
Que  obaque  ^née  rassemblée  nationale  ira*  J«  prie 

I  assemblée  de  prendre  cette  demande  en  cousldé* 
latioi^.. 

,    Plusieurs ^  voix  :  L'ordre  du  jour.  Adopd. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre  qui  envoie  co* 
^  dWe  lettre  de  M.  Lamorliere* 

Extrait  de  Ia  leUre  de  M.  Lamorîiere* 

Au  qiitrtier-génémi ,  au  c^mp  de  Clopctetf , 
U  >o  juillet.  Pan  4  4e  U  liberté. 

Le  nombre  des  Autrichiens  ne  paroît  pas  aug* 
inenté  à  Kclî  ;  ils  travaillent  avec  activité  à  y  établir 
des  batteries  ,  ^et  â  fermer  les  brèches.  J'ai  fait  placer 
des  pièces  de  canons  ,  de  manière  à  fournir,  s'il  est 
oéces*aire  ,  un  feu  supérieur  à  celui  de  renherof. 

II  s^eat  contenté  de  détruire   les   madriers  du  pont 
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qui  portoient  de  son  côir.  Kcll  crant  plein  de  mar- 
diandises  appanenantesauxStrasbourgeois  ,  et  nous 
étant ,  dans  tons  les  tas  ,  ptus  avantn(>eux  qu^aux  au- 
trichiens ,  Topinion  de  tous  les  adminisiratcim^ 
des  ofiiciers  municipaux  ,  et  celle  des  généraux, 
a  été  qu^il  ne  falloit  pas  commencer  un  feu  qui 
n^anroit  auclin  objet  militaii-e.  J'ai  cepcnilant  fait 
ajuster  des  mortiers  de  dix  pouces.  On  élevé  sussl 
des  retranchemens  qui  nous  assureront  la  posses- 
sion d'un  poste  avancé.  Les  troupes  qui  y  sont 
campées  sont  toujours  dans  la  meilleure  disposi- 
tion.  Lamorlixre. 

Lettre   du  rau 

Je  charge,  M.  le  prrsîdcnt ,  le  mînîitre  de  la 
justice  de  remettre  à  Tussemblée  nationale  ,  sui- 
vant l'article  8  de  la  scttion  2  du  chapitre  4  de 
la  constitution,  la  prociamation  que  j'ai  rendue 
sur  l'arrêté  du  département  ,  portant  suspension 
provisoire  du  maire  et  du  procureur  de  la  cojmmune 
âc  Paris.  Signé ^  Louis  -,  plus  bas  ,  Dejoly. 

Lettre  de  M.  Pétion  ,  ^uî  demande  à  paroîtrt 
a  la  harre. 

Plusieurs  voix  :  Admis. 

On  lit  une  lettre  de  M.  De'oly  ,  ministr«  de  la 
justice,  qui  adresse  à  l'assemblée  la  proclamation 
du  roi  ,  relative  à  la  suspension  du  maire  et  dû 
procureur  de  la  commune   de  Paris. 

M.  Rouyer  lit  la  proclamation  du  roi- 

M»  Bdsire  :  Je  demande  qu'à  présent  fasscfûblée 
entende  le  langage  de  la  vertu  et  de  la  vérité.  (  Ap- 
plaudi des  tribunrs.  ] 

M.  Rouyer  :  Vient -ensuite  le  bordereau  àc% 
pièces. 

-Plusieurs  voix  :  Le  renvoi  à  la  commission  dek 
douze. 

M.  Laerotx  :  Je  demande  qu'on  ne-  statue  sur  le 
renvoi  qu'après  avoir  entendu  M.  Pétion. 

On  introduit  M.  Pétion.  (  Applaudisscmens  réiié- 
té»  de»  aribuûei.  ) 
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M,  Ptiion  :  Messieurs  ,  une  dcc.ifijon  du  dcparte- 
«ncnt  m'ayant  éloigné  du  poste  auquel  je  tiens  par 
ses  pcrib  mêmes,  auqucl.jc  tiens  par  les  service»  que 
je  puis  rcndre-à  mes  concitoyens  ,    je   ^^^  présente 
•devant  vous  avec  Ja  sécurité  que  dounc  le  setuiment 
d^une  conscience  sans  reproche.  Je  demande  une  jus- 
tlcc^sévere  ,  je  la  demande  pour  moi  ,jc  fa  demande 
potir  mes  persécuteurs.  Je  n'éprouve  pas  le  bc^soin 
de  me  justifier,  m-aii  j'éprouve  celui  très-impcrtcux 
de  venger  la  clicse  publique.  Il  n'est  pas  au  pouvoir 
du  départcmeui  de  portée  la  plus  légère  atteinte  À  la. 
réputation  du  magistrat  qui  ne  cessa.»  c^m\  ne  cessera 
jamais  d'être  fidèle  à  ses  dcvoifS. 

Si  je  n'avois  qu'à  répendre   au  département  ,  je 
garierois  le siiençe.  Depuis  long- itmps   il  e:»tjwgê 
'^u  tribunal  de  ropiiiion.  (Applaudi  des  trib«ne«.  J 
Ce  n'c;jt  pas  d'aujourd'hui  qu'il  a  d-éclaré  la  guerre 
à  II  Bsupiçipalite   :  ce    directoire  ambitieux    et  de- 
mi labeur  voudroit  la  tenir  dans  une  dépendance  set- 
.yile  ,  la   comprimer  dans  tojis  ses  monvcmens  ;  .il 
voudroit  que  son  action  seule   se   fît  sentir  anx  a^ 
loycns  pour  faire  remarquer  son  existence.  Taur* 
même  de  la  manie  de  dominer  ,  il  ne  peut  pas  svpr- 
porter  la  puissance  d'opinion  qui  environne  la  mii- 
ft-cipaltté.   Ses  .passions   haineuses    et  jalouses   er^- 
pliqucnt  la  conduite  qu'il  a  »enuc  dans  plus  â''un€  oc-  * 

--casioa.  La  circonstance  actuelle  ayaiU  paru  plus  re- 
marquable ,  il  l'a  saisie  avec  empressement  pour  âc'. 
ployer  la  plcnitude  de  iOn  pouvoir,  j'avoue  que  je 
suis  encore  à  concevoir  la  décision  vraiment  ^canda^ 
Icuse  qu'il  a  portée.  Je  sais  bien  que^des  papierjç 
V  :ndu$  à  certain  parti ,  pour  putrager  chaqise  jour  îa 
r  vouticNi^  la  morale  et  la  justice  ,  en  avoient  ou- 
vert ridée';  je   sais  bien    que  des  manoeuvres  avîli.V  * 
santés  et  des  agens  méprisables  «voient  préparé  tice 
pétition»  contre  la  municipalité,  contre  mol;   maii 
ces  œuvres  de  corruption  faisoientplutôt  notre  éloge 
que  notre  censure.   (Bravo  I  Applaudissemens  de* 
tribunes.) 

Je  ne  pènsois  p^as  qu'une   des  meilleures  actioû^ 
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de-ma  vie  publique  ,  celle  qui  laî&se  le  souvenir  fc 
plus  coQsoLiBt  .d«^x^  mon  cœur,  pnt  devcoir  ua 
sujet  de  pcTsé|:uii,ou.  Je  me  demande  ce  que  jV 
fait  :  eh  bien  l  J'ai  empêché  le  sang  des  hommes 
de  couler.  (  Applaudi  des  tribunes.*)  J'ai  cmpccbé 
de  ^'alluiniçr'  daes  la,  capiiaiç  l.e  fl«mbeau  d'une 
j^uerrc  civile,  qui  eut  peut  être  incendié  l'empire 
Voyons  ce  que  ^e  département  m'oppose. 

J'ai  la  cet  arrêté  ,  j'ai  frémi  d'indignation  ,  et  mon 
ame  s'est  soulevée  contre  les  m9#DS  qui  l\oni  tracé* 
Hommes  justes,  lisez-le  ^  si  vous  le  pouvez  ,  He 
sang-froid  ,  et  jugez  ;  ce  Best  qu'une  déclaoïatioii 
presque  toujours  meosonserc,,  dans  la/^u elle  09  fr 
permet  non-seulement  d'altérer  l^s  faits  les.  plu^ 
cvidcns ,  mais  dans  laquelle  en  ne  prend  pas  Ia 
peine  d'xixposcr  un  btul  des  moyen»  en  faveur,  if 
celui  qu'on  accuse ',  4aQs  laquelle  des  allét^atioi  0 
iosidicubes  prennent  sans  cesse  la  place  du  raisoi  - 
Jiement.  £sl-ce  donc  ainsi  que  se  tiennent  loi 
balances  égales  de  la  justice  ? 

J'ûbicrvc  d'abord  que  Iç  directoire  du  départc- 
ûijent  ne  devcit  s'imniisccr  ,  en  aucune  manière  , 
dan»  les  mesures  d'ordre  et  de  poKcc  quç  la  réunion 
des  citoyens  poovojt  exiger  Je  so  Jum  \  tjout  ce  qui 
CàLiJe  police  est  dc*re-^«ence  du  pouvoir  municipal-, 
le  département  ^  un, M;upl«}  droit  de  censure  et  de 
surveillance  ;  il  lai.vse  agir,  puis  il  cootiôle;  &ii 
agit  ilh  médiate  ment  ,  s'il  ordonne  la  surveillance  , 
il  u'existc  plus  ,  la  loi  ot  éludée  et   manque   soo 

Le  .conseil-général  avoit  soumis  son.  arrêté  dans 
la  séance  du  ,  à  Tijifluence   du  directoire  , 

jinnoie  pourquoi.  Si  j'avois  eu  1  hpunevir  de  le 
présider  ce  j.our-U  ,  j'aurais  fait  tous  mes  efforts 
pour  empêcher  un  abus  aussi  dangereux  dans  ses 
conséquences  -,  enfin  le  directoire  est  saisi,  et  quand 
il  s'empare  si  sOHvent  de  ce  qui  ne  lui  appartient 
J)as  ,  ce  n'est  pas  pour  relâcher  ce  qu'on  lui  donne, 
îl  a  eu  une  conlérencc  le  ig  avec  les  administrateurs 
de  la  police  et  moi  ;   alors  même  il  étoit   incertain 


de  sivoîr  ,   diaprés  les  rapports  ^qî  e^islo'iefyt'v    ^ 
les  fauxbourgs  feroient  leur  aiarjche  ea  armes.     Il  a 
pris   un  arrêté  en  fûrm«  àe  proclamaûd^  ^  où     il   h 
rappclé.les  principes  géoérauv  sur  les  attrdupcfYft^n^ 
«rioés  ,  pour  nojis  inviter  à  une  fnrveilriance  trèm''- 
active.    Ici  le^  departem^m  commence  à  Yii*adress<^ 
4rès- adroite  ment  sans  doute  ,   nn  lé^er  rcprothe  dte 
ce  que  je  ne  Tai  paS  prévenu   le   18,.  d'un  arrêté 
pris  ie  16.  Mai^  remarquez  d abord  que  c'est  dans 
vxkt  séaace  dyi  s<Ar   qtie  Tarrété  a  été  rendu,  qu'ail 
W*a  p*  être  expédié  t[u<e  Je  17  ,  et  qu'il  n'y  a  pas  on 
4ong  espace  dn  17  au  \^,  Ce  reproche  ne  pentdeixc 
^tre    regardé  que  comnfe    une  précaution  ôraioîrc  , 
pour  dis  peser  à  entendre  avec  plus  de  complaisancir 
4le.s    faits  plus  i'mpor tans  ;    d'ailleurs*^    ie   suis  b  e^ 
•pcl^suadé  ,  et  j'ai   de  bonnes  raisons   de  le  croÎTe  -» 
'que  le  département  -x  été  instruit  au   moment  m  ('me 
de  la  prononciation  de  l'arrêté  ;   au  surplus  ,  ce  qui 
«st  très-vrai ,.  de  son  aven,   c'est    qiril  ne  nors    3 
appelés  que  le  19  auprès  de  lui ,  non  pas  le  n>atin  , 
"•omrae  il  l^vïn^ee,  mais  entre  deux  où  trois  heures. 
Ce    qui   n'est  pas  moins  vrai,   c'est  que  son    arrêté 
n'a  été  plaeardé  que  dans  un  mortieiit  où  il  ne  pou- 
rvoit produire  auciin  effet,  «'est-à-dirc  le  20  même  , 
à   la  pointe  du  jbbr.   Ce  qiîî'  iTcst  pas  moins   vraÇî 
tnfîn   ,   c'est   que   le    département  n'a  pas    bur    le 
peuple  cet  ascendant  de  confiance  qui  favorise  l'ac- 
tion et  la  réussite  des  mestires  ?  et,  en  pareil  cas  , 
«c  qui  ne  favorise  pas  côntrai^ie. 

Je  passeâ  quelque  chose  de  plus  grave  ;  c'est  que 
le  département  ne  rougit  pas  de  dire  que  je  n'ai  pas 
donné  au  consmaudant  général  les  ordres  nécessai- 
res pobt  appuyer  son  arrêté- J'ignore  ce  que  le  déw 
pwrtemcnt  entend  ,  par  les  ordrâs  nécessaires.  Ce  qnfc 
je  sais  ,  c'est  que  j'ai  écrit  A  M*  le  commandant , 
pour  rengager  à  la  surveillance  la  plus  active  ,  pour 
doubler  les  postes  ,  pour  avoir  des.  reserves  ,  pour 
ineitie  sur  pisd  «ne  force  imposante  v  pour  faire 
faire  des  patrouilles,  tant  de  cavalerie  que  d'infatî terrer 
'Ce  que  je  sais  ,  c'est  que  j'ai  donné  ^  la  nuit  nteiiU!', 
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(les  «nfrès  ànx  c^niniandans  des  bataînons'ctes  fati3i^ 
bourg*,  pour  ne  pas  sertutifr  eti  armes.  S  ont- ce  dct 
ordTts  ?  Et  obs^tryez  qu'ils  prcccdeni  la  réunion  dt5 
ofojrens.  Je  n'en  reste  pas  là  encoïc;  j'invite  les 
officiers  mnnicipanx  ,  les  administrateurs  de  ta  po^^ 
lice  ,  à  se  transporter  sur  les  lieux  ,  à  parler  aux 
ciroyens  ,  à  les  éclairer  ,  a  les  empécLer  de  se  ras- 
sembler en  armes*  Le  département  à  la  mauvaise 
foi  de  passer  aova  silence  tous  ces  faits, et  de  me 
faire  rinculpation  odieuse  d'avoir  laisse  grossir  le 
rassemblement  !  que  n'ajoute*t-tl ,  à  dessein  !  Mar3 
il  lia  pas  as^ex  de  loyauté  pour  le  dire  ouvertement  ; 
il  a  ta  lâcheté  de  le  faireentendre.  Toutes  le^  rrpré^ 
leaeadons  des  officiers  municipaux  furent  inouïes  , 
tt^pourquoî  ?  C^etl  que  les  citoyens  ne  cessotent  de 
répéter  t  nous  ne  formons  pas  une  émenic  ;  on 
sait  le  motif  qui  noof  rcnnit ,  ils  est  juste.  Nous  fe- 
roas  donc  l'anniversaire  dn  jeu  de  paume;  nous  al- 
lons présenter  une  «dresse  â  l'assemblée  nationale 
tt  lu  roi.  L^assemblée  à  reçu  nos  frères  y  elle  les  ft 
reçut  en  Armes.  Ils  ont  eu  Thonneur  de  déMer  de- 
taiït  elle  ,  pourquoi  Serions  nous  privés  dt  cette 
faveur?  t[Ju'eut  fait  le  dépattement  tout  entier  ;  au- 
roii-il  pa  ébranler  éts  citoyens  qui  s'appuyoîent  de 
V exemple  des  citoyens  ménae  ,  qui  étoicnt  forts  de 
la  pâreté  de  leurs  intentiom.  Nulle  puissance  tie 
pouvôit  opérer  ce  prodige.  Qtîellc  justice  y  auroit- 
iJ  encîisuire  à  repousseir  les  citoyens  pat  la  violence? 
Qjiellc  imprudence  n'y  auroit-il  pas  en  à  le  tenter  ; 
car  ,  où  cioit  la  force  réprimante  qui  eut  agi  en 
celte  occasion  ?  où  ctoit  la  force  suffisante  pour 
contenir  celle  qui  s'ctoit  mise  en  mouvement  ?  Je 
défie  de  dhrc  où  elle  existoit.  Eh  !  quelk  barbarie 
enfin  de  faire  couler  le  sang  dans  cette  circoustancel 
l^pplaudi  des  tribunes.)  Il  ne  s'agit  point  ici  d'hypo- 
thcses  vagues  %  il  ne  s'agît  pas  de  parler  d'une  ma- 
nière abstraite  et  hypothétique  du  respect  qu'on 
d»ità  la  loi  ;  il  faut  se  transporter  sur  le  lieu  de  la 
*ccne,  il  faut  que  le  département  se  mette  a  Li  place 
iiituaire  «  e.t^u'il  dise  fcancheuictit  ce  qu'il  autoit 


Le^clépilrt&Tn^ne,  tewjonn  iti*»<î1eti»?:  cîan?  s^^téc'm, 
cominne,  et  drt  que  le  maire  ne  s'est  nullement  cc« 
«upé  des  dangters  auxquels  Fattroupement  sécHiieux 
cxpoNoit  la  capitale.  Il  cunneissoit  si  pcn  Fctat  de 
cet  auroupement,  qu'on  veuoit  lui  aunonccr  à  h 
commune  ,  où  il  est  resté  jusqu'à  dcu^  heares  et 
demi,  que  le  spectacle  étôtt beau  ,  qwe  les  pxoprlctcs 
< toiem  r^pectces ,  et  cependant ,  à  ce  moment ,  les 
pevtes  du  jardin  des  Tuileries  cioieat  déjsL  forcces. 

Qjie  siguifir  ce  laugage  imposteur^    je   ne   m  en 
vais  pas- occupé.  Eh  bien  !  j'ai  piîé  plnsieîir*  de  mes 
collègues  de  se  répandre  far-tout  et  sur-tout  aux  Tui-     j 
le  ries  ,  ce  qu'ils  ont  exécuté  avec  zcie.  Je  suh  re.té     | 
tivec  plusieurs  auires  à  la  maison-commune  ,  comme 
{prmaLiitie  point  ceatr&l.  Etott-ce  là  ,   c^i^unen, 
s'occuper  ?  que  le  département  aeus  dhe  en  grâce 
quelles  autres  précautioni,  danï  le  moment,  il  y 
a¥oUà  prendre  ,  quelles  sont  am^tout  les  mesure;  dt 
prévovance  qu'on  pooveik  imaginer  pour  1  événe^ 
ment  ?  Le  teul  de  tous  le  ptut  impiéira  ,  le  seul  qui 
»u  fait  calomnier  la  journée  du  to^U  seul  qui  ait  wlt 
découvrir  tant  de  fautes,  tant  de  négligences ,  taiit 
de  pré  var îcatio  ns  dans  la  con  dui te  de«  magi  J>tTat5.  Ou  s 
toutes  le«  nouvelies  venoient  mettre  le  calme  et  II 
fécurité  dana  «os-ames*  Les  propriétéi  ctoîent  res"      . 
pectées  ,  et«niil  citoyen  n'avoit  à  se  plaindra.  Il  thî^     1 
îa^x  de  dire  qu'à  deux  he«ires^  et  demi  il  y  avoit  du 
trouble  ,  que  les  portes  ctoicnt  enfoncées  ;  le  dé* 
partement  ne  peut  se  |îermettre  une  allégation  aussi 
coupable  que  pour  fe ire  un  rapprochement  pciWff 
entre  ma  sécurité  et   le  désordre,  et  aj^^ravcr  »iif*  ' 

tout  ,  mon  prétendu  retard  à»  me  rendre   au  châ* 
teau, 

II  ajoute  en  cfifet  :  et  M.  le  maire  n'a  paru  q.««"  ^ 
plus  de  deux  heures  après  le  moment  ou  îa  porr# 
royale  a  été  forcée  :  quelle  simplicité  îj'éiois  avant  5 
keur^ll^an  château  s  il  étoit  plus  de  3  heures  et  demie 
•  avant  que  la  porte  royale  fut  ouverte ,  et  j'eusse  vo(c  i 
l'instant ,  si  à  l'instant  i'eusse  été  prévenu. 

Sur  les  3  lieureç  et  demie  ou  ^  heures^M.  Vigûisn        j 
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aihnmistrftieui  ^e  pclice  ,  qui  ^ikttit  Itâ  Wtttx  «« 
ciotutot  même,  vint  me  dite  .*    lout  va  bien.   Vous 
youvcz  être  tranquille»   A  j  hcurc:(  et  demie  qûelU    . 
'{ai  nu  suipriie  ce  inoii  inquiémde  «  lors  qtt'wn  aide* 
c^c-ump  Vint  m'averiir  que  les  appartcmeiis  du  châ« 
teau  étoient  remplu  de  m^ndc  ,  %tssi  que  les  cours  ; 
ctquou  uc  pouvoiip«s  prévoir  ce  que  cela  deWen* 
droit.  Je  quittai  tout ,  et  me  rendis  aux-Tuileriei, 
Cette  entrée  étoit  évidemmeiic  Tcttet  d^un  de  cea 
mouvemeiis  imprévus  qui  u*appanient  iti  à  la  ré« 
ËexioQ ,  ui  à  aucun  projet.  Les  racits  les  plus  ob&« 
curs  et  les  plus  cftlomnicux  «nt,  à  cet-égard,  déna«  ' 
turé  tous  les  faits  qu'où  ne  |iettt  trop  srctablir. 

Vùt  partie  de  U  colonne  sortant  de  rassemblée 
nationale   dèfîloît  dans,  le  Jardin  des  Tuileries  ,  le 
traver»oii  tranquilleœ«at  pour  gagner  le  ^oiu-royal. 
Ltucidcnaiiouale,  raugee  e«  U«ie,portoit  tes  at  ai  es 
et  doatioit  tous  les  signes  de  joie  ;   tandis   qu'un« 
autre  partie  de  celte  colonne  pienolt  sa  marche  par 
le  carrousel^  de  iLorte  que  chacun  reqïtroit  chez  soi 
à  :>a  mmiere  ,  laus  avpir  un  but  unique  et  concerté 
âHrauce^  Les  {porteurs  de  la  pctincn  étotent  en 
téic  de  ceUe  partie  de  la  colonne  qui  ttoit  au  carre u<*^ 
sd.  l  a  6n  s'étoit  arrêté  à  la  porte  royale  ^  pour  entrer 
et  pr(^eI}ier  cette  pétition  au  roi.  On  irappoit  à  \1l 
}onc\  on  témoigQoii  beaucoup  d*impati<^ ce.  Un 
0 Hic  1er  sorti  par  la  cour  des  princes  va  rejoindre  ces 
citaycAs  «  leur  expose  qu'ils  ne  peuvent  pas  cti fret 
eu  li  grand    nombre  ;   ^u'f^  doivent  envoyer   des    . 
eommusatres.    Gela  étoit  convenu  ,  lorsque  lout'-à 
coup  la^pqrt4  s'ouvre  de  rintérieur.  Alors  ie  flot  se  . 
précipite  «t  îunonde  àTinstant  les  cours  et  les  appar*- 
Uffleiu.  Où  est Jà  lejnomsm  donné  à  la  méditation? 
Qui  ne  voit  au   contraire   une  masse  considérable 
d'hommtft  q«i ,   par  son  4>iopre  poids ,  se   presse, 
i'en'nîne  et  C5i  portée  ?  Ce  <^i  s'est  passé  ensuite 
dan»  les  ai^parteinens^  iie  doit«>il  pas  ouvrir  les  yeux 
;ta2  plus  incrédules  ?  Car,  enliin  ,  qoest-ce  que  les 
citoyens  qui  sont  entrés  ont  fait ,  qui  donne  le  plùa 
%€cttuiic«.  d'iut  con^plot,  doixt  Tidét  u^  hî^ 
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frémÎT  ?    Ce  ti'î  sont, pas  qaeli|ire4  j^ritraq^es  cassés  , 
quelques  panneaux )de  boiserie  enfoncés  ,  oupar  une 
eairée  précipitée  ^  on  parla  simple  pression   d'une 
foule 'imûnense  qui  s^âgue  ,    par   cela  seul   qu*eile 
s^mcominode  ;   ce  nVst  pas  ie  tambour  abattu  pour 
faciliter'le  passage  Wun  canoa  qu'on  avoit  monté, 
avec  j«   ne  «sais  quelle  impétuosité  délirante  ,   qu'où 
avoit  descendu  de  même  ;  ce  n'est  pas  tout  ^ccla , 
dis^je^  qai  décelé  de  lioiscres  projets;  des  desseins 
sanguinaires;  et  je  n'appecçois  pas  là,  comme  le  dit 
le   départemenrt  ,    àcA    brigands    et    des    assassins. 
Lorsque  j'arrivai,  je  n'apperçus  |)aint  sur  les   phi- 
sionomies  ce  caractère  nombre  et>  farouche,*  cet  air 
'd'indignation  et  de  courroux  qui  présage  des  mal- 
heurs. Je  vis  des  citoyens  avides  de  voir ,   se  pres- 
sant turaulaiaireraent  ,  dirigés  par  fesprit  d'imita- 
tiou  et  de  curiosité.  Je  ne  dirai  pas  tout  ce  que  je  fis 
pour  ramener  le  calme  ,  pour  déterminer  le  peuple 
à  défiler  pai:»ibltment,   à  «ie  conduire  avec  sajE^esse , 
avec  dignité.  Mes  détracteurs  même -soiu  obligés  ici 
de  me  rendre  justice.  £h  bien  î   le  département  ne' 
dit  pas  un  mot  de   cette  conduite.   Il  s'arrête  par- 
tout Ou  il  appcrçoit  rfiYnocence»  Comme  il  craiguoit 
de  \à  rencontrer,  il  «e  Test  disiimulée. 

Qji'il  nous  dise  doue  enfitt  ce  qu'il  auroit  fait  dans 
ce. moment  si  difficile?  AuroU-  il  employé  la'force, 
lui  qui  in-voque  fant  le  respect  pour  les,  loix  ,  pour 
ies  propriétés  ?  Qu'il  s'explique.  Un  s^ul  coup 
donné;  etil  étoit  impo(ssible  de  calculer  les  malheurs 
aTctuK  qui  seroicnt arrivés.  Le  salut  de  tous  nè-^ 
toifciifc  donc  .pai'-làiUiloi  suprême;  cell«  devant  qni 
toutes  1««  autres  se  tais  em  ?  ('Applaudi  dei-tfibuncs.  ) 

Le  département,  chnsicutte  at^airç  ,  s'evt-il  établi 
mon  jtiiçeou  mon  adversaire?  Est-ce  l' équité  qui  Ta 
conduit ,  014  in  passion  <im  Ta  égaré  ?  La  plus  légère 
rcfle^wou  sur  toutes  les  cire  on  stances  s- siiffii  pour  ré»- 
sQudre  ce  probicipè*  La  conrlamnation  qu'il  a  pro- 
noncée cont>:e  i|iaie«t  dcveq^ue*  un  scandale  pu^blfc  , 
consigné  dans  les  ïeiiditres  de  la  municipalité  ,  ré- 
pandijl.d^ns  toute  la  Fx;auce  ;  pséj^e&té  sous  le»  c^u- 
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leurs  les  plus  fao»scs  et  les  plus  noires ,  dafts  nn  arrêté 
(jui  ne  peut  être  regardé  que  comme  uu  libelle.  Je 
denianfie une  réparation  au&si -éclatante  que  Toffeqse 
Test.  Le  départemeac  ne  peut  pa^  dire  qu'il  s'est 
trompé  ,  il  ne  peut  pas  invoquer  le  sentiment  de  sa 
conscience ,  il  a  altéré  les  faits.  Ses  intentions  mal- 
faisantes percent  à  chaque  ligne  de  son  arrêté;  et 
quand  les  motifs  qu'il  y  dontie  seroient  fondés  ,  il 
scïo'it  vrai  qu'il  auroit  encore  tort  d'avoir  prononcé 
masupension.   Il  doit  donc  être  puni. 

Je  ne  vous  parle  pas  ici  des  nullités  qui  frappent 
cftte  œuvre    des  ténèbres  ;  je  ne  vous  dirai  pas  que 
toute  forme  est  violée.   Si  rassemblée  ne  peut  paf 
nêgfiger  ces  formes  de  la  loi ,  ce  n'est  pas  à  moi  à 
m'en  prévaloir  ;  ce  n'est  point  5ur  des  vices  de  cette 
nature  que  j'appuie  mon  innocence  ,  et  que  j'accuse 
le  départ cna eut.  Mais,  messieurs,,  s'il  étoit  libre  aux 
dépaAcmcus  de   frapper  atbitraircment  les   munie- 
palités  ,   de  les  destituer  au  gfé  de  Ichis  passions  et 
de  leurs  vengeances  ,  bientôt  la  France  seroit  déso  • 
fanisée.    Vous   ne  vous   dissimulez    pas   ces   luttes 
affligeantes  qui  sVlcvent  de  louic*  parw,  entre  Us  mu- 
nicipalités et   les  départcmenii  ;   quelle  est  la  fnuti* 
pale  cause  de  ces  divisions  funestes? Il  faut  avoir  'e 
courage  de  le  dire,  les  municipalités, cheisics  iramt- 
dlatement  par  les  citoyens  ,  sont  en  général  animées 
de  cet  esprit  public  ami  et  souiitn  de  la  révolution; 
Cet  esprit  manque  à  presque  tous  les  départemens. 
L«  municipalités  veulent  la"  libtrté  avec  énergie  , 
l«  dépatiemens  y  metttent  sans  cc*se   des   entraves, 
Le  régime  municipal  a  quelque  xhose  de  doux,  de 
pîiernel ,  p'est  le  premier,  le  plus  salutaire  de  tous  ; 
le  rcg^jme  départèm  en  taire  a  quelque  chose   de  dCr 
«  de  despotique  ,  il  s'adapte   moins  aux  localités  et 
t^x  cJTcon-.tances.   Les  mut>icipalités  sont  partiaux 
licremcnt  influencée»  par  l'esprit  de  ci'té  ;  Its  dépa** 
fcmcns  sont  itr-fluencés  par  l'esprit  de  la  cour  i  (  A}* 
plïudisscmens   des  tribuaetf  ,  )    étant  sous  la  dépen- 
dance* habituelle  de  SCS  ministres.    Le  propre  'de» 
^<»Tps  supéricnrs  es^  de  dominer  ',  et  l'habitude  de  1* 


(96) 
domlnatioa  corrompt  ioseasiblcmoiU  les  kopmea  et 
icb  rend  impérieux. 

Légiiilateurs,  vous  ne  pouvez   doue  veiller  avec 
trop  de  soin  sur  ces  corps  naturellement  ambitieux, 
«lunt  le  pouvoir  «  dans  un  pays  libre  ,  menace  sans 
cesse,  si  sans  cesse  il  n'est  pas  contenu  dans  sa 
vraies  limites.  Vous  ne  pouvez,  au  contraire  «  don- 
ner trop  d'appui  à  ces  petites  administrations  iie 
cité,  ^ui,  foibles  et  éparscs  sur  la  surface  de  rem- 
ptre ,  non-seulement  ne  peuvent  janiais  efiraycr  la 
liberté,  mais  en  sont  lesélémens  ex  les  bases,  i  es 
plus    solides.    (  Applaudissemens     des     tribunes.  ) 
Combien    vous    enhardiriez    les    départemens,    si 
Texemple    dangereux  que  vieut    de-  donner  celui 
de  Paris  restoit  impuni  ;  car  «  ne  vous  y  trompez 
pas,  les  dfpartemens  ne  sont  pas  étrangers  entr*eu3^. 
li   en  tst  déjà   qui    ont  uu  espiit  d*iniitation~;  de 
«eC  esprit  d'iai'tation  à  un  esprit  de  corps,   ei  de- 
ti  à   une  coali:ion  ,  il  n'y  a  pa;»  loin.   Cette  idce 
présenta  plus  d'ui\  danger  tff.ayaut  pour  la  chose 
publique.  ' 

Je  ne  parlerai  pas  de  la  décision  du  roi ,  le  dé- 
pa  temeut  lui  avoir  rendu  un  bon  office  en  me 
si^pendant;  le  roi  lui  en  rend  un  autre  en  venant 
à  son  appui.  (  Vifs  applaudissemens  des  tribunes. ) 

Le  département  depuis  long-temps ,    dan^s  toutes      j 
$et  démarches,  a  toujours  montré  un  accord  si  par-     | 
fait  avec  les  vues  de  la  cour,  ^ue  ce  concert  de 
volontés  dans  Li  circons^uce  n'a  rion  qui  doive  sur- 
prendre, et  je  ne  puis  que  m'bonijrcrdc  cette  de-      j 
cîsion,    (Applaudissemens    de&  tribunes    et    d'une 
partie  de  rassemblée.  ) 

Permettez-moi,  messieurs>i  d'exprimer  au  milieu 
de  vous  uu  sentiment  que  je  ne  puis  contenir- 
LMiomme  de  bien  trouve  encore  de.s  consolations 
«u  fond  de  sou  cœur,  lorsque  même,  ^bandonuc 
4e  ses  amis,  égarés,  du  public  t;i:ompé  ,  il  a  seul  a 
kiuef  contre  toutes  1rs  persécution^  réunies»  U^ 
jonc,  s'écrîe-i-il ,  dans  l'âme rtu me  de  son  afpc,  un 
jom  tiendra  pu  Tpn  tne-^oHQoit^ia»  où  Ton  rougira 

de 
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èe  0*cvèif'toiirflMm.  Lt  ekanive  de  IVdbênsc*^ 
calme  $ts  peiiicy ,  et  il  quitte  U  vie  en  ptraonnant  - 
à  icj  enoemis.  Mais  qu^il  est  doux  pour  lui  de  vois 
tom  ce  qu'il  mime  «  de.  rcir  ses-  concitoyens  TeBYt- 
renaer  de  leuv  amour,  de  leur' estime,  de   levn 
coaiîaiice,  de  tons  ces  sentimens   qui- sont  plu*. 
(km  que  la  vie;   de  Je  voir  s'intéresser  à  lui  plus 
fie  lui-mêine;  de^voir  ttê  coHeguei  solliciter  son  - 
tort  coamie  ie:  leur  ^*  lie  connotlre  de  disgrâce  que 
h  sienne V  ci  s'énorgumllir  de  la:  partager. •  Vous 
seolt  pouvez  encore  ajouter  à  tjuit  oe  précieux  té« 
moignages  ;    vous,    les   représentans  d'un    grand 
penplc  \  votif ,  dont  la  mission  auguste  imprime  un 
caractvre  imposant  à  tmttes  vos  actions.  NVyes  dans 
cetts  affaire  d'autre  clémence  que  ha  justice.;  punis» 
«fz-moi  si  je  suis  coupable  ;  vengrz-moi  ^i  }e  sns»' 
iimocettt.  J'atteuds  avec  uBercspeciuense.  confiance 
k  décret  soUmnel   que   sfCcos  allez  porter.    (Vîfik 
ap^ltoldiissemens.d'ooe  partie  de  rassemblée  m  det^ 
iiibunf  s.  ) 

M»  le  prèii4*ni  :  L*a&seniblée  prendra  dans  la  plus 
scridisc  considératîoft  les  objets  de  votre  pétttioa^ 
elle  vous  accorde  les  honûënrs  de  la  séance. 

M.  hncfohc  :  Je- demande M^ne  fa  pétition  dtitila(r« 
dt  Baris  soit  joiine  aux  pièces  qui  accompagnent  li| 
dècâioa 'dsL  soi ,  et  que  le  tout  sbit-  renvové  à  U 
comnnsâiMmi  4cs^donxe,  à  Veffet  paa  «lie»  a<  fiôro 
a>a):nppba^  îdennain  à  msdt^  et  .toute  affaire  ^s- 
me  4^i»Miiiblée-'s*an  occn^eta'jusqiuà'fie  qfu^t  114 
lit  pTononcé 'délm(tivcmen>t.  Jdsff év  : 

Àf.  it  prisidènt  ^  Uassembiée  a  décrété  que  le  kxf* 
demain  de  k  déclaration  du  dani^er  de  U  fatri^,  il 
y^mroftvmappel  nominal.  Je  prie  Vastetebtée  do 
BiHadiquer  quand  elle  voudra  y  £ttxe  proétdor» 

i^^fUMTf  itisx)  :  Oe  «otr  à  huit  keares. 

L'assemblée  décaete  iqùc  .^appei  àomtnal  a«n 
libu.-i^  snif njb&HÎt^iiatirésa} -Ml  s?)  un  >i  .'1 
*  '  'Mtii  ->lMcwét:>v(iM  ricismmissiîoii  i'eiBtTaor'dtRai«e  '  des 
^usMéimit  aux  comités  Aiploéialiqiie  et* militaire 
^^^itooctqaécL^cQttioiSBëBafeiat.è  nroi:  prfcièdfiMtiM^ 
r#^JU«r.A^,  5.F.L.  JE 
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-étvts  ;  ées  m6yett«.  «Us  ptiiis.  fvùmptM  *e^  Icà'^uB  - 
ftnrs  de  mettre  Te mp ire  à  l'abrî  de  .riifvaftou  et 
de  tcrus  les  maax  que  les  caoemii  jie  •  la  liberté  et 
de  la  conjttttttîon  v^aleoc  lui  faire. éprouver;  après 
aroir  salcnle  le  nombre  d'itommea  qui  lui  était 
«iccessaire,  poi9^r  parvenir  à  ce  bii« .important  ;  ^liç 
asarrêté  qu'il  vous  seroir.préseotédes'lnises.  qiii:iaidf«- 
rt^eroient  éani  la  butte  •  de  .son  tr^i^ait.  rjai;  ét^ 
chATgé  par  hés  comités  céuais  de  yorrsf  Ifk  :préscnt«tr.«. 
et  dé  vous  obserVen  que^ine'i^er'a  qn^^piès- leur- 
adoption  que  lc$  comités  pourront  eomiouer  I«ut 
iravatL  '         '   »  :  *    ' 

L*assemUée  nationale  eonsidéraitt  que  Tan  de 
tes  premiers,  devoirs,  lorsque  la.  patrie  jsst  en 
danger  par  >ia  coalition  de  plusieurs  puissances 
étrangers  .,  rft  de  mettre  sfeins  délai  entre  ie s  msMÉns 
du  pofxvoir  isxécutif  les' forces  capables  (le  repousT» 
servlçs  efforts  de  ccuaiç 'qui. Renient; a ttenneràjpinvi 
dépendanée.  et  d'ia  ^otsTcr^neiéhiâtiofiale^^^éereip: 
qu'il  y  n  urgence  ;  '    'i 

Dèetti -^finifif»  ' 

Uassemblév  nationale  après  a^oir  décrété  Fur- 
gence  'et  entendu  le  rapport  dent  la  commès^osr 
éatraordînaire  des  dauzê  ,  rcunie.  mi  àd[inttéiiiUi«> 
taire  et  di^lottia^ique; ,  décrite  «e  ^uinnîtfe^a  '•  ; 
-  Arr/i '  lï  (Le»'  tilépartciaetis  -^qiti  mnht  pmqtr énepeft 
l^vé^ie  Qoni'bpe  des  batailions  deviNib»Uttik«?iiiflD« 
AÎttnaux  ,  qui  lenir  ont  été  accordés  pkr  le  ^préçédeiit 
décret  «s'occuperont  sans  débi  de  ladite  i^éè*. 

II.  Les  départemens  prendront  :sai»  délai,  les 
m oyens  les  plus  p  ro mp  ts  p<mr'  porter  : aa  dompd et 
les  bataillont  déjà   lever,  et  pounÉ^re  ariibrxr.à 

'  leurs  '  garnisons  iespectives  «    Us  :  citoyear  (qui.  se 
deiein»rdiitâ  ce  qo'diplétcnie«^'  n     ;••  ! .\  /  -bJ 

III.  Le  roi  est  invités^  ^-fattoMftônvkr'  attxuéil 
vd!rs 0ir  îsKxmp«|fttes  do Wlétaitt jitafcîbnâtt» vJc^oMle- 
meirt^eflaplsynet  daiissAcs  ^wBo  .ou  ehàiéaujc  .ék 
i*iatétiettr  f  iQui  n'eut:  pointit^cé)  tni^-epr  iut  de 
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Çtmiie  ,  de  sctramporter  liatt»  le»  ««1  Ici  {romîem 
pour  y    tçnir  {Tarn i son.  t 

iVè  L'a5sc)Àbiée  nAftionilf  invita  icê  rétéraosac* 
t«eIt%meAt  roiiiés  aveodci  peations  dan*  l'intêneiir 
de  n^pize  au.  i  i  kôui  nadoiul  e(  mtiitairc  dcj 
iuvalid'e»  ,  i  se  j«nodre  à  celles  desditcs  cOMip«|piM 
svec.if«pif ftb»  ilHlèstreraiit  servit. 

V.  Il  sera  tiré  du  corps^-de  la  gendarmerie  natlo- 
ntle  le  nombre'  d^hontmes  nécessaires  pour  former 
dcBx  divisions  compteurs  de  gendarmerie  natio- 
naît ,  destinée»  à'scrvir  à  la  guerre. 

VI.  Les  citoyens  nationaux -que  le  desîr  de  main- 
tenir la  constituttan  ,  la  Itbçrte  el  VégMÏké  a  tfon- 
duitsiP^aria»  asûstcnonta  la  fête  civique  duii4  juil- 
let, et  qui  arriveront  les  jours  snivat^s,.  sçroht  fov- 
m^  en  cdmpagmcs  fraaches  volontaires  »  ppur  (tie 
4[e;saite  tts^»«porté's  aux' frontières  les  plus  vivemeut 
jnentcées  par  Tcnnecii  ;  f)our  compicuer  et  assurer 
)a  défeusé  des  frontières,  et  ri^potisser  les  puissances 
liguées  contre  la  constitution.  .         '  > 

Vil.  Il  sera  levé' sans  délai  S3,4oo  hontmesv  Ce« 
ni>inbre  d'Jiopimes  seta  fourui  par  tous  les  dép^^rte- 
mtns  du  royaume,  en  raison  de  leur  populatioli,.ft 
suivant- le  mode  i{ui  ser»  iuQcS6aQinie9<t'décxét6par 
l'assemblée,  sraii^nale.  .i  /•, 

VWl.  Séries,  8,54400  kom^mes  iont.h  levée ^en  , 
or^ouiée  pftY  l'article  précédent ,   5o,ooo  homna^cs 
mont  destinés  au  complément  de  Tarittce  de  ligne 
etdess  troiipes  légel^cs.,. 

Les  comités  réunis  présenteront  tfn  mode  d'exé- 
cution dac^- la  «éan  ce- «de  de  m  aiu  mat  i%i.  ." 
t    IX.  .Sjuj  Ic».>8>*î'«<>  boni»i>cs  dont  U  Içvéïc  Jf  ité 
oïéviiBée  'pa^r-  JL'4rti«le  Wil  ,  33,6oo:i:brti>^ronttdç 
n<ui%e#»}C  fb«4fti Uo n s.  d^e   gardes,  yo!/9o^ires  vn^iS'* 
"aux  /destines  h  fournir  1'»! mec  imierçiédiiiiivc^rTte 
.-JLes  coniuéfi  îé^ifl^is-préienicrant  dcjpaiu  ua.pfejct 
-4e  dr;creiisiir  To^ganisarion  desdilà  bataillons.  ,-•'» 

>^^:Lq((  xSiK)  hommes  rrstans  de  Ja  levée  ord(>n- 
nte  par  Tarticlc  7  1  seront  destinés  k  r^aap4a^er  dajis 
Viutétiislir,idu*to^y^t»pàt  le*  iSoa  tendances  lado- 
V.    '  E  2 
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Lff  comîlêf  réènts  prétemerottt  deimâti  Its  dé- 
fait relatUiâ  !*exéctttioii  du  prét«nt  décret. 

L'assemMée  adapté  ks  quatre  pranieret  -bases- , 
«t  miome  Us  autses»  • 

La  séance  est  levée  i  qnatre  htnrcs  et  de»âé. 

êé^cf  du  jeudi  ioir  ^  itjiMlêi  ij^t.. 

Pfésidifict  de  M.  Dnh^. 

H.  Lacroix  pr^ide. 

M.  Ttencîion,  «ccrétaîre  ,  feltleeture  do  pr6tè#- 
-^cfW  de  la  séance  'd^hicr. 

Adresse  àt^  citoyens  dû  département  de  rAis^fte-'* 
•^i  félicitent  rassemblée  ncttiotiaie  sur  la  t^tmfofi 
•pérée  entre  ses  membres.  Ms  e^-pereat  ^f  Phar- 
Xdonie  entre  t6tis  les  pouvoirs  constitués,  sera  déw 
sormaii  le  garant  du  selutdc  la  patrie  et  do  trifomplva. 
>  àt  k  constitutiou. 

L'assemblée  nationale  en  déerete  m'en éîotï  faon ^ 
lable.  ' 

Lettre  des  cotnaissaires -de  la  mûntcîpaKté' auprès 
âe  la  caisse  de  secours ,  qai-  ptop'ésénf  de  veflser 
Us  ccupons  de  cette  caisse  d^i  celle  de  rë)âraor« 
'dinaire  ,  pour  servir-  de  precés  de  coiwpteW- 
lité.  ,  .-, 

Renvoyé  au  comité  de  Pextraordltialre  dés 
'j&sances^  •  ^       :  ' 

M*  Coulhon  ;   ]*ai  l-hoaneit»  d'informer  Taséèia^ 

JWèc  ^ne  les  officiers  du  régiment  de .-  »  .* .  ,  après 

«voir  tenté  inutilemeut  d*en  corrompre  lies  toWtiiti: , 

'^Ht  désené  làcbement  leurs  drapeauiif/(Appl«éLdh-' 

aemens  réîtéfés  des  tribunes.  ) 

M«  Cartter-Sarut-Rene  Fait  lecture  d^nfre  adosse 
des  citoyetis  de  Vierzon,qui  applaudissent  à -la  réoH- 
^ion  des  meiÀbres  de  rassemblée  ,  daâà  k  sé«&«e  ^ 
7  de  ce  «wît. 
^'ji^s^mUée  .en^  déerefe  metiti^n  k^tkù^ià».       '- 


(   M>I    ) 

JLet^e  de  M.  fionliard,  déu«a  â  Tabbiyc*  f«i 
réclame  le  rapport  de  VzÏÏMt  qui  le  conceiaei 
d  le  plaiiu   du  retord  qB*il  a  jiuquMci  éprouve. 

M%  C héron  :  Je  demande  ^ue  ce  rapport  soit  fak 
incMttiiimcBt.  Àdopléi 

ii.  Vayron  :  Voici  U  rédaction  de«  arttclfs  adop- 
<é«  ce  ntatin: 

Tous  les  citoyens  prêteront,  an  champ  de  Im 
fédération  ,  le  serœent  civique.  Le  commandant 
de  ia  garde  nationale  en  prononcera  la  formule ,  et 
10918  )cs  citoyens,  les  mains  levées,  prononceront: 
Je  le  jvrt.  . 

A.n  champ  de  la  fédération  le  roi  sera  placé  a- la 
g^de  da  présideift ,   sans  intermédiaire  ,   les  de* 
pâtés  seront  placés  imm.édiatemeBt. après  ,  tant  à  la 
dcoke  da  roi  qn*à  la  gauche  do  président» 
La  rcdnciloo  est  adoptée. 

M.  Âlbile  :  Ce  sont  les  citoyens  qtii  prêtent  le 
itrmenJt.  Q^i  e9t-ce  qui  représente  les  citoyens  ? 
cest  la  commune.;  m:  tu  donc  an  maire  de  Paris  à 
pimaoacer  là  formule  du  serment  civique  au  nom 
des  citoyens..  (  Applaudi  des  tribifats.) 

M.  Ganjon  :  Le  &€4 ment  tjuc  Ton  prête  an  champ 
df.  U. fédéra tion^. est  le  irerment  iédéi^aiif  ;  le  serment 
aue  Fou  veut  prêter  est  essentiellement  le  sermcut 
des  gardes  nationales  ,  des  troupes  de  lignes  fédé- 
rées de  tout  le  royaume.  Si  on  y  admet  tons  les 
cito^yens  en  général,  c'est  vraiment  nue  extension. 
au  serment  que  Ton  doit  prononcer.  C'est  en  con» 
séquence  le  commandant- de- la  garde  nationale  qui 
doit  en  être  Torgan^* 

M,  AibiUi  Je  demande  que  le  ministre  soit  chargé 
de  rendre  compte  de  ce  cérémonial  ,  pour  savoir  si 
ia  majesté  du  peuf^le  ne  .fera  pas   subordonnée'à  . 
celle  du  roi.  (Applaudi  des  tribunes.) 
.  Ply^leun  voix  :  L'ordre  du  jour.  Adopta, 
.  Le  proeu^eiu  de  U  commune>de  Mets  est  intrp* 
duit  à  la  barre  ,  et  présente  la  pétition  suivante  : 

L'objef  de  ma  pétition  est  de  faire  pan.  à  Tassem* 
blée  d«  IVtfit  des  «tibsis tances^  et  dès  approvisioA- 
-       -  ^     -  E  3   • 


(  ïo^  ) 
ircmens^ela  vIRc.  de  Met*,   de  îtxî    -préscnfer  ées 
i;Jclamailons  ,     et    les  înoyens    d'y  «iibvrnir.      La- 
rnnjce  est  menacée 'i   et   la'vî.l«  de'  Met*   é*t  SMS)S 
subsistances.    Il  n'existe  pas  dans  son  enceinte- dc« 
provisions   pour   alimeiucr    les     citoyèî'ns    pe»dai>t- 
vingt  .<ji2aiic   heures.    (Murainres.  )     La    monioipa» 
îîic  jle    Metz    est  sans  Tes>ource    pou**    e»    procn-' 
Tcr  ,     et  radiïiinis'.vation    est  sans  aiieutf  '  moyen. 

•   Toutes  les  autorités   consiiuées  ont  àeUh^ré  stir 
cette  effrayante  situation.  Le  Wsnftat  de  4curs  confé- 
ixùces  est  entre  les  mains  de  l'astembfée  nation âfie* 
J'y  ai  joint ,   messieurs  ,   nn  tnéinoire  dans  lequel 
j  indique  le  seal  moyen  qui  puisse  être  adopré  djrns 
U  circonstance.  J'observe   q«e',   s'il  cprouvoît  le 
moindre  retard ,  ce  «croît  une  calamité  pobliqtie 
Je  supplie  rassemblée  de  s'en  faîfe  rendre  compte 
diuu  la  séance  de  demain  iwitin  \  qu'il  me  s'^it  pêr-^ 
mis  aussi  ds  rêcUooer  t%  justice  et  ta  sensii^iltié  à 
Tcgard  de  maîlienreux  ouvticn  qui  demandent  leur' 
M^rre  depuis  pi uirieurs  années  ,  et  qui  OU»  perda 
1  espérance  dé  le  recevoir  des  mains  dt   rad/A-rnis»' 
tration  nuT'iicipale  ,  depuis  qu'elle  est  privée  de  It* 
preii^ne  totalric  de  ses  revenus.  j*obtii?ndKai  de  T**- 
««etnbléd  une  grâce  bien  précieuse  ,  «1  elle  daigne  - 
iacessamnient  s'en   occuper. 

-  Af,  Msrfin  :  J*ai  entre  les  mains  la  d enta n de  des 
co  ps  administratifs,  et  la  demande  que  f:pt  Inî^ 
méiac  le  m-nîsire  de  l'*nt€rîcur.  Je  r:îtne:iT%î  •«*- 
pièces  au  comité  dts  subsistan-res  ,  et  je  convertis 
r.n  motion  la  pétition  qui  vîentdétre  faite  au  nom 
de  la  covimunc  de  Metz.  Je  demande  qie  les  prc- 
lèierk  momcnsde  l'assemblée  soient  employés  lun 
objet  aussi  impartant. 

.  ..L'assemblée  décrète  qus*  le  rapport  sera  fait  de* 
nia'n  mniin. 

M.  Cwtbon^  Je  demande  que  Ton  proceJe  par 
Tappel  nominal  à  la  vérificatiou  des  membres  pré- 
senc.  Adapté,' 

On  faÙî'  Tappel  nommai,  •       '  ' 

M*   Lacuc*   fait  lecture  fd*  la  su  ne  des  ariicUf 


taàcàrm^m  la  ftifniaC'ôn  ûts  compagnies  fraoclies 
-(^ae  aoivent?  compOb»  les  gai(lc<  nationales  venues 
de>  dépail«meus  pourassister  t  la  fédëraixon.  Ces 
art  (  fes  sotxt  adoptés.  Nous  aurons  soîa  dt  les  rap- 
porter mccssamment. 

U a  grand  «ombre  de  ciloyetit  admis  â  la  barrt 
loiiiciteiu  avec  in&tanee  ia  décision  de  TassembUe 
4nr  I» 'Suspension  dt  M.  le  maire' et  du  procureut 
de  la  commune.  Ih  demande nt  qa*à  Trpoqné  de  1^ 
Icdt  ration,  les  citoyensne  soient  pas  privèsdc  deux 
wagTStrmii-  vertueux  ,  et  demandent  un  débrei  d'ac- 
ciisatian  CD^tre  ie  directoire  du*  dcpattemcut  dk 
l^uls.  (  A]fTplaadi  des  tribunes.  ) 
.  Jii.  U  président  :  V^ici  le  résultat  de  Tappel  no« 
iiiîiial  :  •        ' 

.  f îx  cent  soîx!lnte»treite  membres  présens ,  feixe 
«lakdes^l  huit  &  ieoTS  fonctions^  à  la  hautc-conr 
naxkmâle  et  aux  fiibriqnes  d*assf guvfs  ;  sehe  absent 
)K3rbonfç«sis  ^tx'Wofts  et  non  remplacés  ;  vinjt-iep.t 
^  i^cnt  paft  r<&po«dU.  Totat;  sept  cent  ^naîjtntc*'^ 
six  membres.      .  .   îî  ; 

'  Ml  TiÊOPÎoi  :  Je  demande  qnr  ceux  ^ui  s«nt  à 
WrtTb ,  '  et  qui  ne  &c  sont  pas  trouvés  à  Tappel  nomw 
n^l^  >oi«iKt4nauidéa  demain  poor  donner  des  prcuvea 
d  existence. 

•  Af.  C^n^èsn:  Je  dem.iadeqmr  demain  à  raidî  on 
eofti"îc>ima'pp«fl ;  poor  qtron^ sache  s%ls  se  tronve- 
Tc>ni  à  lal^éa^ce  ;i  et  s'ils  îue  s'y  trodvem  pas,  aloiv^ 
fôi  procédera  aux  moyeas  de  les  remplacer^ 

L^asscfiibiée  adopte  ces  propositintis. 

La  séance  est  levée  â  onsc  beares* 

Séaucè  du  veniredï  tnniin  ^  i3  juillet  1799. 

Vvéiideact^dt  M,  Auhert'Duhof^eU 

- .^Af iï "Tliv^ùi r  :  ,1e ^M is t ékar jçé  d e présenter  k  las- 

«trhblée.u^c. adresse  de. deux  citoyens  détenus  en 

^    pi-ison ,  s.i^s  eire  co^psbles  dWeun  délit  ;  mais  wu- 

l<?mçnt  p(j^  av9fv  iwanifc4ti,tour.opinion  â  l'égard 

£4  , 


^mhUc  lamice^sité  d^oid^WQcr  ua€> nouvelle  «lec^ 
piiopi  dtf  jug€3  4e  pajx  qui  •€  perwctuat  les  vexa^ 
,|ii)ps  Içsjplus  arbitraires  eav^n  1.65  meilleurs  citoycoA; 
inai«  aojourdliui  je  me  borne  à  demaader  l«c  renvcii 
de  CCMC  adresse  au  pouvoir  executif  jpour  ^u^U  au  à 
cendre  com^pte  d<iQf  24  heures  de  ce.  qu'aura  fait  Je 
^oipité  «en^fîil.pQur  rendre  enfiu  la  libcru  à  Qie«<d«ux 
i^oyen»,  (.Appl«idi»sci«<;Bf.:J,    .  .     r      _    -. 

Vasséi|i5lée  adopte  la  prapesiiion^      .      .     . 

Un  df9  citoyen  fcdéréf  préicîit  àU  barae  <>ffr«^ 
^  i^oiu  des  citoyeipu  de  Valepce  ,  dépaxtemeart  ide  i» 
Drôme ,  dans  le  npiçbçe  dosquiels.  i^c  nroaveia*  dtê 
membres  de  réjglise  pr©tes»>aie  de  cette  vilfç ,  un 
don  pairioiiqne.  Il  proteste  des  sentimens  Ac  ,p»mor 
ifisme ,  UVtîacheJwcm  àJa  coaimu,|i©to,  dic  fcatrràita 
,ft.de  ioU/^pce  ppu|-  tpus  Jf^csaltcj.,  ^ui  ^fliiafiflt 
?^m\\^9  s}^ytsÈ^A^  y^^açfi^^ (  Api>kBkdiw^<«iawi;4T 

,  ,  >Ww»/euES  iW«<4  4€;4ifffSC^4^t«eyïfiii^.0fi^ 

pour  le  maintien  de  la  constitution.  5 

rlil'.'D«pioms«ecTrtaice  r^rt'^ectâre  ^*«iac  èdèèise 
-An  -€01156x1  géami  >die  la  :c<nanaFas«  de  Chàbeaô^ 
Hq H4ft ,  àxBt  laqu  6l k  «If e  :  eocprîmc  «a  diouicffr  -nxt  *\m 
événemrns  du  se  juin. 

RQ&voiyciaihbbOflaFipiîjtiond.!à  dpuzt» 
•  ) M* .Thivàwtsf. fiukJeatane  d«iif  ^ârfsseraigst^tiptr 
izn  jçrand  monibne  j  dç  ckoyens  acûfs  de/hii  vrîle  4ê 
Liille  ,  qui  revienne  deè^dénonciatians<  eontre  l/Lx 
Lafayetté  7  eldas  plaintes  «ur  k  veto  apposé  fur  les 
deux  décréta.  (  Ap^buadi.  ]      . 

Adresse  du  dépmiemeni  du  Etts^^Khin. 

^  Les  admiiàttrait^vrs  .an'noncent  â  rassemblée  que 
les  troupes  prussiennes  sont  déjà  cantonnées  daas 
les  jéfectoiats  V  etsîpacois^oneidevoSr  sh  •poVtèr'iers 
iL^udaut  les  {princes  de  l'Allemagne,  *di^e)it^ili^t 
abandonnent  Icsyatésne  de> neutralité  qu'ils 'ontfeîht 
]d!iidopter.  ^0,000'  iibi^ré*  vont  occuper  ]é  B^^*' 


{T^MT.  £tnfîs  ,  tout  annonce  que  tiw  f§on,titt4tt  êHômt 
le  ihcâire  des  prcwiicrej  opérations  de  goeac.  La. 
plupart  des  rivcraÎBS  du  Rhin  detnandent  à  faire  , 
cenjointement  avec  les  u»upes  de  ligne  «  des  pa- 
trouilles ,  et  a^olFr:ent  de  partager  les  fatigues^  de  la 
guerre.  D^s  coaafnissakes  du  diracv>ire  et  de'l*état« 
major  pft^¥ClOllrent  les  1)Drd«  du  Khin  ,  pour  dé- 
cermiaer  toutes  les  disposîti ans  nécessaires  à  une 
bpanje  suryeiUance.  Il  est  donc  àc  h  plus  grande 
impni tance  d^arçaer  les  citoyens  pairio tes  des  cam« 
pagnes. 

Lcj?  admtnistritearf  annoncent  que  les  nouvellct 
qu'ils  reçoivent  d'outre-Rhin  ,  prouvent  qu'il  y  a 
dfins  les  deux  factions  qui  agitent  rcmpire  ,  d€$ 
a^ens  sou  dey  es  qui  foment  nos  trouèlcs  paur  dinir 
micr  no»  forces  ,  et^ 

M,  .  >  .  .  .  :  Je  demands  le  renvoi  au  pouvoir 
e&écQtif ,  avec  ordre  de  reudr^e  compte  le  plutôt 
possible  des  moyens  ju*il  a  employés  pour  ar- 
mer les  hafaitana  du  département  du  bas  -  Rhin* 
Adopii,  -  '  _ 

M,  Thuriol  ^  Depuis  le  commencement  de  la  ré- 
volution, des  citoyens  se  sont  formés  en  compagnies 
de  cliass^jirs,  et  ont  rendu  de  très-'grands  services 
^4^r  la  •élérité  de  Icuri»  mouvemens.  je  djemande  que 
Tasseitiblée  chatge  son  comité  militaire  dt  \%\  pré- 
senter -un  projet  de  dfcret  relatif  à  tous  les  citoyens 
qui  n'aurOiTit  pas  la  taille  Fxée  par  les  décrets  pré- 
cédenis  ,  et  qui  \04idront  combattre  pour  la  li* 
liberté. 

Renvoyé  au  comîtc  militaire. 

.  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  ,  qui  annonce  â 
rassemblée. que  le  décret  portant  que  la  patrie  est 
eu  danger'et  la  proclamation  qui  y  est  jointe  ,  ont 
été  adressés  dans  tous  les  dépairtemens  par  des  cou- 
riers  extraordinaires. 

M.   Çailkas^çn  .*  Je  vais  ,  ipessieurs  ,  avoir  rhou- 
neur  de  tous  prés  enter  un  projet  de  décret  reUtif  à 
k  coramuue  de  Metz  ,  dont  vous  ave^  euvoyjé  W 
"       '  ES 


pétitiofi   à  votre    comité   de.  rcxtuordiiiiilie     Sa- 
finances. 

Premier  décret.- 

L'as-îemblée  catiopale  ,  après  avoir  entencfii  le 
ripport  de  son  comité  eM^a ordinaire  Aa  fînacicc-^  , 
^n^  rimpossibilité  où  se  trouve  là  comrmme  de 
Metz  d'eHectuer  le  remboursement  de  certaines 
créances,  dont  le  paiement  ne  sauroii  être  difFéré  , 
déerete  qu'ai  y  a  urgence. 

Déi.rel  définitif.        • 

L'asfcmbiée  nationale  ,  après  avoir  décrété   Vvr* 
g«nce  ,  décrète  : 

Art.  I.  Conformément  à  l^arùcle  9  du  déc;ret  du. 
r>,aout  1791  ,Je  trtspricr  de  la  caisse  àf  rexiraord:- 
imire  versera  ,  eurrejcs  ma'us  du  fondé  de  pouvoir 
(le  la  cofpmun4  de  i^Ietz«  la  somme  de  400,000  II»'. 
à  titre  dVvance  à  cette  coniraune,  sur, le  bénclîce  qui 
lui  est  attribué  (|a')s  la  vente  des  domaines  ratio- 
i^aux  qui  lui  sqnt  adjuj;és  ,  çt  à  la  charge  ,  par  ledit 
trésorier  ,  d'i.raputer  ladtc  somme  sir  le  montant 
du  se-ziçmc  qui  levicnl  à  là  municij  a'îtc  de  Metz. 

II.  Ladite  iomme  de  400,000  liv.  sera  employée 
par  la.muçicipa'.iie  de  Metz,  sous  riuspect'oB  et  la 
«surveillancedes  corps  admininratifs,  au  rembour^c- 
raent  de  celles  des  dettes  exigibles  de  h  commune, 
dont  le  paiement  est  le  pluN  urgent.  Il  sera  formé 
par  la  municij)ar!ié  un  ctat  dciaîllé  de  remploi  de 
ladite  somme  ,  lequel  sera  v!«é  çt  certifié  par  le  di- 
rectoire dud-siiict  de  Mttt,  et  le  directoire  du  dé- 
partcmeol  de  li  Moselle  ,  et  dépose  aux  arcLîvet 
du  département  ,  pour  y  avoir  recours  ,  s'il  y  a 
lieu.  AUoplL  *  • 

M.  Kcrsaint  présente  A  Tas  emblée  des  bases.d  un 
plan  de  défense  contre  toute  invasion  des  cnncraîj 
;%ar  le  territoire  Prauca's.  IJ  en  demande  le  renvoi 
ail  comité  militaire. 

i-*as5cmbléc  déctclc  îc  renvoi.  '    '    :* 


.        (  ««7  ) 

Icare  de  M.  P^Upy  ,  qui  prie  rassemblée  naiîo- 
a^Ic  de  meure  à  U  diiposulon  du  directoire  dti  dê- 
pitriemeot  de  Paxis  ,  une  somme  de  5ooo  Uv,  pour 
subvenir  aux  premiers  frais  de  la  colonoe  detla 
liberté. 

L'assemblée  autorise  la  trésorerie  nationale  à  verier 
cette  somme  entre  les  mains  des  adminût râleurs  du 
directoire  du  département. 

M.'Duhem  :  Je  demande  que  le  ministre  de  la 
^erre  soit  tenu  de  rendre  compte  par  écrit  ,  à  la 
séance  de  ce  ^oir ,  des  mesures  f^u'ji  a  dû  prendie 
pour  rassembler  la  cour  martiale  dans  Tarmcc  du 
nord.  Adopté,  . 

Trente  citoyens  fédérés  de  la  municipalité  dl<sé, 
viennent  s^ofirir  pour  concourir  à  la  défense  de 
h  patrie  sur  les  ïrontieres  ,  çt  ajoutent  la  somme 
de  58  liv.  pour  subvenir  aux  fi-ais  de  la  guerre* 
(  Applaudiss  :mcns.  )  Ils   sont  admis  à  la  séance. 

M.   Couihon  :  Ce  q*ii-  se  pa^se  dans   la  majeure 
partie    d-cs-  départenrens   a  une  influence  puissante 
snr  prescpe   tous  les  .admini^t/'atenrs.  Ifs   sont  les 
élus   du    peuple  ;    et    par  roe  coiura^it-ûon   bien 
étrange  ,  il  semble  .qu*i4fl   croyciu  n'être    élus  que 
pour   le    pouvoir,  exécutif  ;    c'est    avec    Uû   qu'ils 
correspondent,  c''estparlui  qujlti  agissent;  Tactloiv 
ds  leurs  moiivcniens  combinée  avec  ceux   du  gpu- 
verRement,  tient  toujours  de  l'inertie  du  ministère 
pour   faire   marcher  la  constlluilon  ,   ou  de  sa  trop 
ardente  activité   dans  le  sens  contraire:  déjà,  mes- 
sieurs ,    en  citer  étant  la  publitltc  d«s  séances  des 
corps   adïiiinistratifs,    volis   avez    poné  un  remédie 
efficace  A-  ce  mal  v  naais,  ce  n'est  point  asser.  Tant 
^uc  les   grandes. voies  seront  ouvertes   aux  admi- 
aistratevrs  ,  tant  qu'ils  auront  l'espoir  d*approcber 
du  trône  et  d'avoir  part  à  la  liste  civile....  (  Ap,pIao4^ 
^e»  tribunes  et  d'une  pan  c  de  Tusivcnablte.  ) 
J'IuHeun  vjoix  :  L'ordre  du  jour, 
/f .  Cçutbou  i  Vous  .  les  verrez  toujours^**... 
/.f.   .   r  .  .  .  !    Faire    leur  devé-ir.   ,,  ^  . 

^L   ^fi^jft  ;    yo^8Jç^i\crrci, toujours  /çy^ît^* 


\ 


Mô8  ) 

âatii  idfiiUs  teun  ^pvtaiitfni ,  vous,  les   verrez  t:<»us- 
tamftltnV'^c'  s'àtiacTier    qu^àfrxcr   les    regards    éti 
ÇrtUvôW'  citècwirf ,  -pour  arriver  aux    placés    et  te*- 
nêiiccT  k  la  j^r^icrè  biebvreHancc   du  peuple.   1\ 
est  nn  moyen   de  remédier  à  ce  mal  ,   c%  ce  moyth 
^le  voici  :  c^est  que  IVssenîblée  nationale    décrète 
qu'aucun   membre    de  directoire   de     département 
ne  pourra,  pendant   la  durée  de  sts  fonbjonr  #t 
njï   an    après  awir  quitté  par  démisÀîou  oa  aotre- 
ment  ,  accepter  aucune  espèce  de  i^lacé  à   la   dis- 
position    du    pouvoir    executif;   {  Apt>Iatidi' des 
{nhXrnts:]     ''-'-.       '  :  :.     .       '•    •  ;    •    -•• 

J^iusientn  rof.v  :  Le  renvpiau  comité  de  législation; 

D^ autres  :   A  la  commission  extraôtdiBaire  'des 
douze. 

^f t  En  appuyant  la   proposition  de 

"M.  Couthon,Je  demande quMle  soit  étendue  i  tous 
les  juges. 

Ms  Fressenel  :  Je  demande  que  la  prohibition 
ft*étende  jusqu'aux  municipalités,  parce  que  le  pou- 
voir exécutif  ne  peurra  pltis  choisir  qtic  ditd^  les 
sociétés  fVatcrnelle's.  '    '    '  .  ,  ^ 

il/.  Tarhé  :  La  proposition  faitie  par  M.  -Coufchon 
"^est  de  la  plus  haute  importàn/ce.  (Murmures.)  n 
est  question  de  savoir  si  les  citoyens  qui  ont  téuni 
Ta  con6atlce  du  peuple,  petivenf  ou  ne  peuvent  pas 
'se  charger  de  quelques-unes  des  fonctions  dont  le 
'choix  est  réservé  au  pouvoir  exécutif.  Cette  exclu- 
sion sera-t-ellc  restraîute  aux  membres  du  dépar- 
'tementv  ovi  bien  s'étendra-t-elle  aux  administrateurs 
de  district?  '  '  •     ..         ;       . 

Plusieurs  vêix  :   Gommé  aux  tribunaux.  [Mtir^ 
'mures.) 

M,  Clemenceau  :  Je  demande  que  vous  décrétiez 
^ne  les  fonctionnafres  publics,  nommés  par  k 
peuple  et  'salariés ,  ne  pourront  être  admis  à  des 
places  â  la  nomination  du  pouvoir  exécutif,  que 
deux  ïns  après  la  cessation  de  leurs  fonctions. 
{ Applaudi.  )  * 
*  ^.  !^4irié  :  Je  trots  ;  messieurs ,  ^e-si- r^natoif 


entrepris  de  désorganiser  ks  pouvoirs  îaslîmét  fêr 
h  cottstitBtion  «  on  d«  pourrait  pas  «dopter-  une 
marche  pins  sûre  que  cdlff  ée  illve  4a  prt>posifto4 
^ni  tient  de  yous  ^tre  «prèsestée.  Je  crois ,  tUtt^ 
«iears  que  ,  ai  ir<lli«  interdtflMs  tes  places  au  très- 
^nnd  sonibre  de  fonctionnafrcs  publics  <pii«  â  rai- 
foa  de  la  coofianec  du  pettple  ,  oiic  «été  tnveetis  de 
quelques  fonctions  admioistrBtrres  ou  judiciaires  , 
TOUS  meuriez  ineessajument  le  pouvotir  executif  dans 
rimpossibîUté  d'agir  ,  parce  qu*i  Tcpoque  do  rem* 
flace»6iit .  nécessaire  de  ceruipes  places  dont  le 
choix  liM.eat  dcléjtué  ,  il  ^rrîweFoU  qu^ilaeioit  forcé 
ie  diriger  s<on  ôkoix  sur  cette  classe  ide  cîtoyeuf 
i|iii ,  dam  un  uès-loag.  imterv^le  de  le_mps ,  dans 
respace  de  six  années  ,  n*<a«roiencétê  promus,  par'le 
vœu  de  leurs  concitoyens  ,  â  aucune  place  ;  c^eis 
alors ,  mesaieura ,  que  Ton  ne  manqM croit  pas  de 
dire  ,  et  que  Ton  seroit  fondé ,  }tt8qo*à  un  certain 
peint,  à  avancer  qu'aooun  des  ag eus  du  pouvoîf 
exécimf^ne  mérite  la  confiauK^  de  la  nation.  Ce  te^ 
roit  donner  des  arqaes  pni^s^i^tes  i  ceux,  .qui  cbcf <- 
chent  depuis  long  -  tcajips  à  retirer  ,1a  confiance 
due  à  des  autorités  constituées.  .(Mut  mure  s.)  £tjqne 
Tonne  di&e  pas,  messieurs,  qu'il  ne  faut- pas  auisi 
an  certain  patriotisme  ,  qu'il  ne  faut  pas  de  courage 
pour  accepter  quelquea-unes  de  ces  places  dont  le 
choix  est  déféré  au  pouvoir  exécutif.  (Murmures.) 
Vous  vous  souvenez  encore  du  moment  ou  un  ci- 
toyen ,  dont  le  patriotisme  a  été  reconnu  par  ras- 
semblée ,  ayant  à  choisir  entre  une  place  de  législa- 
teur et  une  place  d'agent  du  potivoir  exécutif,  a  écrit 
s  cette  assemblée  ,  qu'il  croy oit  donner  une  preuve  ' 
ée  son  dévouement  i  la  chose  publique  ^  en  accep- 
tant le  ministère.  ^Vourf  savei  que  M;  'Claviere ,  ap- 
pelé â  remplir  une  place  dans  le  corps  législatif, 
appelé  a  remplir  la  première  fonction  qui  doivC 
"flatter  l'amour  propre  d'un  bon  citoyen  ,  voua  vfiu» 
souvenez  ;  dis-je  ,  que  M.  Olayicre  s'ejt  fait  un  mé- 
rite à  vos  yeux ,  de  renoticer  à  cet  konnenr  <  pour , 
4boît>il',  cotirir  une  carrière  plui^  dMgereUs<« 


(  II.  )  •     ^  ' 

^•^1»  •  •  >  ♦  t  Oa-la  renvoyé  ausi'u 
j,,  Mj  Tilttbé  :  JUci  ^in^tpcsjsoiit    inva«;^!>2c$  :    les 

ilu  corps  l4gi«laiif^*j Cette  .exception  est  prononcée 
par  ractc*cotistit«ti«iuiel«  qui  ^eut  que  tou«  les  ci- 
iqytB^  indistlnaernent ,  pourvu  qn'iia  vct&pWsscni 
lt$  conditioas  li'éngtbiiité  ^  puissent  être  promis 
auK  places  du  pouvoir  exécutifi  (  Mu  maure  a.  ) 

Messieurs,  ne  confondcE  pas  :  le  roi  est  luî-mênrie 
électeur  dans  cette    hypothèse  \   il    est    cTiargé  de 
choisir  ]e«  agens-  du  pouvoir  exécitfi^ ,  •  d-e  tnêm.c 
iqtieU  natten  exehree  fHï  droit  égialpcmrHYcmi^ncr  fcs 
^)pr40ii^ite»  «h^rgécs  de  r^fnpîir  ley  fô«t:tiôns  iadi^i- 
ni&tratives.    Ce  sero^  refusrr  k   tVn    Ôef    pouvoirs 
tljtt'pranx  la  faculté  de  ch«is?r  dafas  tellt  classe  de 
citoyens,  par  cette  raî>orj  qu'une  fois    elle   anroh 
i*icrité  la  con^nce  d'un   antre  corpç   électoral.  Il 
«^<Ssr  pas  pOMÎble,  înes^ieurs  ,  d'adopt^ran  système 
seothiable';    eô   «êrôit  ,    je' le   répf te  ,    favoriser   le 
double  système,  tcndanrà  dttniire  la  consîifeutioi 
daw-s  les  deVx  îc*î%V  i-t  i  {'Miii'î^ùfes.')    "    *      - 

M.  C ^ènretu eau  *.._'} é  ne  conço's  pus  cpmmfnt  on 
demande  le  renvoi  au  coqiité.  Les  principes  sont. ;<i 
simples,  qu'aprè'? 'avoir  ÇTitendii  une  c«iirte  â\sc\is- 
^îon.  il  sera  facile  de  prouver  que  nous  pouv'oa» 
décréter  cette  proposition.   (Applaudi.). 

Af.  Tarbè^  je  crois  devoir  étab!ir,que  h  indon, 
ainsi  que  îc  rqi ,  sont  lil^:  es  dans  je  choix  de^  su^et^ 
<{\\\h  croyent  devoir  «oinu^er  k  quelques  piat^-^i' 
je  dis  qu'il  seroitvaii^si  absurde  de  jsoutcnir  que  le 
toi  ne  peut  pas  choisir. Uf^gcns  du  pouvoir  cxÇcufl/ 
/lan.s  la  classe  àcs  <:itoy€a8,qui,ont  été  investi*  de  ia 
confiance  du  peuple,  qu^il  le  seroit  de  soutenir  que 
«•  peuple  ne  pcu4  nommer  ceux  qui  ont  occupe 
.tquclquç^.  pUces,à  la  noaiitïation  du  pouvoir  exé- 
.£iuif.  Il.nc  nous  est  pas  possibl/r  de  modifier  Us  ç>^- 
c«|)tions,fixf5cs  p%r  jVc^e  constitutionnel..  En  c£)asé|- 
-gucnçiç  j,e  <|ei4a&46  i»  ^vcstio»  prcaUbLc  sw*  la  ['Qr 


fi^hion  de  M.   CoudK>ii ,  amendée  par  M.  Clé* 

nieoceau.  , 

M*  Carnci  î  Je  demande  le  renvoi;  je  ne  me  crois 
pas  assez  éclairé  poor  Avoir  une  opinion  décidée  sur 
cetobjci,  et  je  pense  que  la  majoriiéde  rassemblée  est 
dans  le  même  cas.  Sans  doute  voua  ne  voulez  pss 
donner  aux  fédérés  ,  dans  une  occasîou  aussi  impôt- 
tante,  uti  exemple  d*une  précipuatioa  dans  les  déli- 
bérations :  je  panche  inRuiment  pour  la  motion  de 
M.  Couthon;  mais  je  demande  donc ,  que  puisque 
rassemblée  ne  peut  pas  entendre  en  ce  moment  nrc 
l)iigue  discussion,  h  proposition  soii  renvoyée  à 
ui  comité  pour  en  rendre  compte  dans  huitaine. 

M'  Duhem  :  Il  est  d'autant  plus  impor.ant  de  con- 
iiBuer  cette  discussion,  que  je  sais  qu'on  doit  noq;}- 
merdes  ministres  parmi  Us  membres  du  département 
d  Paris. 

Vlu5îeurs  vsix  :  Ah  î  ah  î  (  Murmures.  ) 

hLJoMte  :  J'observe  à  M.  Tarbé  que  le  pouvoir 
exécutif  n'a  p-ïs  besoin  de  choisir,  et  ne  choisis  pj», 
ses  agens  parmi  les  élus  da  peuple  ,  puisque  M.  Cla- 
vlcre  ,  élu  du  peuple  ,  a  été  renvoyé  peu  de  temps 
aptes  son  élection  au  ministère.  {  Applaudi.) 

Plusicun  voix  :  La  question  préalable  sur  le  ren- 
voi. 

L'assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur 
le  renvoi,  le  décrète,  et  charge  son  comité  de  lé-r , 
gJsWion  d'en  faire  le  rapport  lundi.^ 

M.  Calvei  :  Je  demande  à  proposer  un  article  ad- 
dltîo-ineî.  ■      r  ..    , 

fluiettr.'*  voix  :  Non  ,  i\on,        ^  ^ 

L'assemblée  décrète  que  M.  Calvct  lie  «cra  pas 
entendu.  (  Applaudi.  ) 

M.  Tarhé  :  Je.suis  venu  ici  avec  le. pouvoir  d'é-' 
îacttre.mon  opinioa.  (  Mjirmnres,  )  ,.        ^ 

M.  Calv£t  :  L'assemblée  vient.de  faire  un  acte 
arbitraire  ,  elle  ne  savoit  pas  jce  que  j'avois  à  liki 
dire.  (  Bruit*  ) 


(i.l2  ) 

M.  le  f^iê^idwil  :  L'attseï»! b^ee  décf  ct€  ^c   M.  Xarbc 
ne  sera  pas  entendu. 

'M»  £'(mlleit^ei:  ^  !Ncni8  r eùdfcms  compte  à  nos  com- 
n«eUaiis  de  la  liberté  d«s  opinions  dont  nous  jouis- 
sons ici -,  lous  ceux  qui  font  des  pioposztions  in- 
constitutionnelles sont  enendns  ,  rt  ceux  qui' Veu- 
lent ^y  opposer  ne  le  som  pas.  (  Bruit.  ) 

Lettre  des   administrateuri   an  directoire  du   dé- 
pHrtement  de  TArdêche^  par  laquelle  ils    ajoutent 
aux.  événemens  dont  ils  ont  instruit  rassemblée  par 
tij^  courrier   extraordinaire,  que    MM,  Debiion    et 
D.uiian  ,  dcnommis  dan*  la  cooimis&iou  de  M^  5a//- 
l*nt,  .comme  ses  , principaux  agcns ,  ciqn'il^  :avoicnt 
.  ordonné  d'airùer,  Tont  été  cH'ectivenient,   et  gu'iJj 
ont  étc  interiogés.   lU  foni   parveair  Copie    dç   leur 
ioierrp^atoiz:e,  ç,t  spu^ctient  à  rassemblée   la-déci- 
sion de  cette  affaire. 

Renvoyé  aju  comité  de  surveillance. 
.  M^.Bùssol  :  Avant  le  rapport  de  M.  Muraire  ^  Jd 
demande  à  lire  uue  pièce  très-importante,  qui  est 
Içxappoxt  de  M.  Roedeicr,  chef-d'œuvre  de  discus- 
sion et  de  méthode  ,  qui  répandra  un  grand  jour  sur 
cette  affaire  ;  je  dcnoande  que  rassemblée  consacre 
il  je  demi  -  heure  à  rcntcndre. 

Un  secrétaire  monte  à  la  tribuûc  pour  lire  ce 
rapport.      .  .  ^ 

M.  ....  :  Je  demande  la  parole  pour  yn  fait. 
Ceci  est  un  rapport  fait  au  conseil  général  du  dépar- 
tement de  Paris.  Si  nous  nous  faisons  rendre  compte 
àc  ce  rapport ,  il  faut  que  nous  nous  fassions  rendre 
compte  des  pièces  qui  y  ont  dtjnnè  lieu  ;  jedeihande, 
ou  que  le  rapport  ne  ioii  point  lu  ,  ou  que  toutes  les 
pièces  soient  lues. 

M.  Haussy-Rçhecourt  ',  Je  demande  que  Ton  5e 
borne  à  la  lecture  dii  rapport  de  la  commission 'et 
de  toutes  les  pièces.  M.  Guadet  a  observé  Taulft' 
jour  que  jamais  on  ne  se  décidoic  d'après  le  rapport 
£m  en  premier  itistance  ,  mais  uniquement  par  les 
pièces  connues.  C'est  diaprés  les  pièces  que  n^Ms.dcr 
voQs  nous  dieiéft ,  xt  non  pas^id'apros  Wofmon  idu 


^ptrumémt  <lc  Par»,  nw'pkw  ^«e  cMt  im  i^m* 
ctircvr.géaéral-syQdks  je  dewmdc  <)ii'oii  ii*ciiu«flU 
point  le  npp«rt ,  mais  i|ii€  le  €oaiié:fa»se  k  Jeccort 
Àts  ^tces, 

VMssemhUm  détecte  qnc  le  npport  de  M.  Rcede^ 

rer  sera  lu. 

On  lit  le  rapport  fah  par  M..R<sdcfer ,  procureur, 
général-syndic  da  dcptriemcnt. ,  an  conseil  généraK 
CetoQvtage,  trèai>étenic&^  renferme d^ni le  plos  graad 
dttail  les  faits  que  nous  avons  d^ja  rapporté»  ,  el 
qii  Tonr  te  trotiver  dans  le  rapport  de  la  cbmoilssioii 
cxcraordinairte.  L^exposé  est  snivi  d^nae  discustie^n 
^u\  condait  M.  Rcedercr  i  demander  que  le  conseît 
gtûéral  prononçât  J^  question  préalable  sur  touir 
ftu)pension, 

Itttn  it  M.  Mamtil 

Me«iifl««r#  ^  je  -idfs^-d^iatf  £e¥te  brûlante.  Ot 
Wapprend  que  \t  roi  a  coiffirhM  rarr^é  4îflimateiré 
du  départe«i«f)t.  Jl  favt  ifve'j^'^ûit  I6«it-i4ai<  aanè 
forée  pour  «e  pas  kflet  véat  monenfr  Ml  conteiene^ 
et  irov% 'porter  iMHete.  Maïs  -je  œ*engag^e  ,  lortqnë 
j'aurai  reconvré  pn  peu  de  «anté  ,  a  prouver  qne  j*at 
C^t^  le  %o  juin,  mon  devoir,  et  â  confondre  tous  mes 
vils  et  lâches  ennemis ,  qui  sont  ceux  du  peuple.  Je 
a  ai  que  M  fQtctJ^  sigiier, , p,jaw^  Ma«ï3#i.  ,  pro- 

cQTeai  .d«  la  cpgimuAe»  i  .  "'        . 

Lfitti  du  minùirs 4i li^gêirrt,         ;   ^ 

•MonslenT  le  présld<ent ,  je  T^ua  prie  d^observer  i 
Vai&tmblce ,  que  l'oriûàme  déposée  dans  l.rlien  de 
les  sé|Ln:ce/i  esc  destiné  â  rappeler  le  souvieaii  de  la 
Céd^ratioD  -du  14  jpUIet  4790  ,  et  fat  atofs  confiie 
IBX  premiers  Qfficîjefs  <k  IVmecv  La  ^aQicipaiité 
?iytni|iîiyit4.Ç«w  qui  ^e^r0nvwt.a<:t%i«ltei»WMSi<  dan^ 
)a  qapi^lc.i  assiste^  ;à.lg  €éré«fiOQie''quf  d<Ml  avoir 
lieu  demain  ,  rassemblée  nationale  $«;gera  peui-êtrf 
convenable  qtye  les  citoyens.  #e  raUidS int  à  ce  signe 


fidèles  i  ia^nati^^n,  *1a  loi  tt  an  tôt  ."Sighé  JLajArd. 

déplacé   qu'avec   le    conconrs   des  83  dépàrrcmcnï 
Sur  c^  iflocif-je  <ieiH*iixic  rortitc  du  janr.  Adapté, 

'  iMtrt  du  mhHiUc  de  U\<gucrr€. 

jjûion,  «a  d^te  du  jo, de  et;  mois,  l.l-iMrQr,fiÇ;.qu^ 
îçs'sîeuç^  i,  ..^  »  .  et  Caljlatliç,,   «qui  .pari^Î4|exU,,^5.so-| 
cic«  à  reutrcprisc  de  !M..jp\i.sailIant<  ont   ^cé.  »f/fcic« 
et  détenîi-i  d^ns  U.viUc  jdu  |*^y..Çç:  fciicral.oi^Pvb^cryc 
que  le  défaut  de  mi;ia.Ulpx};^^et  provisions  ne  peut 
ctrc  imputé  à  personne  ;   qifc  Tennemi  ^_  pré^Lcnu 
aumomentoù  on  as-sembloit  un»  compagnie  de  gen- 
darmerle  et  une  compagiii^e^du  çwqçantc -neuvième 
régiment;  que  le  château  fiit  invesn  ^vanl  d^avoir 

f®S(îtBHt<»iUidp5f«   ^UÎ5^t<5U  ^WlSS^liia  4i#fc'à>â^SC 

m^^A  il  Jii^cff  ;  que  »oeuç!,/co»qwéi^  ne  ref  um -^«f 

P^ï^kifi^Mc  eM  -^\»lmePA»É»^H.  f«rvw-  4f  Yim^ywa*, 
I  oa  a\^eç  d^s  troupes  et  di:.  T.artil^iiîeAtjqH'il.è^pef^ 
eue . ftuf&iiotes  pour  en  arrêter  \c\ ,prQgf w,. ,    . 

.  Autre  letre  du  même*/ 

'^JWiHî^wë  àf'rawem'^lét''nati6*ijile  ia  c^^iV^ffîmé 
Inire  de  M.  Luckner,  et  àtn: ê^mit^icitiéirs'^ M. 
Jiny,  au  siyci  de  l'incendie  des  fauxbonrg  de  Cour- 
tray.  J'observe  jieu4^iîient  a  ra*s«mfe!ée'qiie  les  loi?f 
géacrales  de  h  gwcrre ,  rappciéesdans  celle  du  20 
j;i!k  !79ï  ,*  aatori«<?nt-  téHut  <;ôto mandant  milifâîre  à 
d-Mruire,  autKyui- d^tine  f  Uce^attiquée  ,  les-Tnawow/* 
qn  peuvent  servir  dâbri  à  rénnemi,  sauf  Tindcm- 
tiiré^ailx  dépend*  de  Tétat,  etivers  leV  paTtiduli«ri 
lésés*  Néâiffîiôi^s  je«irîii^' prendre  les  ordres' «Ijt  ^<)4 
fjoAr  s^^me-icr^iIesîwftdfeJqM  'd^t  diYîgiwMl'jWy^; 
lét  4iemkci  ii'i*s«|Som  conCo^mies  ^K'-loM^'j^ii 
fiieire.  Signé)^  LiijAlfe^&V     ■    '     •  -.-«.' 

-«,fléa^oryé4&«dtnké."     :'''^-  -  *    •   .-    '•  •  '- 


\'< 


if,  Mitrmt ,    au  nom  de  U  €»mmtfitcn  4t^  dhuu  t* 
ous  ^evez^proBOxiccr  snw  «oc  affaire  ^ai  iaeéressc- 
1  opinroapubllqttc  ,  <|ui  divise  les  opinions,  et  qaiw 
:uctta»t  eii-  jea  les   atfecdons  per^ODoelies  ,  ne  tend  - 
qu'à  agiter  les  paik&îoiis  ;  iiiaccessibkes  à  toutes  im- 
{■ressions   étrangcrcs  ,   impassibles  su  milieu  de  ia. 
commottoii  qu^ëproiivctit  et  les  esprits  et  les  seoti^ 
mens ,  des  Icgislatears  ne  voyent  que  la  loi  ,  n*en« 
tJTideat^ne  son-lanfrajçe ;  -c^est  le  langage  ^ue  vous/ 
t  €ndra  votre  conunissîon  extraoTdiuaire  des  ëoose ,  < 
i  laqueUe  voiâs  avez*  renvoyé  l'examen  de  Fanété  da  - 
cOQ»eil  d«    département  de  Paris  ,   q«i   raspend 
provisotrement  de  leurs  fonctions  le  maire  de  Farts; 
et  U  procnrcai:  de  la  cosnamno ,  et  de  la  proclàint- 
lion  du  Toi ,  qui  confirme  cet  aitété.  £Hc  aexanini' 
les  faits  avec   risnptrtialité  la  plus  attentive  t  elle  a 
tout  va  ;  elle  «  profondement  médité- et  disenté  les 
motifs  de  rmrrdtéct.dè  la  proclamation  I    elle  let^ 
npprochés   des>  principe»  ,  et  c'est  de  ces*rappro»'' 
(kmèns  q«i;e;toistJiéî  îés  rtsâhats  qu'elle  m *a  char  jj^é 
de  vom  prc  tenter.  VûHS'devec  vous  sot^enir ,  mes-t 
s'çurs  ,  que  rcc  nt»  qu'hier  -à  la  fin   de  la  Ts^nct  r 
9^lc  votis  av€a  renvoyé  cette  importante  affaire  à- 
votre  comité  ;  vous  concevez  aisément  qn^un  temps - 
îÀ  court  sofiit  à  peine  à  rexatnen  des  pièces  néces*  • 
^iiies  ponr   éclairer  la  discussion.  Glùrgé  de  vous* 
iiire  utt'  rapport ,  trofj  attendu  pour  être  différé  y . 
jw  croval  av^r  rampH  ^nui  tâche  ,   s'il  a  an  raoiasà  ; 
vûsycax.le  mérite  de  rexactitiide  et  de  la  simplicité* 
Je  commencerai  d'abord,  mesiieatrs  «par  mettre 
.ous  vosyetix  le  tabicati  fidclc  des  faits.  Cet  exposé  • 
nie  conduira  naturellement  aux    dispositions  que 
^otre  commission  >  a  pci»es. 

Des  prtiiLonnaires  se  prés f ment  au  conseiUgé- . 
^^ttl  de  la  commune,  le  i6  de  juin  1799.  Ils' 
^posent  ^uHls  veulent  venir  vers  ra^iemblée  na*f 
tioaaie  et  le  roi  ^.f^ire  ^àes  pétîtions>  r^lisivcs  auxt 
nrcoustaneta ,  ^et  planter  ensuite  Farbre*  de  «la*' 
liberté  ^UT  U  terrksse  de^  Feuillam  «  en*  mémoiirC  1 
^e  U  fdtneusQ  séfincc  du  jctt<  de  fawo^,  lU  deiaaa.-  ) 
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dent  à  êcre  i«tmf^  âUni  l«re  ees  'péMtùns  t 
acmc,  revêts»  dc«  «cwesi  h«iiitf  qu'ils  p4»rtoicx 
mldrt.  Le  conseii-génértl  de  la  commune  ,  .consi 
dlraiit  que  .la.  loi  prcMicvit  touMmssemblenieiit  ami 
s'il  nefiucoitpttrtM  de  ta.  for  ce  publique  légâlcBien 
i«qiris€ ,  a  pafté  à  rovdne  dn  fOur*  Le  c<fascii  i 
ancié  <i|ite  k  présent  arret^sercnt  envoya  au  dircc 
toke  de  d^artemcnt,  tt'aa  département  de  police. 
et  qiiii  «D  scroît  dt^naé  •cQmmfMtcatton.  a4r  c«ipa 
xuuiicipaL.De  fait ,  menteurs  v  cet  arrêté  fkt  en- 
▼•yé  aa  directoire  de  ^éparteinent  ,  le  18  joiii 
17M  ,  toiirant  la  ieltre'  de  M.  le  main  ,  dont 
TTOî  Texisrait.        *    '     -  ' 

te  J*ai  l'honnear  de  ir«nu  iiire  ^atfBer  «expéditton 
de  Tan  été  peîs  par  ie  oonseil^géxwral  de  2m  com- 
munt  ,  le  7  de  ce  moie  ,  à  foccaiîon  d'#f»e  pé* 
tkîen  faite  an  eonactl ,  par  dfs  'ctaByctta  dei  fao^ 
b»i»gs Saint-AiHoine  et  Saiat  àlareél  :  vous  vovd/#z 
Vieti  «omfizucitqtier  bet  arrêté  an  dîrtetDÎrr.  tf 

M  direetoire'fit  appeler^  k  lendemain  «g,  M^  le 
maire  et  MM.  lee  admtnistratevr^  de  police,  il^réf 
«ne  délibérstioti  prise    entre   eux.,    le    directoire 
rendit  im  arrêté  par  Jeqnel  M.  le   maiae  ;    lé  mu- 
Bicipaliié  et  le  comaïamiaot  général  sont  ^ppéveons 
de  prendre  ,   sans  délai,    toate^   les   mrsufet   qui    I 
•ont  à  leurs  dispositions  ,  pour  prévenir  tout  ras« 
serobleœetit  qui  poirrroit  blesser  la  lei  ,   de  faire 
toutes  lc£  dispositions  de  force  publique  nécesfein'^     1 
pour   cootenir    et    réprimer    ion>t  perixubateOT  dû     | 
repos  public  :^i4  recooiasande  -ana  eitoycths  ci  anjc 
gardes  natianalei  fais  «nt  partie  (i«  ia  ioree  aizncev 
de  ac^eaâr   pi  eu  à  donner   af8>:iU«ce  t'ii  y  a  lieu 
à  la  requérir.  Arrête   en  outre    qoe  que  le  prése»^     1 
afrrêté«era  affidié  ,   etc. 

J)'aprè«  cet  airêté,  M.  le.  maiice  de  Paris  écrivit 
ime: lettre  à  M.  ie  commatrclafit  de  la  ]E;arde  na^*V 
naiei  Cette'  leitie  porto it  en  substance  qti*ii  y  .^^^ 
lïMU  de  ccaiodrc  ^tie  des  maiisefibas  >ie  «e  rmHtBf  \ 
bussent  poiiT  fomenter  des  tr^otibles  ;  es  consc- 
qtttacc   il  cbacge  If  conMnandantogéaiéEai  de  (etiir 
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■"is  jïosftA  a»eoinpler,  de  donUer  ceux  des  Tttî* 
ieiics  et  de  l'asseinbU-c  nationale  ,  et  ciVvoir  des 
loLive*»  d*iuf«iii-erle  et  de  cavalerie,  et  de  prendre 
rouies  ie&  dilpo»iiioas  propres  a  assurer  U  tranqiftUr- 
lilc  publiqiie.  Malgré  loiiiei  cet  précaution»  ,  k 
maircde  Pa<ri$  est  ayeyti  que  les  esprits  l'éc hauf feu t, 
eti^  ie»  citoyens  des  fattubourg  persisteiM  d  roar* 
cbcr  eA  vaacs  ;  il  donne  avis  de  cette  crainte  au 
dircctoijFe  du  départe^rveat  par  wat  lettre  du  to  juin, 
écruc  à  minuit  ;  et  dans  cette  iettre  ,  pour  prévenir 
les  danjçer*  du  ieodemr.m  v  il  propose  une  mesure 
coodUaiarke.  Ge  seroit,  liit-il ,  d'arrêter  que  toutes 
Usâmes fe  meleroient  aux  siiuie»  des  séries  nari o- 
Baies». e4  que  les.chets  marchent  à  leur  icic;  qu'^iinst 
loai  re^ reçoit  dans  Us- relies,  tt  Qu^i  touu^  ie< 
arrntjfiat'erfHscroicnt  eiur'elle*^,  h  cjiki  liciires  dji 
matio.ii  èctrit  uiw  nouveiit  Iciirt*  au  psocuicur-syn* 
dic  ^qwL  lut  faire  p«rt*de8  mêmes  ci^intes  p2ir  Us 
avis  con5fcu-ttF9  qu*il  a*  reçus..  Le  directoire  du  dé- 
puteaienc  lui  répond  qu%l  Lui>est  iropaïuibU  ,  dans 
BucttUc  c|cc094itance ,  de  cofnpo^er  avec  la  lo4  ;  et 
dans  au  posi  scriptum  ,  servant  de  réponse  à  'la 
âeuxîtmefiettr^  «  date e*de  tinq  heures  du  matin ,  il 
àhi  W<i<ia' persistons [oeiM  notre  rqsojkition*.  M«  te 
miitÇ' écnvit  ^ors  a^xtche^.  deis  différons» 'b?taii-' 
loa»;.  il  leur  «furtrtnci  jsla;  ;lfstice  4u. directoire  avfiC  . 
Ç»lfe.4<>îlti4Hcil*«opte?»'.'îfa  '^'    .        :;•  :    >^': 

tf'Hduf^^vons  piftv.evoiis  4ev«<«uveaa,  w^ess^ieuFs. , 
qtttâfiMis. t^  pAttvei^  pus 4^«iiMrcvair  en racmeft^  V pkî 
^  cci  égacd.  lat  lelfre  quje  f/kW^tonÊe  envoyée  ce  saatin 
ni(u$ietirs  It»  :«uMbi.«s  id»  directoire.  D'après  c^tte 
^ciitt ,  Ae^si^uKSi,  nous  ^i^ur/9.os  trop  «bien  de  votce 
tivisg^c  poor  Uio  p#fse«fJ(éfCi?  qfte  vo«3:  voiw  y  «V»- 
forjueje j  4  et  > ^ue,  »•  us  féekkir^cie  vjos*  c  onci  loy  ws*  < » 
H,  Vî  Hfwir«*  9  ffWptitTC;  fcnn^yé  ,da»*  .U&..  fa*^- 
•Ottrg$,  dès- six  heures  dtt.inJi^)or4c^  ?ofiiÇ^r« 
^•«eipsnix  ;«  4e4^  ftdjfiaii^ktra>t^u  ^  pOtlk»  pour 
^Heit^de;  raweBCUip  i  ia  loi-,  p«r  lu  we  4c;  Ja 
pcrAii»tlon«  les  eit.oyeos  .q^ii  vouloiéneVea  iciM^ev  » 
^ce^  ci.jftlo^UjK   (KotoMir.iie7wê«»i9  im»sw* 


dcnl  à  être  i«tviMt  àUsi  évire  ees  pétkfiifis.  en 
anae,  rcvét«v  des  «iéaMa>  hdiitf  i|ii'Tb  pertoictit 
alôN.  Le  co«6eil*géiiériil  de  !«>  commune  ,  consi* 
dientnt  que  ,U  loi  proncMit  touMussemblemcnt  ^rttké 
t'îl  ne  lauoit  partie  de  ta  .force  pabUqiic  légâlejneat 
nqirise ,  t  pasié  à  ToTclre  dn  faur.  JLe  conseil  a 
anrêié  que  le  présent  arrêté  serott  envoyé  an  divec- 
tMe  de  département,  ec^an  déparfteraent  de  «oUce, 
et  qu'il  en  seroit  dt^naé  «omninatcation  àf  c^i  ps 
mumcipaL.be  fait,  mesaienrs  ,*  cet  arrêté  ftM  en- 
▼•yé  aa  directoire  de  département  ,  le  iB  jvâa 
1799,  tuivaikt  la  leltre  de  M.  le  maiic ,  cMnC 
Téfci  r^Ktmit.        ♦    '     ' 

li  J'ai  rtionnenr  de  ▼om  élire  |>ao«r  eKpédicitdii 
de  iWictc  peis  par  Je  conseil^^géniêral  de  la  cona- 
iBune  ^  le  7  de  ce  moia  ,  à  Voccation  d'dne-  ^- 
tkion  faite  an  eonacil ,  par  dc«  xi^of.eiu  àjèê  fatis* 
baoqisfiaint-Aniotne  et  Saint  iÉareèlt  vans  vovdtès 
bien  «onmiuoiqner  'bct  arrêté  an  directnire.  h 

Le  directoire 'fit  appeler,  k  lendemaiti  fÇV  Ma  le 
maire  et  MM.  lea  administrateur^  de  police.  Apl-ès 
atie  délibération  priae  entre  eux-,  le  directoire 
rendit  ua  arrêté  par  lequel  M.  le  inatae  ;  là  m»- 
nîcipaliié  et  ie  commati.daot  général  sont  prévenns 
de  prendre  ,  sans  délai,  tpiMea  les  mfsiifet  qui 
aent  â  leurs  dispositions  ,  poor  prévenir  tout  raa<p 
semblem^nt  qui  pourroit  blaaaer  la  lai  ,  de.  faire 
tcKMcs  les  dispojivtioivs  de  fovce  pnbiiqtie  néccttaires 
pour  contenir  ^t  réprimer  bon»t  periaibâtcur  dû- 
repos  puèlic  :^i4  recommande  -ann  citoyciM  ei  aax 
gardes  natianaiei  fats  «nt  partie  dj»  ia  ictt^ut  anisxèe  ^ 
de  ae^eak  prêts  à  donner  aistJitaiicie  a  U  y  alita 
à  la  requérir.  Arrête  en  outre  qae  que  ie  prêtent 
arrêté  aéra  affidié  ,   etc. 

ND'aprèfi  cet  airêté ,  M.  le-  malee  de  Paa'rs  écrivit 
ttfie-1ettre.Â  M.  ie  comm^îrdaat  de  ia  jE;arde  natio» 
lude;  ^etle'lcttie  por^ioit  en  suibu tance  qu*ii  y  airfiàt 
lien  de  ctaiaidre  ^ue  des  mainseiihins  pe  ae  rasscm- 
bi^sent  potiT  fomenter  des  tr^ibles  ;  en  consé^ 
qnaaicc   il  chacge  1^  coounandaBt«§éBiç£ai  de   tctiix' 
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qiiî  é^ft  riHnré  par  les  nouvcH^f  <|4*il  reeevoîi  • 
chaque  mutant ,  oc  fut  a\cni  cjtf'aprèi  quatre  lieu re« 
lie  1  introduction  tumuhuetise  dana  Ic«  château  ;  iè 
s  y  leadit  de  suite  «  et  arriva  avant  cinq  heurea.  li  . 
i'y  rendit,  txav.ersa  la  cour,  ae  monira.  dans  lei 
escaliers,  mouta.dans  les  appartemcoi  ,  |>arJa  an 
pcupk  «  lui  Et  cnteadre  le  langage  de  la.  loi ,  r«ni« 
vaçea  à  se  retirer*  J^nhQ.4  âpre»' tous  le«  tflioapTO*^ 
loBiiei.poar  coQteniT  vixui  miltitude  ianombrablev 
ilpamntâ.faire  évacuée  le  ebàteauvii  n^cn  sortie 
lui-même  que  lorjque  le  caime  fut  rétabli,  etviiK 
icBdre  compte  à  rassemblée  nationale. 

VoUâ ,  messieuis ,  Tanalyse  succiote ,  mais  exacte  « 
mils  fidèle  «  de  la  conduite  du  maire  dans  ia  mal* 
keurcuse  journée  du  so  juin*  Le  çonaeil  dtt  dép'arte^* 
meotacra  trouver  «  dans  U'eanditUetl»  maire  et  4^ 
ptouieu,r  de  U  comfimne«  des  imotifs  suiBsaos  poui^ 
Vcs%tti|tejldie^ro;vi9oircmcn<  de «ieutt*  (onctions  w  tt 
pour iês^ •  r éav asfcr  aux .  tiiblo nau» •  Vovs  con&oisie s  V  . 
mesilcurs^  eetaméic^Lés  motifs  qui  IVmt  déterminé «» 
Vous  comiQÎssc&ila  j^rocUtniatioa  dn  toi  qtki  le  q6i\-» 
firme.  C'est  à  vou»  de  statuer  sur  c«ttacte.fn:deniîev 
Kuon,  ea  Itvanfe  oU'  fin.confimant.la  «uspensioa 

Votre  «ommiâston  extuaotditntirc  qpcamMijeTqi  d*a<« 
lord  AtfteUc  «  ;éic  la  oonduife  dis  tiiairé»,  jqi^eik  atci^ 
icUe;jikbpr,Qp9i«e«r  <le^  la  flpmmpièe  i.  eUe^éXAmiiKni 
t.t  ^ttWif^ oient  les  ctveonflMices^ret  cHitirQiisipjioH 
ff^^t^it  ks .  i^î'RO^î  ^i^»^  '  ^^  ^  j^iHtcie  iut(  a  diotéet ^ 

£Ue  n.'ar:pftft. cru  devoir f»*arrét«f  mxl  oK>yeii!s  >dey 
/ormç  qui  o<Dt  ^juk  rel«véswdkis  bitdiecvssîoa  ,  et  si 
je  vou;  les  rappeUe^tniesaicnrs-)  i|ii|]rf*<qt  absolument 
^Be  pour  leiiafititiidc  darEippArt..'On:a  pnéuîiidu 
que  IWffétcdia  6  juilleft^da  ooagrilid«l:dépan«m43nr4 
i^v^jt  «trucAiK:,  ^p^roeique  le  |^rooci^Y«rbtU  n<«»t 
^s)'si^oéj«paf»:c'/qi««À.l  arrêté  nVienfoit  quQisar  mfe 
MHe->yi»l«ii|e  9*<i%«i^'d  «tletii^t  iAfooi|ti61  éakiôéx 

1*r»«»ttJt  irféloit  pàs;cQ«lpltft)  Qiiie-kij'proettKifccr- 
>1  n^  ;>fût  pas:  signé  ^«ce^  peu l.  être  ;  tn&is  ilii'est 
)%t aM^ms  canstl^é jq^ie «U  aûtuAi»  la  été  par  le  p U» 
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écftt ,  et.-par  le  ircf«i»îr«  ;  ^uc  hs  prwtffccf  *«««• 
^kiirc-de  cbw  rimprimcar  ctoit  également  îsi}»né  et 
paraphé  ,   et   la  signature  du  pié:»i.deAt    et    da   se- 
«ffctftire    scqlement    requises    par    rinstvuction    de 
17190 ,  pour  les  délibératioBsdes  se-ctions.  dis  corps 
àkihtwams ,  pasoît remplir  l'objjet  désire^  d-aiileurs , 
snes'uieuri  ,  ce^  o^rst  ps»  dâi»  vac  di^cuisuot»  aussi 
MBpOTUiite  4)uil*  faut  ^s'attatchtr  à   uo  pet»t  imiycn 
de  •  forme t   et  quoique!  h;  SKiiimte •  de  '*  i'ar^eté   da 
6  juillet  ae  soit   é^lement  que    sur    une  femille 
Toiamte ,   ceïi   ne  préseme   pas.  iin«    coinrâtrention 
assez  manifeste  i  la  loi  pour  devoir  être    reUvéc. 
l.«  lot  dii  Jry  mars,  conteimiit  des  dispositions  rs- 
laiivcs    à    rorgatmatiou    des    corps    adi»ioi:^tratifs , 
•xi^  seulement  M^ue   la  mi  mite    de    chaque  arrêté 
exprime    le  stomdke "des   dtiibéran*»,     et-que-1'ex- 
po^rfian  e»  soit  faiSK  <  abus  >1  es  yeux   da»  prçsideirt 
el  da  wcirvtaiinp  !  »ba  fAr»  xjfBe- dès- i|Qe^  ki.  mttture 
de^lairêeéa  é«éVtgtié»v  i'^bjut  'deia^  te»  étoâr  suf-* 
isammentreorypii^  qnam  à  l'incom^éomce  da  con- 
•eil  d«  départeaieiit,.  d-ap^ètt  i'aitrde  XVH  de  la 
BtêiBe  lot-,  qui  por4«  que  aéaninifiins'  et  dans  les 
CAS'OÙ  Ix  4Ûi2eté.4fitétie«rend'u0'  dèpartfement  seroit 
troublée ,  au    point   qu'il  fût  tiécesaairr    dt   faîr^ 
agir  la  fo«M 'ptddiquè  dam  «oxs  lerdépwrcemeiiSi 
,fe  preaidept  da-directotiie  sera-  ten»  de  «ôwrofvt* 
bc .  OG«»eif ,  or  à  'défaut:  <de  «-cosivMamiti^  '  |e  4ottsei4 
ae«a{  tmttr  dé  «'ifsc»bto«  'JoéxiiinoiiDBr'efi^  t^  d9fl|>aa' 
c3oxiiu»iafa]iGc  xucorpi  légîslattf  errait 'pflfovotf'exét  . 
el)ttf^le«i•n«9ii  fionrni -alo»»  s5oc<mp«r  daa  mèyeiu 
de<  rétablir  iWdas;   il  se-  aépxreva  tuaaiidç-  q«t  ^ 
tranqttîliité  yuUafxe  acva  ^fétablie;^^ 
1    Qu^  y  ait  oli^ ,  mt&sitwm  tAhomif  MuSàMv^es- d^ 
cDUvoqoer  esctikordiaati'filia^  lecotiaeîl  de  dépars 
temem  ,  è  rrataon  é^s  trouble*'  is^rvettttsj  Un  ma  ffM  • 
c^est  aur  -  quoii^btrt  Komoiwiiam  |ii*»anKtj'devair'faîvt 
aiskzoiB!e  i^ttoal«d.  Mkiss  ctftt&(|^aMMi  '>àMM«lte»j|i(tt^^ 

pas  ctssé  f  £t04t-ce  ^'ailtewrs  «ne  deces^oattiM 
oè>  i^  itoN^  teéric«iw  dé  «âM^iMi*éé|Wft«i«i«iM  ^ 
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menacée  ,  et  où  11  soit  néce^ssalre  d^e  £ilre  agir  loute 
force  publique  du  départemcut.^ 

Voila  les  difficultés  qui  QQt  paru  se  rencontrer, 
maisquî  ontcté  aisément  levées  ,   en  o.b»crvantquc  le 
dcparcement  de  Paris  ,  réside  c^kseutiellcinctu  daits 
Paris  ;  en  observant  que   les  iroubrcs  arrives  dans^ 
?aris  le  80  juin  ,  pouvoicat  aisément  se  proptocr 
dans  tout  le  reste  du  départemeut;   en  observant 
(]i\e  quoique. les  troubles  fusen.^  apprises  avao^t  le  6 
juillet ,  dès  lé  moment  qye  {f^ comfîU  du  aéparumenc 
a  voit  corainencé   à  cet  égard  une  espèce  d'ip&truc-. 
tiou  contre  ceqx  qui  paraissent  jêtre  les  auteurs  de 
ces  troubles  ,  il  falloît  nécessairement  que  ce  con-*. 
&eil  de  département  achevât  soa instruction  ,  et  ne 
se  srparât  qu^après  Vavoir  finie,  de  manière,  mes-. 
sieurs,  que   votre  commission    n^a    pas  cru  devoir 
s'occuper  de  ces  tnçyens  de  forme  ,  et  qu*il  a  vu' 
que  soit  que  vous  leviez  la  suspension  «   soit   que 
vous  la  confîrniiez  ,   il  seroit  plus  honorable  ppuc. 
Ip  accuséf  d'çtrc.j^qgés,  par  l^>,m(^^'Cns  foncier^  ap- 
partcnans  .à  Icijr^puipe,       -'...in    ■ 

Le  maire  de  Paris  était  chargé  cÉq  veiller  à  Tex^ 
C'ition  de  rarfetc.  prl^^  par  Iç  département ,  le  19  au^ 
soir  ^  qui,  défeucl    t"ut   rassemblement  qui  paroîf 
l)\  scr  lai  loi  ;   cet  arrêté  a  été^pris  en  sa  présence  ,  . 
et  il  en  a  instruit  le  commanàant-gcuéral.  J*ai  déjà 
mis  sous  vos  yeux  le  contenu  de  la  lettre  qui  recom- 
nuudoitde  tenir  lés  force  au  complet ,  de  la  dou-. 
blrrauxTuilerles  ^ç^,à  rassemblé.e  nationale  ;  d*avoic  • 
desrésGrvcs^cTinFanïenç  cjt  de  cayaljcrie  ;  de  prendre 
ca  un  mot ,  tQiiiç  les  .ly.csuies  les  plus  convenables 
,  pour  le  maintien  de  la  tianquillité  publique  :jnstrtiit 
qqc  les  citoyen:»  pers;:»tQicnt  à  marcher  en  armes  .^ 
il  cherche  et  il  pcQposc  une  mesure  niédiaiiice  ,  qui 
était   que    les   fitoyeus    de    toutes    les    armes     5e 
rangcroîenl  sous  les  ét^ç^dard.»  de  la  garde  tt?tion«le 
ci  sous  rinspcction.  de  ses  chefs.  Il  en  fait  part  a« 
directoire   du  département  par  une  lettre  écrite  le, 
2p  juin  .a  minuit,,  Jfar  une  seconde  lettre  c  cri  te.  Jç, 
même  jour  ,  a' cinq  heures  du  matin  ,  le  directoire 
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en  départemeat  de  Paris  insiste  ,  en  disant  ^u^l  ne 
peut  en  aacuBe-(ftTcotistaii'ce  composer  avec  la^  loi. 
Alors  que  fait  le  maire  de  Paris  ?  Il  écrit  aux  diiFé- 
rens  cemmandans^  de  bataillons  ;  il  leur  transmet  la 
lettre  qu'il  reçoit  du  département  ;  il  intéresse  leur 
civisme  pour  se  conformer  à  cette  lettre  ,  et  pour 
^u*ils  éclairent  leurs  concitoyens  ;  ilenvoie  dax»  les 
fauxbourgs  ,   dès  six  heures  du  matin  ,  des  officiers 


uprès 
moyetiY  de  pèsijasib)^.'  '^   ' 

Ceux-ci  tenant ptincipàlemcnt  L  Ij^dmisslon  qae 
/^'autres  '  pétitionnaires  aVpient  obtenue  dans  le  sein 
db  corps  lêgislatif,Vtularit]buîf  in  même  bçnneur  , 
tofit  sourds  à  toutes  rcpféçeqtatioris.  Qiie  faire  alors  ? 
L'attroupement  ne  pouvant  étire  empêché',  il  falloir 
Id-diri^r  et  le  contenir.  Le  corps' municipal  est  as- 
semblé, et'jirend  raneté  dont  je  vous  ai  dpnné 
lecture.  '^    ';  "    "  '    '  .  '^  '      '.     '  /:.      \  *'  ' 

Cet  atrété  ,"^iâ«ftfèuW  /  'paffaiî'emyàt  'cônçjbhiant , 
avec  celui  du  corps  municipal  du. tijû^n  ijgù\  t^ûV 
ant«riie  Ik  rcu'nitJh  ,'*  sous  le^  drapeaux'  iè  là' garde 
p^ltionalç,  des  citoyens  nou-inicrits  sur  Jcs. rôles  de' 
la  gai  de  nationale ,-  ^oi'sé^  ïotit  pourvUs.de'ptqàes , 
et  autres  armes  d^<îusivês  pour  défendre'  la  patrie 
d«ns  set  jours  de  danger  ;- arrêté  connu  du  départe* 
ment  qni  ne  l-avoit  pas  improuvé  ,  cet  arrêté  paVôit 
en  effet  là  seule  mesure  qiVil  fut  possible  de  prendre, 
j>lut'ôt  q[u€  dchis'sct-  vagu,er  unàttriup'^nienf  îUcgal^ 
plàtô't  que  de  s  exposer  aux  maux  qui  pôùvoient  en 
r^ffilter;  plutôt  que? d^armer  les  citoyens  contre  le< 
citoyens.  Jamais  cet  arrêté  n'aurôit  pu  être  uniaotif 
de  suspCHiion  contre  le  diairc,  il  n'étoit  pas  son  ou- 
vi-açe*  Quand  la  troupe  krmée  a  ftrcé  l'asyle  dû  rc- 
p^éientant  héréditaire  de  la  nation',  la  coniluîie  du  ' 
maire  a-t-cllc  été  plus  répréhensible  ?  Il  a  été  averti 
après  quatre   heures,  et  il  e*t  ic  fait,   messieins  , 
tfk\^  la-  troupe  armée  étgit  introduite  dani  le  château , 
jJ^Hêixt  au  Ihatc^  ,  'st  arrive  ayant  3  heures,   il  se 
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montre' lu  peuple  ,  il  parle  ,  il  conjure.  CVst  enHu  ^ 
après  de  longs  cfiFoits  soutenus  qu^il  parvient  à  faire 
évacuer  les  appartcmens  ,  i  mettre  en  sûreté  la  per- 
lOBbeda  roi.  Qn^l  est  donc  le  motif  de  Tarrcté  du 
département?  Il  ne  nous  a  donné  conncisance  « 
dit-îl,  dans  cet  arrêté,  de  rarrété  du  conseil-général, 
delà  commune  qne  le  18.  Mais  il  a  été  répondu  à  ce 
fiitpar  Tobservation  que  Tarrété  du  16  ne  fut  pris 
que  dans  vne  séance  du  soir ,  et  )ue  di|  17  au  18 
rintcrvalle  n'est  pas'  immense. 

Il  n*a  pas  donné  connôissancè  au  directoire  du 
département  du  fassembleihentquiseprojcttoît ,  et  il 
n'a  pas  non  plus  communiqué  au  corps  municipal  , 
Tanété  du  conseil  général  de  la  commjune  «du  16  , 
ainsi  que  cela  avoit  été  expressément  ordonné.  Maia 
eo  donnant  Connôissancè  au  directoire  du  dcpar- 
teinent ,  de  rârrété  du  conseil  général  de  là  corn* 
fflune  ,  du  16  ,  ne  lui  a-t^il  pas  donné  connols- 
lancc  dé  Tattroupemeht  projette  ?  Mais  leco^ps  mu. 
si^^l~  qui  fait  esséutielleràent  partie  du  conseil  gé- 
néral de  la  conmune,'n^étoîtMl  pas  instruit  des  faitf 
raliisailiimetiX  par  ce  même  arrêté  'du  conseil  général 
de  la  commune? 

L'arrêté  reproche  1  M.  le  inaire  de  n*avoir  point 
donné  au  commandant  général  les'  ordres  nécess»îret 
pottr  empêcher  le  rassemblement  qui'se  projettoit; 
Des  pièces,  messieurs,  font' encore  foi  diU  con* 
tiaîre.  Dès  le  19,  au  soir.,  le  maiie  a  écrit  aii 
commandant  de  la  garde  naMonMe,  pour  qu'il  prit 
toutes  les  précautions  convenables  pour  nialntenir.U 
trai^quillite  publique  ,  p6ur  qu*ri  doublât  les  po^téf 
dciTuUeri«'ct  de  rassemblée  nationale,  pour^q»'3 
iintiti  autres  postes'  au  compret ,  pour  établir  dek 
rtittvtf  d*infantcrîect  de  cavalerie.  Ne  sont-çe  pas-lk 
Ôet  brdrcs  et  ics  ordres  très  précis  qu'il  a  donnés  ?^ 
"  Insttuit  que  les  esprits 's*échauficnt",et'  persévèrent 
^tnt  rincehtion  de  tharclier  en  armes  ,  il. propose 
uilc  mciure  liioycnnc  jiu  directoire  dt  t^.epari.v.riicat 
^tir  ;  à  la'yéritc",'  f*y  refuse.  ]Sf ^.îs -,  ^lî^^^J^'^I  .S^*  J'^t^ 
tt^xhc'ldil  àircctMVc  d'fdepafûni'cut  ,*  soa  v)ieinier 
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soin  est  d'écnre  aux.  commandaiis  dç»  divers  ba-r 
taillouj  ,  de  leur  transmetuc  la  lettre  lu  départe- 
mful  ,  et  de  les  engager  ,  au  nom  de  la  patrie  ,  â 
h  Y  coa former  ,  et  à  éclairer  leurs  concitoyens.  Il 
envoie  dans  la  meinc  vue  c%  pour  le  u>ême  objet  , 
dans  les  fauxbourgs,  des  ofRciers  municipaux  ce  des 
administrateurs  de  police. 

Peut-on  reprocher  au  m^ire  le  noa-succes  de  ces 
démarches?  V^otre  commission  a  pensé  ,  dans  l'état - 
des  faits  qui  sont  constatés  par  les  procès-verbaux  , 
déclarations  et  autres  pièces  remises  ,  qu^iljètoit  de 
votre justlcs  ,  messieurs,  de  fêter  l^t/suspensioiK 
(  vifs  appiaudtssemens  des  tribunes  et  d'une  partie 
de  rassemblée.) 

'  La  conimistion  a  eu  ensuite  à  examiner  la  con- 
duite d«  procureur  dé  la  commune  :  elle  n^a  pas 
trouvé  ,  à  beaucoup  près  ,  de  rensei<j;ncmen$  aussi 
étendus.  Il  ne  paroit  pas  que  le  procureur  de  la 
commune  se  soit  montré  pour  empêcher  les  désor- 
dres. L'article  28  du  décret  du  3  août ,  Icîi  en  prcs- 
crivoit  du  moins  ^obligation  •,  c'est  lui  qui  ,  aux 
fermes  de  cette  loi ,  devojt  le  premier  se  rendre  au 
lien  de  rattroupcxUent.  J*ai  dit,  relativement  à  Tar- 
réié  llu  conseil  du  19  ,  qu  il  a  seulement  passé  une 
heure  le  soir  ,  dans  le  jardin  des  Tuileries  ,  comme 
particulier  et  sans  échafpc  ;  on  »c  le  voit /amais  , 
soit  avec  les  ofRciers  municipaux  dans  les  apparte- 
mens  dû  château  ,  ^  soit  ensuite  avec  le  maire  -,  lo^rs- 
qu'il  y  est  arrivé  ,  il  devoit  concourir  avec,  eux  a\^ 
rétablissement  de  Tor^iré.  Une  tetje  inaction  seruit 
liéèc^sairement  coupable  ;  mais  avant  de  J5»gç|:  îc 
ip^iiilreur  de  la  coriimune  ,  votre,  commi$sio.n  i 
|)cnse  <J^ii'il  fàlloît  Tcntendre  ;  il  pa.roît  ii\.éme  ck- 
j^rimer  ce  vœu  dans  la  lettre  qu'on  vient  de,  lire  ; 
et  telle  est  4*ailleurs  là  conséquence  dés  principe  f 
qui  doivent  diriger  les  coopérateuri'  d'une  Icgist*. - 
(ion  élevée  sur  les  bases  de  la  justice  et  de  Thuma* 
«Lté.  Un' des  motifs  de  Tarrété  du  départ^mei^t  thf 
la  contrariété  de  rarrêté  de  la  municipalité*  du  ^9^ 
âyec^clui  dti  directoire  du  tg  ;' o^is.  ^  égi^  Vovf 
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tonsidércf  ,  mcssiearf  ,  que  ces  4cu3i  arrêtés  ne 
sont  pas  absotument  differens  ,  puisque  celui  dit. 
département  ne  prcsciivoit  A  la  municipalité  que  d« 
prendre  toutes  les  mesures  qui  ctoirnt  en  son  pou- 
voir,  pour  tnaintcntr  la  TfHuqnillitc  publique,  et 
que  rarrcié  du  «o  ne  contieat  que  la  dernière  me- 
iurc  qu'il  étoit  possible  de  prendre  dans  les  clr- 
coHstanccs  ;  si  vous  coçsîJérc»  it  quel  point  îe^ 
esprits  é  toi  en  t  écbauffés  ;  si  vous  considcrefc  à  quel 
poÎQt  l'attronp'Cinent  armé  ,  étoit  en  quelqTie  sorte  , 
îéîîitimé  par  la  facilité  que  le  corps  lp[;t.>!atif  lui- 
mcme  avo^  eue  d*cn  recevoir  d'autres  dan',  son  en- 
ceinte ,  facilité  dont  il  sentit  le  dant^cr  ,  puisque  le 
'  lendemain  votis  ave2  été  obligés  de  rendre  une  non- 
^elleloi  ;  si  vous  considérez  combien  il  pouvoît 
cire  dangereux  d*opposer  nne  résistance  pciït-étrè 
inti^câunc  multitude  innombrable  et  exaltée  î  non, 
inessieurs  ,  vous  ne  regarderez  pas  comme  une  vio- 
lation dt  la  loi  ,  uae  mesure  dictée  par  Irs  cir* 
tOQstancfts  ,  nne  mesure  qui  a  voit  pour  but  de  pré- 
tenir des  monvemcns  plus  grands  encore  quéi  ceux 
«qu'elle  B^a  pn  empêcher  :  rappelez  donc  i  ses 
fonctions  uû  magistrat  qui  n'a  point  mérité  d'en 'être 
^ntpendYi  ;  itiaîs  en  même  temps  i  rappelez  an  peu- 
ple ,  à  ec  peuple' qni  vient  aujourd'hui  soUi<iteir 
son  rétablissement ,  que  c'est  lui  qui  Ta  compTrOirriis.; 
tappclez-lnî  que  s'il  vent  être  henrctx  et  libre','  q^iè 
s'il  veiit  jouir  des  droits  que  la  cons^itutien  lui  i, 
rendus,  il  ne  doit  oublier  jamais  le  respect  et 
l'obéissance  qu'il  doit  à  la  loi ,  atix  antorités  constii 
tnées  par  elle  et  pour  ln<;  que  c'est  cette  obéissance 
^ui  seule  peut  assurer  la  prospérité  publique  et  être 
1?  saure-gardc  des  magistrats  qu'il  a  élus.  Citoyens, 
Jttc  ce  sentiment  vous  réunisse  tous  dans  la  belle 
journée  de  demain,  que  là  persévtfance,  dan$  ces 
>cniimens  ,  éloigne  à  jamais  ces  événemens  désas- 
treux qui  détournent  trop  souvent  le  corps  lépisl^tif 
i^ip^néts  objets  auxqttels  II  est  appelé  ,  Auisc'nt'à 
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la  chos«  piib!>qne  ,   et  par  consé^iu&ti  votre  1>^mw 
licur.  (  Applavdi.  ) 
yoici  le  projet  de  décret. 

L'assernbléc  nationade  ,  ^près  avoir  tntciK^vt  le 
Tapport  jde  i^cpjuxaîsiiojQ  extraordinaire  desdouz^  , 
.décrète  : 

Art.  I.  La  8i>speo5Îon  proaopcée  cotitrç  le  xiiaire 
de  If^îiris  par  Farrêté  du  conseil  dn  départeincnt  d-c 
ÎParis  ,  du. 6  juillet ,  «t  conSrmce  par  lapro-cIai^aAtioxa 
dui-oi  du  11  du  me  me  mois  ,  est  levée. 

XI.  L*iift5eznblée  nationale  surseoit  à  prononcer  si2> 
la  8iisp,cnsion  du  procureur  de  la  commune  jus^u^^ 
fc  qu'il  ait  été  entcndn. 

III.  JLe  jcnvo.i  aux  tribunaux  esx  annullc  en  c<ç 
f^uï  Concerne  les  fonction  adminiftratiyes  dju  mair« 
et  ^^s  pJ^ficier^  in,unicipaux.  (  Applaudissemens.  ) 

Mf  po^ljenger  :  Il  me  st^mble  .<ju'avjint  £*eivtcin dr^ 
les  ora^Ui^rs  <\\n  parleront  pour  let  contre  led^.crvejt 
proposé,  il  s.eroit jaçcessaire  dVntcadix  U  IciC^wr^ 
de  toutes  ie>  pièces  (  lif^uruture^.  )  ppur  ^avoî^   ^^ 
çllcs  loni  concorçlantçs  avec  le  ;rappoxt  fait  pa>  }ç 
fom^tf...  Je  ne.sai^  |)as  ce  que  .c'e>t  qnf  dp  juger  ^v^ 
je  r^ppLOit  4^.a|jpr£9  per;&onues  saAS   avoir  vi^  iaoi«* 
même  le?  pièces.,  et  je  dfçWrc  que  je  ne  jngei:ai  p^ 
^o^.que  j'epteij'dr^î  XQutcs  les  piçces.  (Murmi^es.  J 
.  .  M,  Lapoix  :  M.  tç  président ,  c'cjx  i  Tastse^blé^ 
jà  pronpnfer  si  elle  a  Jbe&oin  de  ceite  leçti^re.ppuf 
éclairer  .son  Q,pij|^io^  ,  veuillez  la  mettre  fu^yx)ix»    , 
^\  Vasscnibi^ée  déc|-c|e  qu'elle  n*cpt^endra  pas  laLec-r 
tgre  .des  pièces. 

/'M.  BQulhnfrer  :  l'aurai  fait  mon  devoir..  On  saur^ 
iyue  je  n'ai  pas  voulu  prendre  partâcct^e  diUbixatioi) 
san$,étre  éclairé.  .  " 

\  fi'J,  fiorguiTcav  :  Je  demande  que  le  décret  qme  l'asr 
jpjçmbiéc  viçpt  de  T.endre  soit  converti  en  loi  e.t  en* 
yçvi  aux  tribunaux. 

:  .*Mifioujer  .;  l'obs.ejcvcrai  à  ceux  qui  demaxuieiit; 
)[a,)e,çtur^  dçs  pièces^  qu  ils  nu  se  rappeljent  pas  que," 
comme  secrétaire  de  rassemblée  ,  j'ai  lu  toutes  les 
pièces  i  la  tribune  ,  Tune  après  l'autre  ,   résumées 
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.dans  Vzmté  du  directoire  du  département  de  Paris. 
(Murmures.)  Je  crois  que  rassemblée  peut  ,  en  ou* 
vrant  de  suite  la  dîscussioA,  juger  ensuite  avec  con- 
noissance  de  cause. 

M r  •  •  :  La  discussion  ne  peut  rouler  q*i« 

sur  les  faits  ,  ainsi  que  le  rapport.  Vous  venea  de  dé- 
créter que  les  pièces  ne' seroient  point  lues  ,  U  dis- 
cussion ne  peut  plu$  ai^ir  lieu.  J»  deaaude  que  le 
projet  de  déprct  ^oîti^ij  aux  voix, 

M/Voisin  :  Fuisqu'ou  ne  vcuipoîntlireles  pièces^ 
il  est  inutile  de  discuter  ,  parce  qu'on  nepcut  parlfur 
qve  sur  la  question  de  dioit ,  et  la  qucstioa  de  droit 
est  rrès-facDc  à  juger.  Je  demande  donc  que  la  dis- 
cussion soit  rerince,  et  que  Ton  permette i  ceux  qui 
se  crovent  pas  qu'il  soit  permis  de  juger  sans  en- 
lendrV  Talecture.  des  pièces  ,  .de  ne  pas  prendre  ic 
part  à  la  déïiVrati.çn.,     •    '  , 

'M.[lTûiitau{  ijc  m'oppps^  i'Ia  motjon  de  M.Voi- 
*)«..  Je  demande  qu^pb  ou vrç  la.  discussion «t  ^u'op 
entende  tôiislei  ennemis  4e  M.  rt^tiou. 
^  ^7.  .   .   ;   .  ;  .  ;  M.   Pétion  n'a    que    des  juge« 
ici.  • 

,  4f.  Quadel  :  H  est  h  on  oral»!  e  pour  le  maire  de  Pa- 
ris que  toutes  les  pièces  oui  ont  pu  servir  de  fonde- 
ment soit  à  rarrcté  du  co.nseil-gcncral  du  départe- 
ment, sôit  à  la  proclamation  du  roi,  soient  connues^ 
car ,  maigre  la  latitude  immense  que  Ic.clirectoire  de 
départementa  voit  donnée  V'o"»  îes'ijclaicurs  en  rcj- 
ç^vanl  dés  aéclâratiôni  non,scrra.cn|eç;Ç!^  ccpcndaiu 
il  »*est  pas  une  sêuiç'  de  ces  pièces  q^i  ne  m^f^njt  uf 
caractère  <ie" réprobation.  Ainsi  ^  messieurs  ,  je  ne 
pois  attribuer  qu'à  un  sentiment  de  bienveillance  U 
motion  qui  a  été  faite  par  M.  Boullenge^.,  d'entendre 
la  lecture  des  pièces.  Le  même  sentiment  porter^ 
«ans  doute  M.  BpuIIengcr  et  ceux  qui  sont  de  soir 
opinion  à  rçnoncei;  à  demander  là  lecture  des  pièces 
qui  çst  évidemm^ii^  inutile  ;  car  rassemblée  naiior 
iialj  ne  pôurroi^,  en  aucune,  manière^  «jouter  foi  à 
Ses,  déclaration  s."  d  tonS;  les!  çt^rac  terres  q^!ii 

peuvent  ottcmr  là'  ionîiaùce  Zt  Tas  semblée  uatio- 


ëcst ,  rt-'par  le  9ercrét)»fre  ;  que  h  premliet'  .^xcitt- 
^iairc -dr  ckçz  rimprimear  étoit  également  «i'^né   et 
paraphé  ,   et   la  ngnaturc  dsi  pté&ideiit  et    <iu    se- 
crétaire   scqiemcot    requises    par    rinstvuciion-    de 
17190 ,  poiHT  les  déhbératioasdes  sectiocs.  dés  corps 
ééiibéva^ ,  pavoîtTcmplÎF  i*objet  délire^  draille urs  , 
snessteuri  ,  ce  n'est  p^s^  dân«  vue  discusuota  au^isi 
Mttportafite  4}ii'il'  faut  is*att«6h<r  à  tui  peek  na^iycn 
4e  fofmr;  ^^  qlioiqae*  >a:  miimte  de  U'ar|:êté    d» 
6  juHIct'  ae  soit  é^kment  que  sur   une  feuiUe 
Tol«Dte ,   cel;i  ne  préseme  pas:  une  eatnxw^nti^n 
assez  manifeste  à  la  loi  pour  devoir  être   reUvée. 
La  loi  du  Jf7  mars,  contenant  des  dispo^irions  re- 
latives   à    rorganisatf ou    des    corps   adminutraiifs , 
ext^  seuiémeni  «q'ttt   la  mimite    de.  chaque  ari^été 
exprime    ïe  tio  «Bie  -des   d<- 1  i  b  é  ran» ,    cl  -  qu  e  -1 V  x  »• 
poei^ian  eft  soitt  faite  <  abusées  yeux  ém  pFçsident 
el  du  «ttCfètarinp  :  »ba  )|f«ir»  aqfâe  dèsui^^ei  kt  tninure 
dedairêar  a  é^tèïtguéw  i'^ôbjet  'dek-  4<»i  ét04t  suf-* 
isanment^Tea^pH;  qnaivt  à  iUiicomipécënce  da  con- 
seil  de  d^arieineniiv  d'aprefi .  i'at^rcie  XVIi  de   la 
aacflxe  lot-,  qui  porte  que  néonm^ns^  et  dàn»-  les 
ena  aà  ïm  «ûiktésfitétîevrerd^o^  dlé)»ar«eaaen.t  seroik 
troublée ,  au    point   qu'il  fût  tiécessaire    dû   faire 
agii^  h  Wee  ^nèiiquè  4a;AS  «ems  les'dépMteitiens^ 
.le  pçréeidept  da^ iilire<dto»W  sera'  len»  de  ^bw^qweif 
le.oooseil ,  «(*  i  -d»i«iit(de «.CGaivMaifedi^  Je-èoMeii 
tetaj  tmoi  de  s -AfseBibl«a(«  'mkàaaoitiig  en  ^  t|e^  dt>tt|iaft t 
caoonol^^sanoc  aneorpi  légisfattif  et  a^f'piMnroif'eiréf 
eiittf^'le'C»n«9ii  p4)orraa)oe»'sîoemiper-.dçs  ntoyens 
de  rétal^lir  rordas;   il .  se  séparer»  ttttsliêt  q«t  ft 
tranqaiitité  ipulliiiiie  ac»a 'crétnbiie»  ; 
1    <^^fl  y  ait  c^ ,  «aessie«rt  «  ^alsoiM^  :sttffijM^»  d|» 
convoquer  extikordinairiUieât  le'conaetl  dt' dépMr« 
tettestj,  è  TMmn  dts  troableS'  «ssHjrîFettiiSJ  U1.90:  juin  4 
e^est  snr  qu&i^tblrt  «Jtmiiufssioiv  V^^^sw^i^volv^a^ 
aiitauafe  i^6oal«â.  M*u  cett^^^jsarào  ?âjii*i«lledj[»tt}»è 

p9s  cessé  ^!  £toiit^ce  ^-^illews  «ne  d«r  ecs^caaiiaà 
oè'  4«  fê«M  tttérkwpod»  «ÔM^  p«i4éf si««4rt«»  âfi| 


(  I«ï  )  .   .  .     , 

mffaàcèc  ,  et  ou  il  soit  nécessaire  djc  £airc  agir  loutc 
force  publique  du  départcmcut.^ 

Voila  les  diflip'ultés  qui  pat  paru  se  rcpcootrcr« 
maisqui  ont  été  aîscmcnt  levées  ,   ci^  observant  que  le 
dcpatccment  de  Paris  ,  réside  esseutiellcment  daiis 
Paiis  ;  eu  observant  que  les  iroubrex  arrives  danss 
Paris  le  so  juin  »  pouvoie^t  aisémeut  se  propaocr 
dans  tout  le  reste  du  dépsirtemeut  ;   en  obaervatic 
q^ue  quoique  les  troubles  f^scn.^  appai^és  avance  le  Q. 
juillet ,  dès  le  moment  qi^e  |c çoi^f^Ù duoépartemeot 
avoit  commencé  à  cet  égard  i^ne  espèce  d'ip«irttc->. 
tloii  contre  ceux  qui.  paraissent  /être  les  auteurs  de 
ces  troubles  ,  H  falloit  nécessairement  que  ce  con^. 
scil  de  département  acbevât  son.instrucuon  ,  et  ne 
se  srparât  qu^après Tavoir  finie,  de  manière  ,  mes-. 
sieurs,  que    votre  commbsion    n'a    pas  cru  dévote 
s^ûcciiper   de  ces  moyens  de  forme  ,  et  qu*il  a  vu' 
que  soit  que  vous  leviez  la  s^speasion,   soit   que 
vous  la  conHrmiez  ,   il  seroit  plus   honorable   pous.. 
1:?  acp^iséf  d'ftre.j^MgéSj  piar  lç*.m9j,Cûs  foncier^  ap- 
partcnàns  .  îi  Icur^puj^e.  'it:.- 

Le  maire  de  Paris  ttoît  chargé  ûfcq  veiller  à  Tex^ 
c  ition  de  rarretc.  pri^  par  U  dépar^en?CDt ,   le  19  aijk 
soir  ^  qui,  défcud    tout   raisemblcment   qui   paroît' 
b\  scr  la,  loi  ;   cet  arrête  a  cté,pris  ea  sa  présence  ,  . 
et  il  eii  a  instruit  le  commauSaut-gènérul.  J*ai  déjà. 
mis  sou»  V05  yeux  le  contenu  de  la  lettre  quirecom- 
maiidoit  4c  tenir  lés  force  au  complet ,  de  les  dou-, 
blcrauxTuîlçries  ^^,à  l'assemblée  nationale  ;  d'avoir  • 
^is  réserves, d'imarueiie  ex  de  caviLerie  ;  de  prendre 
ca  un  mot. ,  toutç  les  ^^pcsuie»  les  plus  convenablcf 
_  poiH-  le  maîuticn  de  la  tiauquiUité  publique  :  instruit 
qi^e  les   citoyens  persi^toîcnl  à  marcher  en  armes  .^ 
il  cherche  et  il  pcopo$c  une  mesure  niédiatricc  ,  qui 
étoic    que    les   fitôyeQS    de    toutes    les    armes    9e 
migeroient  sous  les  éteu^dvirdi  de  la  garde  n?tionale 
et  sous  Tiuspectlon  de  ^es  chefs.  Il  en  fait  part  a« 
directoire   du  département  par  une  lettre  écrite  le. 
2p  juln^â  minuit, Jp.ar  une  seconde  lettre  .écrite  Je?, 
même  jour  ,  à' cinq  heures  du  matin  ^  U  directoire 


faisoi^t  !«»  Appels  4c  I?  fête  du  icademain?  Qj** 
£aisoi|-il  ?  Il  noyoit  »ei  tou$:i|  dans  les  dcliccs  ct^isn 
festin.  (Quelques  J^res.  )  Il  dîuoit  fart  gaiemesA 
dans  i€$  bQsqnet^  dèp  Cb«ippf-£lisécs  «  avec  les  nai* 
nisires  disgraciés  et  soo  «dnviv^s.  (  Grands  laur- 
IBures,  ) 

Flusiiurs  V4iix  i  A  Focdre  ;  à  Tordre. 

Plusieurs  meaibces  fe  lèvent ,  et  parlent  à-la^foi» 
ç«ntrc  Tassertion  de  M.  Delfau, 

M.  Guad$t  :  Je  demande  la  parole  pour  an  faît« 
(Br4iJt.;)       .       . 

Plusieurs  voix  :  On  ne  peut  pas  interronkpi^e  Vof 
lateur. 

1  M  Quaifê^  :  Je  crf  U-  ^n'il  ctt  ûaportant  d^obscr* 
v«r...... 

Jf.  .  •  .  •  •  :  Je  demande  qu^il  n'y  ail  poiot  dc^ 
p^vileee  ,  et  que  Torateur  conserve  la  parole, 
.  If.  Guadit  :  A6n  qu'il  ne  reste  plus  d'équiv#qu« 
fur  le  fait  que  le  f^tin  dont  parle  M.  Dti^au  ct;oif 
-un  festin  très-patriotique  ,  atiquel  j*aYOue  bien  qu<3 
M.  P€lfai^  ii^'askisieroit  pas.  '\\  avo.it  pour  objet  de 
célébrer  Fabolii^on  de  la  noblesse  en  France.  Il  est 
faux  ^u«  :M;  Pition  ait>s«iscé  à  ce  festin.  Ccpen- 
daut  Havoil^^.  çon<^uf<i  biî-m^meà  cette aboUlfion 
rt  pardon  ^ou^age  et  piii  sem  opiwiou ,  pour  qu'on 
ne  pût  pas  lui  fa«re  un  crime  d*avoir  a>si«si<  au 
banquçt  ^lû  en  célebroi^  Tanuiversaire.  £t ,  mes- 
sieurs ,  je  demandé  que  le  desaveu  fait  â  M.  Dt/- 
£aut,  que  M.  Pciion  ait  arssis^é  au  festin,  soit  Inséré 
«i|  procès-verbalj.  (AppUudi.) 

M.  DtlJoH  .:  Si  3oo  me  sabres  attestent  le  >:oa* 
Uttir«  je    désavoue  le   fài|4. 

M,  Guadet  ;  Je  demande .  que  le  déswen  que 
fait  M.  Ûeffau  ^u^  le  témoignage  de  3oo  membrce 
lU  cette  as  eiublec.  ..." 

M :  Je    m'oppose  à   ce    que  le  désaveu 

4e  qe  fait  soit  inséré  (.Uns  le  procès- verbal  ,  par 
J^  raison  q^*il  fauiroit  qu'il  désavouât  aittsi  phi- 
aiciurs  apt^es  i^^ensonges  qu'il  a  dits.  (Applaudi). 
,    ^i.  l»4<fifid.;  Çoii^riiic  j/e   crA>is   qu'il   est    impotr 


Tdot  que  tes  mcmLrcs  da  départenvient  dt  f»â« 
ronde  ne  calomnient  pa&  toujours  les  autres  svciix- 
ijTCï  dç  rassemblée^  je  dcAUode  q^ue  M.  Fer«  ia- 
dique.  Tes.  Jucusongcs  pjx>nQacés  par  M.  Delfau  i^ 
jOu    q^ii'à    ^a^^fa^ç,  d,ç,  la  France    il    «oit   regardé 


M.  ISelfau  :  Si  j^^i  cté  tro^mpc  dani  îc  fait 
que  je  viens  d'énoncer  ,  je  ne  me  tromperai  pa* 
dans  cclùi-ci.  M.  Féclon  doit  savoir  que  je  laj 
al  écrit  moi-même  quelques  jours  avant  ia  journéç 
du  s»  juin  ,  que  paittom  on  rencontroit  des  orv 
tours  qui  proToquoIent  au  mesure  ,  au  régicide^ 
Mi  lettre •  a  eu  un  tel  succès  que  le  {cndeskai^ 
et  (e  surlcndei^ai^  ,^4rcguran(  le  fauxtrourg  Saintf 
Marcel  cl  p^y^i^ujs^. quartiers  de.  Paris  ,  j'ai  l^p^ 
perçu  par-tout  Ces  o^Yaicurs ,  prêchant  pnblLquç^ 
ment  et  jusque  devant  les  corps -tie -garde  ,  le 
meurtre  ^  rinccndic  et  ;le  régicide ,.  et  distribuant 
partout  des  écrits  incendiaires.  J'atteste  que  j^si 
entendu    et    vu  tout  ce?a.  (Bruit). 

Plusieurs  vêijc  :  A  Tordre. 

^.  BoulUn^er  :  Avi3(  Tuileries  o»  es  fait  aulaat. 
(Êruii).    '  '        '  .;/  ' 

M.  I>elfau;descend-deJta  tr^buo^e^  {  Applaudis- 
^tmen^  j4c^„M-ibun.ef  J^.  :.    .    i        .  .  .. 

M.  le  prcsidCçut  .rappelle  aux  cijtoyçios  que.  les, 
membres  de  lassenablée  sont  inviolables >  leurs  opi- 
n.'Ons  libres  et  indépendantes  »  et  ordonne  à  fom* 
cicY  défaire  sortir  des  tribunes ÛB  citoyen  vêtu  d'un 
Habit  gris  y  qu'il  dc|iignc. 

tM.  Duhem  :  Je  demande,  aussi  que  les  membres, 
<iVn  certain  côte  de  rassemblée^.. 

.}^JiffieuTs  Vûi^cj.Aj  l'ordre  ,  à  llordre.  (Br,uit.  J  .    , 

Al :  Messieurs ,  j'dî  reçu  du  département 

quçnK^iyVi  rççj^ifîu.  àe  Ic.^res  qAjl/4V*°S^  P'^'i 
«uiaoiciu  l'innocence   de  M,  Pj^tion,,  que  j'ai  crji^ 
-^c  je  serois  répiéhcnsible  aux  yeux  de  çç  dépar- 
tçmcnt ,  si  je  ne  jîîfttois  en  opposition  à  ce  que  ^ 
Vient  de  dire  U\  DelFaut,  que  le  département  d«  1», 
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.  Dordogne  honore  M,  Péiioi).  (  Appl^udjssemens.  ) 
Af.  Lacroix  :  Comme  la  qucstîou  n  à  pas  cxieore 
été  éclaîrcie  par  les  calomnies  de  M.  Delfau  ,  Je 
demande  que  la disctrssîon  «'ouvre,  et  que  ^éuac  <jui 
veufent  parler  contre  le  projet  aient  l'a  patolc. 
•  AT.  L^fl^tfW  rje'd^niafade  qn'pirfaise' In  édition  au 
procès-verbal  du  privilège  çu'a  ^f.  *ï-a:&tii\i'êcre 
Insolent.  "*      •'     •• 

'  M,  TailUfgr  ^  M.  Dcifeu  a  écrit  à  M.  le  maire 
de  Paris  relativement  à  des  ^notions  incendiaires 
tjiril  avoit  entendu  faire  d^ns  différents  endroits 
"pubKc  ;  m:îis  Ct  que  M.  Oelfau  ri'a' pas  ajouté  , 
et  qn*n  àuroit  bien  faîrr  cTaiontcr  aussi,  c*èst  «Ju^ 
M.  Pétion  lui  a  écrit  survie'  cliAtnp,  cii'  lôi^  té'm'o ^- 
|;>nant  qu'il  s'emprcsserdit  de"taiettre''som  le'^'  yeoii 
ilu-  conseil  muDicipa!' IcV^bBjeu*  d^ïl'lui  aVdit  dé- 
noncé». ■  '         /'"^  '"■''  '"..  ';'''" 

Vue  voix  :  It  ne  Ta  pas  fait.         ' 

M,  Dalmas  :  Je  déclare  d'avance  qne  je  ne  suis  ni 
Tami  ni  l'ennemi  de  "M.  Pétîon  ,  }>>..  TaiVlefét  vient 
voter  ici  comme  ami  de  M.'Pétion,  ir.oî  je  vôicrai 
pas  par  inimitié  contre  M.  Péiion*,  mais.je^yoterai 
par  bainc  |)onr  Tindignc  coiiduîte  qu'il  a  tenue  h  î?<^ 
piin.  (Mtti^uics.  )  ,  ,,  '  \   -^     \ 

'  M.  Laiovne  l'îl'riié  semBi'e  qu'on  clittcHe  à  faire 
prendre  à  rassemblée  nationahe  un'cara'cifelrèdfe 'pré- 
tention, quand  clTe  he^doitVt  nb  ptut  avoir  qb'un 
caractère  de  justice.  Je  jdemànde  qu'on  rappelle  à 
Tordre. les  orateurs  qrii  se  seront  permis ,  soit  des 
expressions  inconstitn'ionnelleè,  soit  des  calomnies, 
et  qu'ils  soient  entendus  sails  murfnures  jusqu'nu 
^u'on'ne  puisse  pas  dire  ensuite  ,  qu'on  bout  ;  afin 
voulu  les  entendre;  Je  demande  donc  qu'ils  n'a  pas 
^entendus,  suumeii^ppc lier  a:  Tordre  en^uiteé  Vaiicht. 

^M.  Dalmns.r^cisiéMrs;  uri^^trt6nt^fc'mçiàt"Moltdi* 
l'cit  "tnîi.iiifeété'  dai^s  cette  '  vrjle  îè  ^h  juhi' dérîtiet"? 
ull'grand  attentat  en  a  été  la  suite.  Là  maj«té'de  la 
«âtîon  a  été  indignethcnt  outragée  datis  là  pcrséinnfe* 
dé  sojxihèf»  la  constitiitiou  elle-àiçine  a  été  Tioiée 


{  i33  ) 

par  Taftaque  ouverte  qu*uzi  des  premiers  pouvoirs 
constitués  a  essuyée  dans  ce  jour  de  scandale  et 
"d'hôrrciTT. 

*  Une  multitude  égarée,  aiteée  an  mépris  de  la  loi, 
an  mépris  de  la  défense  fojmelfie  d^s  autorités  cous* 
titnéés ,  a  force  Tasilé  du  représetftatit  héréditaire' de 
ia  aatîon  ,  exposé  ses  jours  et  ceux  de  sa  famille  ad 
danger  le  plus  imminent  ,  outragé  sa  personne  , 
comppomîs  ses  droits  constitutionnels. 
'  Les  ministres  d e  ces  forfaits  moins  pervers  que  leurs 
instigateurs ,  ont  reculé  d'ef&oi  devant  la  séténicé 
Cl  la  fermeté  du  roi  ;  et  le  grand  caractère  qu'il  a 
montré  au  milieu  de  cet  orage  ,  e<l  la  meilleuie  ré- 
pense  aux  diatribes  qtle  'la  méchanceté  se  permet 
toos  les  jours  pour  c3l5muier  ses  iotentions. 
'  Qne  des  houimes  impies  dont  Tunîqné  tâche  est 
d'empoisonner  l'opinion  publique ,  n'aient  pas  craint 
de  présenter  cet  évenemHit  comme  la  réponse  dtt 
peuple  à  la  lettre  de  M.  Lafayettc  ;  qu'ils  aient  eti 
rimptidcur  de  dire  q»r'ifs  n'ont  vu  là  que  li  grandeur 
et  l'énergie  d'un  peuple  libre,  et  que  l'on  ne  peut 
appeler  désordres  queli^ues  portes  enfoncées  ,  quc!«i 
qies  v'itrés  cassées  dansune  mation  doht  on  uecpn^ 
noissott  pas  ÎVi  issues  ,  îe  dévoir  des  bons'  titoVens 
est  dr  dire  (ju'!ls'h^bnt  ^ô'i'.Sns  Vette  jiiirnée  mal- 
bè[iretjse,'nfin  rèssor  de  laTtbcrté  ,  mais  celui  d'une 
Kçcncc  cflFrértée  et  sans  exemple  non  l'excrcicç  du 
droit  sacré  de  pétition  ;  mais  un  attentat  réel  et  très- 
grave  contre  une  «les  premières  autorités  constituées , 
«tfa  manifestation  des  eômplotis  de  la  faction  qui 
Yc*jt  la  détruire.     '  ^  - 

I>év'cx-vous'îi'ïcVèr  6ur  lii'tron'firmer? 

Où^ioî^en't  alofs'les  ihàgïiitratî;  du  peuple  ,  et 
^'ont-îfirfart  ptjtif  ^ijTév^iain,  côbte^îi-^ou'  réprimer 
tant  d'éxcc^  ?  Ils  étoient  dispersés  ;  "il  ti'exhtoii? 
entP'eux'aflcutt  ^bititde'raflicmerit',  oh  voyolt  Ac$ 
officiers  ntunicrpaux  sur  plusieurs  points  de  la  ville  , 
ctrautoTité  municipale  étoit  absente  de  tous  :  il  y  . 
enavoit  sur  les  lieux  mêmes  des  rassemblemens  ,  et 
on  n'a  vu  aucun' acte  de  leur  part  pour  les  empc- 


(  ih  ) 

jcîier  de  se  former  ;  il  y  en  avoit  aiix  avenues  do 
château;  et  ici  il  est  bien  prouvé  qiie  c'est  eux- 
mêmes  qui  ont  levé  les  consignes  données  j^ofir  em- 
pêcher la^/xoupcçens  d'y  pénéirçr^^    .  .j. 

Ëacore  ii.  cçtl^trQvpeincnt  sVxoît /pr«?;€  par  u^ 
mouvemeiït  subit  et  imptcvu  ,   ci  que  Ton  n'-eût  pas 
ei^^de  grandes  raisons,  posr  s'en  aiiarmcr;  xna.ii  on 
sa  voit  depuis  plusieurs  Jours  qu'il    étoit    cauccrtc  ; 
p^  sAvoît ,  (  et  le  maire  de  Paris  le  savais  bien  ,  sur- 
tout,)  qu'il  avoit  pour  objet  de  présenter    à   main 
^rmée«  à  rassemblée  natiosiale  ei  au    roi ,  une  péti* 
tlon  violente  ,  inconstiintionoelle  et  sanguinaire.     ^ 
,    Dès  le  }6  jujn  ,  des  citoyens  avoi^ni  cru  en   Je- 
man^er  |a  periaission  aa  conseil  géeéi^  d>ç  ^cpm^ 
inune  de  IParis^  qui  avoit  passé  à  Tordre  «vinjovr, 
motivé  sur    ce    qae    la -loi  défend  tout   ra5seml>/e'- 
meni  armé,  s'il  ne  fait  pas  partie  de  la  force  publ/- 
^ue  Icgalemeut  requise» 

Le  18  1  cette  délibération  avoit  été  adressée  a^ 
département ,  par  le  maire  lai-même  ,  qui  vous  parr 
loit  hier  cependant  de  rinstructlon  de  radministra- 
lion  supérieure  dans  cçtte  partie  de^  la  ppljce«  ., 

^  ,|^e  19,  ragiiation  des  esprits  dey;e»afifjp4uf,cjo^fl 
sÛéitablc  ,  cl  un  yœu  Aiufplcracnt^négat/f  de  raiirqu? 
pfiLmtnt  ne  pouvant  pa^'su pire  pourefi  arrêter  le  pj^o^'f 
j[;t ,  ic^départemcnt ,  en.  présence  du  maire   et ,  de^ 
alîsjinistvstcurs  de  la  police  ,  convient  d'une   proT 
hibitlon  formelle;,  et  il  arrête  en  co^wéquence. ^1^ 
le  maire ,  la  municipalité  ^t  le-  comm^indant  %^^^r, 
lal    de  la   garde    nationale    scroiciiL  .prévenus  ^dÇ 
prendre  saustltlai.tonteJi  les.  mcsjiiyes.  j:>£c_e&^ai;B^^  i 
soit  pour  cmpichcr.lcs  lassemb^lcB^jei^f  de^sc  fpffÇf  ^^t 
%olt  poqr  ccyi4enlr  jci  réprimer. leSj,p^rti^rb^ytffo^/f^    ^ 
.^çpos  publif.     ,.^,,  ,       .,   j^  -:,-.•    ,11    '  ..3^^  ],   jnni 

Quel  étoit.dans  ces  t^jicppM^yict^  |e,dp^oi,qejl^ 
municipalité  ?4'cxccuiio»  rigoureuse  de  X  arrêté  qi^, 
département  V  c'éloit  Tainique  moyen  de  prévenir^ 
tout  désordre  ,  et  sur-tout  a  empêcher  reffusion  da. 
sang  ;  se  porter, to.utc  entière  ,  s'il  1^  falloit  ,  sur  Ics^ 
lieUx  des  rasseihlilemcQS  ,   dans  les  premiers  ins- 
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.taas  où  ils  se  fortnoîeDt  r  éclairer  pat  de  sages  avis 
les  esprits  égarés  ,  y  poiter  svec  la  force  de  la  pcF«» 
s\)a(ioB  ,  la  force  de  la  loi  ^  et  une  force  assez  impo- 
saate  ponr  contenir  et  réprimer  par  U  seul  cfFroi.. 
Voilà  Ïe3  moyens  qaé  la  sagesse  devoit  naturellc- 
ment  ÎAdi^ucr  a  la  manicipalité. 

]e  ae  aais  ;  messieurs  ,  comment  caractériser  Ie> 
moûCs  qui  lui  ont  inspiré  une  conduite  toute. 
coatraire/  Dans  4a  nuit  du  19 ,  It  maire  et  les 
idmÎBisiratèuts  de  police  écrivent  au  directoire^ 
pour  lui  annoncer  qu^au  lieu  d^exécuter  la  loi  ,  et 
de  se  conformer  à  Tarrété  du  département  ,  ils  pro- 
jMsoî^t  de  légaliser  1  attroupement ,  en  autorisan| 
les  bataillons  à  marcher  el  à,  se  réunir  sous  leurs  dr»*' 
peaux  ;  et  sonf'le  commandement  d«  Icuri  chets  , 
les  citoyens  armés  de  toutes  arn*es. 

Ainsi  les  administrateufs  vouloicnt  légaliser  la  re» 

Wllon  t  ainsi ,  et  par  la  combinaison  la  plus  per* 

fide  ,  ils  disposoieut  les  pétitionnaires  armés,  àe[ 

manière  à  rendre  à>peu*prés  impossible  la  réprçssio^ 

de  leurs  excès.  , 

Le    directoire  te  *blte  de  rejeter  cette  mesure  ,' 

tii  déclarant  qu'il  U  Croit  dangereuse  ,   et  qu*il  qç[ 

peut  d^aillturs  composer  avec  ta  loi.  ^ 

Le  iaaire  insiste  pat  une  nouvelle  lettre  ,  et  4e 

directoire  ,  â  son  tour  ,    lui  répond  qu*il  parsis^e' 

dans  sa  résolution. 

Dans  cet  état  des  choses  ,  non-senlement  le  maire 
t\i  la  municipalité  ne  s'occupent,  d'aucun  moyen 
d' empêcher  Tattroupement  qui  se  formoit  ,  mais 
une  partie  des  officiers  municipaux  délibéra  sa  léga^-^ 
lisalion  ,  en  présence  du  maire  et  an  procureur  de 
k  oommune.  '         .  t 

Dès  cetintatat  ,  la  mntiîcipaîîfésc  disperse  ,  et,». 
coBrfme  je  Fai  déjà  observé  ,  il  n^cxisiç  pour  pile, 
hns  cette  fatale  journée  ,  aucun  point  de  ralliement. 
Ce  fait  a  été  déclaré  par  plusieurs  officiera  raunici-^ 
piiux';  et  ce  qui  augmente  rembarras  et  ranxiété 
des  esprits  dans  cette  cruelle  situation  ,  c'est  que 
oui  ordi-c  positif  n'avoit  été  laissé  aux  chi^s  miU« 
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taîrei  ;  on  les  avoît  seulement  chargés  de  garnir  les- 
postes  de  forces  sufîisanies. 

Le  maire  ni  le  procureur  de  la  commune    ne  pa- 
foissent  pas   devant  Us  attroupes  ,  on     voit,  scule^ 
liient  le  second  ,  maïs  sans  aucun  caractère  public  , 
parmi  les  groupes  ^ui  étoieot  aux  avenues  du  char 
tcau.  1-e  premier  se  présente  ,  chez  Je  roi  ^  eav/ron 
deux  heures  après   qut  les  portes,  de  «es    apparte- 
mens  avoicnt  été  forcées  :  il  y  arrive  assez  tôt  pour 
être  témoin  de  bcaoLCOup  d'excès  ,  et  il    ne  paroh 
pas  s*émouvoir  ;  il  parle  emphatiquement  aux  sédi- 
lieux  ,  de.rénergie  et  de  la  dignité  du  peupfc.  Un 
officier    municipal   se    scandalise    de   le    voir  aussi 
éroid  ,  au  milieii  d*un  si  piiissant^i^téret^'.  .<:,//  * 

Il  se  présente  ensuite  devant  vqys>,  messieurs,,  et 
il   vous  trompe   impudemonent  ;    il  insulte  à   vptre 
juste  indîgnaiion  ,  en  vous  déclarant  que  dans  cet 
événement,   les  persownes  ,   le/ propriétés    ,  .tOi.t 
àvoit  été  respecté  ,    et  que  le  roi  n'avoit  eu  auciîOf- 
ment   â  se   plaindre  des  ciioyejpis  qui  avoicnt  défilé; 
d.*vantlniV  tatidls  que  <les  procès-verhau^  authen-. 
tqu«$  et  les  déclaiationg^  de,s  ^ép.utations.  envoyées 
t\i  roi  justifient  que  le^^jpçriesi   de   se^^  appari^n^euS) 
ont    été  lîrisées  à  coups    dç^hache^  >  q^e  d^^utre& 
effractions  ont  itè  comn>*ses  y   et  que  le  roi  ^i  tpute 
Il  famille  royale  ont  été,  pendant  plusieurs  heures, 
exposés  à  toutes  les  provocations  et  à  tous  les  ou- 
trages d'une  multitude  çUrtnée*  ,         /  • 

Il  est  venu  hier  ,  et  avec  plus.d^audace  encor^j,,  il 
Vous  a  tenu  le  même. langage.  Uavez-voiys  hicn  cjïr 
tendu  ,  messieurs?  Il  vowsa,moins  parléde  la  certK 
tùdc  de  sa  justîficafion  ,  que  de  celle  de  votre,  i,"g<î- 
ment  qiûalloit  la  prononcer.  11  vous  a  moaué  le, 
*v«u  du  peuple  qui  le  rappellera  ses  fonctipçs ,  et 
moi  je  dis  que  je  n'ai  vu^que  des  mannequins  dans, 
tous  les  habitués  de  votre  barre  qui  vienneut  si  sau- 
vent se  constituer  les  organes  du  peuple  qui  les  dé- 
savoue ;  je  dis  que  si  «e  magistrat  a  la  confiance  du 
peuplie  ,  et  je  ne  doute  pas  quM  n'ait  celle  du  pi»* 
grand  nombre  des  lebellrs  qiui  ont  violé  le  ckâica», 
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jt  dis  qn'il  est  pîns  coupable  encore  ât  ^l'avoîr  pts 
fait  usa£rc  de  cette  confiance  pour  les  ramener  an 
respect  de  la  loi. 

Il  est  venu  récTiniîner,  et  par  de  lâches  calomnies 
excitcrvotre  indisposition  contre  ses  premiers  juges  j 
il  vous  a  parlé  da  système  de  leur  indépendance  et 
de  leur  despotisme  ,  et  il  vOus  donnoit  en  même- 
icmps  la  preuve  de  rirfévrrance  la  plus  marquée  ctw 
vers  des  autorites  supérieures  k  la  sienne  ,  tant  qu'il 
ne  sera  pas  élevé  à'ctfttê  dktature  qu'on  lui  destine  » 
et  à  laquelle  on  diroit  qu'il  a  la  folie  de  croire  ;  et  il 
vous  réitëroit  le  témoignage  de  son  insubordination 
«de  son  mépris  pour  ces  mêmes  autorités. 

II  vous  a  entretenu  de  Tincompétence  du  départe- 
ment  relativement  aux  mesurés^  de  police.  Ce  krf- 
jçsgc  contrkdîetotre  avec-  «a  cèndnite  prétédettt^  Wt 
l'est  pis  naornë  avec  lès  loîx  adMnîstïatrv(és, 

l^M  àoiàît  Pactionimnïédiate^ue^c^mrpoi'f^ÂtîfS 
mciurés  db  ]^6li ce  /appariiez  au*  offieiers  rtiènici- 
piUK^  mais  elles  peuyentétre  suppléées  ,  ind^uées  , 
crdonhces  ptr  les  départtmens  qcfi ,  d^tprès  Tarticle 
Il  de  la  section  III  de  la  loi  sur  rorganisitien  des 
tOTps  adtitinîsftratifi  ,  comptent  aussi  payait  leurt 
ibnctit^ns  ,  celle  de  veillef  à  là  streté  et  à-  la  tranfc 
t\u\llité  pnbli^He  ,  et  au  service  et  à  retil|>loi  de  là 
iorcc  piiblicpii«.        -  .  ' 

Ici  les  circonstances  les  plus  graves  àVoient  fait  «, 
au  ci^^isçîl-géncfar  de' la  commune  et  a^  directoire 
tis  dépafleaie#it  de  Paris,  Ikloi  dedéfétl'tre  un  rai- 
wmbltfm^n't  q^i  s'anhonçoii  soiii  tous  l^s  Catactètcii 
<îc  larebcÙipn.  Le  département ,  consiiltc  deux  foi* 
*»»•  la  proposition  de  permettre  rinfraciion  de  cet 
arr.Hê  ,  s'yctoit  constamment  rcf«fsé. 

11  y  a  donc  insubordination  maaifeste  de  la  part 
^^'s  ofRciers  mwnicipa'ux  qui  se  lôlit  p^ernifS  cette 
infraction  réprOTfvéc'  par  les  règles  tracées  pi!*  là 
iiiérarchie  des  pouvoirs  constitués  ,'  et  c'esç  Tun  de* 
^wd'iaprès  le«qnel«  la  suspension  peut.êfre^prononw 
tfe ,  fixant  rarticle  IX  de  la  loi  du  17-  mars  179t. 
'  liyz  viohation  formelhi  de  la  ioi  ^ui  prohibe*  les 
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|>étîu.ons  à  maÎA  armée  ,  et  dans  un.  nombre  excé- 
dent celui  de  vingt  citoyens,  et  qui  n'aistorisc  Ici 
monvetnens  tt'ies  réquiftiiipns  delà  force  armée  Çue 
:pour  le  nuintien  de  1  ordre  public. 

On  aura  peine  à  le  croire  ,  messieurs  »  «t  le  maire 
Ât  Pa»i«  ,  lui-même  ,  dans  de»  xaomefis  plus  calmes, 
Jie  pourra  fre  per&uadçr  d'avoir  cojaçu  Ç€%  étrange 
.syHt'niedç  la  légjiUlatipn  d'unf&rfévoltc.  •,   ,  /•, 

Il  therçbe  vaittement  à^jc  vùftiifier   suit  Tex^mple 
de  raimission  de  pareils  pétitionnaires  â  la  barre  de 
rassemblée  nationale  dans;  d'au-tres  circonstances.  Il 
n\y  a  nulle  analu|f,ie  entre  ces  iircoastances  et  celles 
âf  rattroupepne|)t4tt  «o  juin.     Ces    pr^Jjîcrs  pcti- 
tiotin^i  es  i\e  «'otoieat  an»Qn^és:et^ils  uaCyQi4u^  pam 
^ic^fit  vpus  srôus  aupua  ^rappoiît  «lUrixxan^  i^  un  œfB- 
vement.sy^jt  et  le  ««tii  éla»^  ivt  patriatiaaaf^,.  youA  4ep 
^ttifiiHrPHaw»fS>,jf t  a  ti'y  .evqi/t:pa.s  cw.dîordjfftfor- 
jiieji  à/f- 1^  pa*t  ^c^'  .i^uAoméé  «q^stltju^^  ffP^r.  joa  -Wh 
rtler  ûmdi^ihA'  ^  •.     r 

,  ,  A^  r>(Hifrà^re  ^  ,\«  le  raM^i^ipbleraQi^t  éi^it  <^ficiifie  . 
^depuis  piusieuxs  jours ,  son  «b  vr  QtjQit^coBpttia  ^^t 
il  éooit  p«r¥ers  ,  puisqu^l  ^^ndoibjà  un  jaueatat  loar 
Aifefte  contre  unt  des  prfîmfcri;^  açrK>rii«$  .c^AS^ir 
ituécs.  Le  .conseil  général -de  Jlaçommui9^.Ti*avoitpa4 
TOulu  le  permettre ,  et  le  dcpartcm.e^ti  i'avoJ/  frrh 
/»eUcnient«défendu«^        ;      :  -t.    rn>i      »         \ 

La  mijinUipalité  de  PjKis.pe  pourra  donc  jêmàîs 
Ja^ep  ie«  registres  ;de  k  tacite;  qiiy  a  ^mpritiiii;  Ih  dé" 
libération  qui  a  pernûs  cetteuréWlJi^o  <v-cf^tes',  ne 
pas  Tempécher  ,  si  ronne  çroyou  pas  le,pOi/roir\ 
'^'étoit  la  dernière  ressource  ;  mais  la  permettre  soui 
es  yeux  du  corps  législatif  et  du  roi  !.. 

Je  ne  sais,  messieurs j  fi  vous  êtes  aussi  vive- 
fnent  affectés  que  moi  de  cet  horrible  abus  ée  Tau** 
âCfi  é  ;  maïs  j'osie  dire  que  rsi  a«us  le  laissions  i'°ir 
pàui ,  si  &OU9  allipns  aussi  légaliser  le^  «sicès  qui 
«n  sontltsmije  »  nous  en  j^tteriofis  sur  ppustmiémri 
larespoiMalpniiU ,  j'ai  preyfOi  -dit  la'torfuplioi^i  > 

<iîue  le  maire  4e  Paris  <; esse  donc  de  tf^w»  .plurlcr 
de  ses  ménagemexfs  pour  le  sang  du  peuple  ,  car 
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c^est  un  évcneinent  miraculeux  qne  ee  sauf;  ,  ni 
celui  de  la  famille  royale  o^ayent  pas  eoolé  dans 
cette  malheureuse  journée  ;  la  mesure  de  la  lêgali-* 
tadoii  delà  révolte  sembloit  devoir  le  faire  répandit 
à  grand»  fiots. 

D'ailieuis  ,  je  n'improuve  pas  la  municipalitt  de 
Paris  SUT  oe  quelle  u^a  pas  proclamé  la  loi  mar- 
tiaU  ;  je  Timpronve  pour  avoir  provoqué  elle- 
même  Vînsurreccion,  en  requérant Tattroupement  dé 
marcher  contre  le  vœu  du  conseil  général  et  du 
directoire  du  département  de  Paris  ;  j^e  FimprQuve 
pour  ne  s'étrc  pas  mise  touie  entière  à  la  tête  des 
rebellas  ,  si -elle  croyoit  ne  pas  pouvoir  arrêter  leur 
marclic. 

Ainsi ,  non  •seulement  le  ihaîre  -et  le  procureur 
de  la  commune  ,  comme  plus  spécialement  cHàrgé^ 
de  vieiUer-â  l'ordre  pui)1ic ,  mais  tous  les  niembrri 
ffgnatsires4iK  la  oiélibéralÂon  du  20  juin  ,  approba* 
tave  de  rinsurrection  ,  auroi^nt  pu -être  ruspendUst 
puisque  cVst  i  cette  4kfange  conduite  qu*il  faut 
imputer    tous   les  malheurs    de  la  journée    du  90 

Votre  e««i«îss40s  extraordinaire  des  douxe  von^ 
propose  de  lever  la  susj>ension  du  maire  ^ct  de  ^uf- 
scoirà  toute  déterm'inatloâ  sur  celle  du'  procureur 
delà  commune  jusqu'à  ce  qu*il  aura  été  entendu! 
J'avoue  que  je  n'entends  pas  le  motif  de  cette  drflTé- 
rcncc  ,  et  qiie  S'il''é4éît  ^ossîfele  ê'*n  admettre  uftc  , 
dl-  seroii  plutôt  a  IWantage  du  procureur  de  b 
sommuAc  que  du  matret*  ^ 

Je  conclus  donc  à  ce  que  rassemblée  natidnaîé 
conforme  la  suspension  de  Turi  et  de  Tautre ,  et  im* 
p  ouve  la  conduite  de»  autres  ofHiciers  signataires' 
de  la  délibérations  du  20  juin. 

Je  demande  aussi  que  le  ministre  de  la  justice  soit 
teun  de  rendre  compte,  sous  tiois  jours  ,  de  l'état 
de  la  procédure  judiciaire  qui  s'instruit  sur  les  mr- 
mcs  événcmciis,  afin  que  rassemblée  nationale^  5e 
mette,  le  plus  promptcmcnt  pôssiMe  ,  en  ctât  de 
p<)iter  les  décreis  d^accusaiion  contre  les  prévenus. 
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Je  finis  ,  messieurs ,  par  une  réflexion   qne  Tas- 
«einblcc  nationale  doit  peser  danssa  sagesse.  -^^  Le 
•entîment  de  donleur  et  d'indignation  que  cet  atten- 
tat lui  a  inspiré  ,   «'est  communiqué  rapidement  à 
toute  les  partie  de  l*crapire  ,  à  nos  arn^ées  ,  et  à  tous 
les  peuples  voisins.  Il    est  par-tout  le  prétexte  de 
nouvelles  calomnies  c^pntre  la  révolution    française. 
Ainsi,  noB-seulcmcrit  les  priucipeti  de  la  justice  ; 
mais   ceux  d'une  saine  politique  ,  doivent  appeler 
toute  la  sévérité  du  corps  légîslaMf  sur    les  prciniers 
auteurs  de  ce  malheureux  événement  :  J'indulgencc 
ici  scroit  une  vertu  funeste,  elle  indî^posproit  et  \t% 
ennexnis  et  les  amis  de  la  copsûtutiop.  Elle  îonmif- 
Toit  à  beaucoup  de  cours  de  l'Europe  ,   qui  n'atten- 
dent pcut-étre  que  Taccasion  de  s'expliquer  confre 
aous,  le  prétexte  de  sortir  de  Tçtat   de  neutralité 
auquel  ellci  semblent  s'éire  vou^  jo«.<luâ  :  ce  j«ur  , 
et -nous  augmenterions  aiq^i  ^  par  ume  foiUessc  cxi* 
ninelle  ,  la  chance  de  no»  périls, 

Fiusicpryvûix  ;  L'impiewion, 

M.  Lecoinire-Puiravea*,:  Je  demande  qn*#a  fasit 
â  Tajateur  du  discours  les  saémM.  faosncttrs  qn'cMi  a 
faits  à  M.  Ribes. 

M,  Lasourçe  :  Je  denàande  que  les  oratturs  ^m 
yeulcnt  parler  contre^,  le  projet  de  la  eommission 
soient  entendus. 

La  discussion  f  si  fermée  après  deux  éprewes* 

Af .  Voisin  :  Je  demande ,  avant  l'adoption  an  projet 
ëc  décret ,  la  lecture  du  rapport  du  commissaire  au 
département,  pour^pic  nous  puissions  juger.  Noul 
ne  pouvons,  sfius  aucun  rapport ,  annuUer  son  juge* 
ment ,  sans  avoir  lu  les  pièces  qui  ont  détcrmiué  sa 
décision.  Je  ne  demande  pas  la  lecture  des  innom- 
brables rapports  des  municipaux  ,  mais  je  deman^^ 
la  lecture  dt»  différentes  déclarations  faites  devant 
les  juges  de  paix.  .  ^ 

.    riusieurs  veix  :  Appuyé.  ' 

M.  Briva!  :  Il  est   bien   étonnant  qu'un  ci-devimt 
conseiller  au  parlement  de  Bordeaiix  ignore  que  4ti 
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dccfaranons  sont  des  notes  extrajndîcuircs  ,  qui  ne 
peuvent  pas  faire  preuve. 

A/,  Vii^ia  :  C'cit  bien  plus  étonnant  qu'un  pro- 
curcar^éucral-syndic  ignore  qu'en  matîeré  d'adnaU 
sistration  ces  sortes  de  déclarations  font  charge. 

M.  le  président  :  Je  rappelle  à  ceux  qui  demandent 
kleetarc  de&  pièces,  que  Tassecnblée  a  décrété  qu'elles 
ne  seroient  point  lues.  (  Murmures.  ) 

M.  ....  :  Je  demande  Timpressien  des  pièces. 
et  rajoumement  du  jugement  à  l5  jours  après  la- 
distribution. 

M.  Genty  :  Messieurs  ^  ayant  assisté  à  la  lecture' 
des  pièces  qui  a  été  faite  dans  la  commission  des 
douze,  j'ai  remarqué  principalement  un  fait  :  savoir 
(jue  c'€5t  p;^rce;  qu'on  a  pointé  une  pièce  de  canox» 
sur  ie  guichet  des  tuileries  ,  que  le  guichet  a  été 
forcé  ,  et  qû^  le  rassemblement  a  pcnétré  dans  le 
château.  Voilà  un  fait  ;  et  je  défie  aucun  àts  nafcm* 
bies  présens  de  nier  ce  fait- là.  Il  est  constaté  par 
toutes  les  pieees  et  par  toutes  1<S  dépositions.  Oiî 
par  la  faute  d«  qui  le  rassemble  ment  av  oit-il  des 
canons?  Je  m'arrête  ici  ,  messieurs  :  certain emenlf 
tous  les  ras  semble  mens  armés  qui  se  sont  présentés 
à  TassembLei  nationale  ,  et  qui  «^ont  déBlé  ,  n*ont 
jamais  ôràîué  à-lâur  suite  des  canons.  Pourquoi  dans 
cette  occasion-ci  y  en  avoit-il  ?  C'est  parce  que  M. 
le  maire  et  la  municipalité  ,  en  désobéissant  au  dé* 
parlement ,  ont  voulu  Ié]Bralis«r  la  révolte.  C'est  donc 
du  fait  seul  de  M.  le  maire  de  Paris  que  le  rassem- 
blement avoic  du  canon* 

M.Girod'i  Je  suis  bien  loin  de  partager  l'opm^en' 
de  ceux  qui  pensent  que  le  maire  de  Paris  ne  sera 
plus  eu  péniteuce  demain,  sM peut  assister  à  la  fédé- 
ration décoré  de  son-cchar^e.  (Huées  des  tribunes.  ) 
Mouisieor  le  président ,  lEakev  moi  jouir  de  la  libertç 
d'éironcer  mon  «pinlon.  Je  suis  loin  de  penser 
comnre  covtx  qaî  pensekt  qu'un  fdii<:tionnaire  public. 
ptutécoutcrJavoiK  du  sentiment,  et  tvansigerjamais 
a^ec/ijés  principes.  Je  demande  donc,  par  motidîi* 
i'ordrr  i^comink  Us  Pair'ssitB»  e«x-i»émes  nous' ju*-' 
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feront  après  le  moment  d'ivresse  ,    fc    demande  ,| 
is-je  ,  qu^on  aille  aux  voix  par  appel  nominal ,  afin^ 
<|[ue  le  peupU  connoîsse  quels  sont   ceux  de  ses  re- 
présentans  qui  ont  préiéré  la  conservation  des  prin- 
cipes à  un  des  44,000  maires  de  Tempire.  Je  demande 
^  que  ntfus  allieas  à  Tappel  nominal. 

Flmiturs  voix  :   Appuyé ,  appuyé.    Nous  ne  crai- 
gnons  pas  la  mort. 

'M :    L'assemblée   ^ationale     a   ronfu 

jauger  sans  partialité  ,  puisqu'elle  a  déclaré  qu'elle 
n'enteiidroit  que  ceux  qui  parlerolent  contre  M» 
PétLon* 

Fîusiturs  voix  :  Il  y  en  a  encore. 

Plusieurs  membres  se  lèvent  et  demandent  /a 
paroU. 

.  Aï.  Qutneite  :  On  a  eu  recours  à  tous  le»  moytosdf 
tactique  imaginables  ,  motion  d'ordre  ,  app^l  no-^ 
minai,. etc.  Dans  ce  moment-ci  ,  on  vs>us  a  fait 
une  proposition  incoastitutionnelle.  (  Bruit.  )  Le 
règlement  porte  que  l'appel  nominal  n*aura  lictt- 
du  après  deux  épreuves  douteuses.  Je  demande 
rexccution  4u  règlement. 

M.  Girod  :  Je  serai  infiniment  sensible. att  re- 
proche que  me  fait  M.  Qiiînette  ;  nais  ma  propo-» 
sition  n'est  pas  contraire  à  la  constituti«a.  M.  Qu^" 
nette  a  feint  de  confondre  Le  règlement  avec  U' 
constitution.  Je  prie  l'assemblée  de  remarquer  que- 
nom  ne  faisons  pas  ici  les  fonetions-de  législateurs  r 
nuis  les  fonctions  de  jurés  ,  de  juges  ;  que  par  con- 
téquent  nous  sommes  tous  intéressés  à  ce  que  Ton 
connoîsse  les  opinions  individuelles^  1 

L'assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à'  dclibércl^ 
sur  la  proposition.  ;       / 

M«  Lacroix  prend  le  fxQtetiil.'  V 

M.  Muraire  lit  le  premier  article  du  projet  de 
Secret.  ' 

AL  Bûisrot  :  Je  demande  la  parole  po»r  utt;faité 
Ua  article  de  la  loi  du  27:  mars  17^1  ,  porte  que  ,         ^ 
4g^^ad  une  -  municipalité  fait  publier,  aÇchèr '<»tf  ^ 
exécuter  ub  arrêté  coatt^iKc  à  celui  dii:départ<oiiftC$ 
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elle  pourra  Itre  suspendue.  Or  la  mBnîcîpaliié. , . . 
(Bruit.)  •' 

Plusf€iirs  Vûix  :  C'est  la  discusiton. 
-  M,  Botsrof  i  Or  ,  la  municipalité  a  fait  afficher  on 
arrêté^  confire  à  celui  du  départeàienr  ,   donc  elle 
ioxi  être  suspendue* 

If-  Coithé-du^l^am:  D'après  les   pièces  qui  ont 
été  lues    à     la    tribune    de    cette    assemblée  ,    /l 
sen  démontré  â  la  France  entière  que,  si  là  munici- 
palité de  Paris  à  la  volonté  ,  du  moins  elle  n^a  pas  le 
pouvoir  d'empêcher  quelques  citoyens'du  fauxbourg^ 
Saint-Antoine  et  Saint-Marcel  de  s'assembler  tumul- 
mûrement  et  en  armes  ,  tontes  les  fois  qo'il  leur  en 
{Mrend  envie.    Danrcet  étatdei  choses  ,  je'  demande 
i^u'cn  levant    la    suspension   prononcée   contre  le 
mÙTte  de*  Parts  ,  rassemblée  nationale  décrète  qu'à 
Tavenir-,  elle  tiendra  ses  séances  dans  la  ville  de 
Rouen  ,  ou'.  dans  telle  auue  où  les  citoyens  res- 
pectent la  l©i. 
Fhsicurs  "membres  :  Anit  voix  ,  aux  voix. 
Va&semblce  rejette  la  proposition  de  M.  Cotibé  ; 
et  addpte  Tarticlt  premier. 
L'article  «  et  i'articlè  3  sont  décrétés. 
M.  Guadei  :  Je  demande  ,   par  article   addition* 
^^1    que   lé  pouvoir   exécutif '  soit  tenu  de  faire;, 
parvenir  le  dccret  qui  vient  d'être  rendu  ,*  an  dcpar-* 
temcnt  et  a  la  municipalité ,  sur-le-champ.  Adopté. 

M,  Leiourneur  :  Je  demande  que  le  ministre  de 
.  U  justice    rende   compte  ,     dans    les    vingt-quatre 
linircî  ^  djts  poursuites  qui  ont  pu  être  faites  contre 
les  auteurs  des- é^énèlracfls  du  20  jaïn.  Adopté. 

^•,  (iMnetJe  :  Vous  saVea  la  manière  dont  le  maire''' 
^^  Paris  a  été  'peint  dans  les  départemcns  ;   je  de- 
nundc  ritnpressidn  du  rapport  du  comité  ,  et  l'en- 
voi aax  dcpartcmeus.  " 

M,  Beugnot  :  Je  demande  ,  pour  que  l'innocence 
4tt  maire  soit  mrcux  connue,  que  l'assemblée  or- 
<^<itinc  l'impression  de  toutes  les  pièces  qui  ont 
servi  de  base  au  rapport,  et  dont  l'assemblée  n'a 
pàivQtilu  entendre  UlcctDtrc.   (Marmureii) 


M,  .  .  .  .  .  :  Je  demande  la  question  pr^aî*il>Ic 
SMr  louLe  înaprcssion.j.  Iç  lnAif€./<^  Parjs  i»'c>t  rien 
l^urs  de  Paris  •*,  il  u'c¥t;^.as  fonciioivnalie  public 
Hors  de  Paris.   ,.  .  .    r        .  t 

La  qu-cstion  préalable  est  adoptée.        ,     .    •  i 

.  Af.  Çaloii:  Instruit  par  tin  membre  de  rassem- 
l^lée  qu^il  y  avoit  ua^  mouvement*  dans  le,  cloîire  , 
desïeaillans,  je  m'y  suis  transporté;  j'ai  va  un. 
attroupement  de  cent  personnes  dfs  fieiijç  ;^cxes  , 
Qccasioimé  p^ar  la  prc^enc.^  de  M.  J^cqlqt^ï^p,, 
a)dc-dc-canip  de  M.  Lafayctte  ,  à  qixi  p'a  d^mandçit 
raison  de  sa  présence  à  Paris.  -    .  •  .         .  /.  . 

Une  voix  :    Il  faut    que  M.   pctio^  lég^IIst.cer 
attroupement.  ;  -.[    < 

M.  Calon  :  J'ai  vu  M.  La/colomJ>c  qyi  s'étoit  ré- 
fugie dans  un  comité  ;  je  lui  ai  oifçi^t  uxA?  sentinelle 
pour  lui ,  et  une  à  la  porte  du  i^omitc  «  ce  qu'il  a 
accepté.  , 

Le  peuple,  à. gui  j'ai  promis  d'instruire  l'«sse?i-' 
blcjçaationa^e  , de  cette  mesprç  ,   /en   c-jl,  cont^té; 
j^ai  prié  le  commandant' de  la  garde  dlhjpppieur'  de. 
raisL-mblèe   d'cuvoycr  deux  5pmiuei!es  j  il  .l'a  fait; 
r.çtt   ai    instruit  siu:-ie- champ    JVC.   le  . président  àe 
rasserabicenaiionale.  A  l'arrivée   dés   scniinçllçs  ,  •      ! 
Je  peuple    a  paru  satisfait   et   s'est  dispersé.    Pour 
terminer  cette  affaire  ,    je    demande   que    M..  La- 
Colomb:.*  soit  entendu  à  la  bairc.  .     ' 

M»  tlJLussy  :  11  n'y  a.pas  de, raison  pour  cutcndrtf- 
M.  Laçoiqnibc  à  la  jbarrc.  Je  demande  qu'on  lui 
cuvoyc-.uijc  escorte  iuffij^a^itc  £uur..le  r,ei^cLUC.ep, 
jûrcie  chez  lui. 

.  M'  ^jew  D^hTy^;^]t  ^ot\o\i>  M  la. commission  Iqrs:^. 
q«e  jîai  >u  uu.particulier  décçrjÇjdç  la  croi>L,de  Sâ;iU« 
Louis  et  de  celle   de  Gincinuatus.;  une  fouie  v*''»/ 
considiérable    le   pyoïirsuivoit  ^  .parce    <jue  »   dans  le 
calé,  il  ay oit  tenu  de   oi^uvais  propos  à   quelques 
fédérés.  Je  pri^  M.  Laiolomhe  iousîc  bras  ;  j'iiuer-  . 
pelU»  Icî*  ciioyjsns  ,  je  leur  paj^lai  dc|a  loi,^  et  il  v^e 
fut  répondu  :  î^ouj»  Vayp,ij5  aucpic  i^a.uvaise'iuiçij-  - 
lion  contre  M.  Lacolotabe  ,  aous  voiîlpflis  iâvoh'^cç' 

qu'il 
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^u'il  e^t  veau  fadrc  ici ,  lorsqu'il  décroît  être  â  amm 
poste.  Pendant-  ce  di«cours ,  je  candùisois  M.  La- 
^oloiobeavec  M.  SftiuHMichclctuaauire  particulier. 
Nous  entrailles  «[«as  le  comité  de  division,  dout  la 
^»tu  fat  fermée.  Cinq  ou  six  minutes  après.  Je  sor- 
tis, comme  M.  Galon  artivoit.  Je  représentai  aux 
jcit(^<ns  qtu^iU  dcToicnt  se  dissiper  ,  ils  répondirent 
^se,  p9orv<i  q,uc  Ton  interrogeât  M.  Lacolombe ,  ef 
^uW.s^iftfonxiàt  de  sa  venue ,  ils  ^^Uoient  se  dis- 
siper; et  sur  TobservaiioB  que  je  fis  à  quelques-uns, 
^ue  s'ils  rouloient  en  être  plus  sârs  ils  pQuvoieiic 
rester  dans  les  galeries ,  ils  me  répondirent  :  N.ous 
fiomincs  citoyens  ,  nous  n^avons  aucunes  fonctions  à 
exercer ,  ,pt  a0us  nous  Tctiron». 

M,  Saint-Michel  :  J'ajoute  à  ce  que  vient  de  dire 
M.  Jean  De5ry ,  que,  "voj^mi  4HM  -espèce  de  fe> 
menutîon  ,  je  me  suis  approché  aussi.  M.  Galon  a 
amené  deuac  s^minclles.  J'ai  cbarj^é  un  maréchal- 
dfs-Iogis  de  la  gendarmerie  nationale  de  rester  à 
càié  de  M.  Laco4oml)e ,  et  je  Taî  prié  lui-racme  de  ne 
pas  me  quitter.  Alors,  je  me  suis  adressé  aux  ci- 
toyens (j-e  dis  aux  citoyens  qui  ctoi^rit  aux  environs 
des  iiii\e;s)  ,jc  Leur  ai  dit  :  Messieurs ,  M.  Lacolombe 
est  en  main  sûres  :  H  est  sous  la  sauve-garde  de  \% 
Wu  L-asscmMéc-natîonak  dc-cidera  seule  de  ce  qui 
»e  passe  dans  son  enceinte.  Maiutenant,  messieurs^ 
q«e  M.  Lacolombe  est  sous  la  protection  de  I«  loi ,  je 
vous  ordonne  ,  comme  législateur ,  au  nom  de  la 
^o» ,  de  vous  sépater  ,  et  de  compter  sur  elle.  Ik 
«M  dit  :  Nous  nt>us  TetîroBS. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  Su  jour  ,  et  levé  s^ 
séance  à  sept  heures. 


J^itreà  X[^  Zacuée ,  dépulè^  lue  déou  ha  s^éMUioi  du  ..  » . 

Duras ,  le  a^jumxjg^ ,  Tan 44e]atibcr«é. 

'  ^Mansî«nrct-ancJen  conft'ére  ,  la  société  d«  amis 
^  W  ooilvtitiitLon  éc  îhrrshmrt  «^arge  de  roias  prier 
Tome  XXJV.  A^.7.  P.  U  G 
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de  déposer  en  son  nom ,  sur  Tautel^dc  U  patrie  ,  fa 
somme  de  3o5  iiv. 

Nous  n*avoDs  pas  cru  pouvoir  nous  adresser  direc- 
tement et  collectivement  à  rassemblée  natiooale-: 
observer  les  loix  ,  même  en  secourant  la  patrie  ,  est 
le  premier  devoir  de$  citoyens.    ^ 

Si  nos  faculiét  eussent  répondu  à  nos  seniimens  , 
notre  oflfrande  sans  doute  eût  été  infiniment  plus  con- 
sidérable ;  mais ,  quelque modi«|ue  qu'elle  soit  >  9<^txs 
la  présentons  avec  confiance  à  des  législateurs  ph.ilo« 
sophes.Je  suis  ,  etc. 

Le  juge  d«  paix  du  canton  de  Duras. 

Joseph  CoNC«iNE. 


Séance  du  dimanche  <^  ib  juillet  l'jg2» 
Présidence  de  M.  DubayeL 

Oh  lit  le  procès-verbal  de  jeudi  matin,   19, 
'  AT,  Choudieii  :  Messieurs  il'est. temps  d'arrc ter  l'au- 
dace  âc&   généraux.  Je   demande    qulon  fasse    au- 
jourd'hui le  rapport  relalif  à  M.  Delafayeitc.  (  Ap- 
^I<tudi  des  tribunes.  ] 

M,  TkuTÎùt  :  Je   demande  qu'on  fasse    en  même 

'temps  le  rapport    qui  a  pour  objet  d'empêcLerics 

généraux   de  quitter  leur  po:»te  pour  venir  faire  def 

pétitions  à  la  baxre.  (  Applaudi  des  tribunes.  ] 

j    Pluiieurs  voix  :  Nous  ne  sommes  pas  deux  cents. 

i^autrei  :  L'ajournement  à  deux  heures.   Adapté, 

M.  Vincent  fait  lecture  duprocès-veibalde^Samedl 
soir  7 ,   et  oiâidLnwtin  $•     « 

Lettre  dés  administrateurs^u  district  de  Sarlouis, 
qui  envoient  copie  de  la  déclaratioii.  qu'ont  faite 
au  secrétariat  de  ce  district ,  quatre  négocians  d'une 
probité  connue  ,  qui  se  sent  rendus  à  Trêves  pour 
jaSkires  .  ^t  qui  ont  été  arbitrairement-arrêtés  ,  eons- 
.titués  prisonniers  ,  traduits  comme  criminels ,  M 
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ont  fproQTé  des  traicemens  contraires  aa  droic  des 
gcos,  qui  a  été  crueltement  violé  à  leur  é^ard.  Us 
demandent  A  rassemblée  une  proaipte  décision  sur 
l'objet  de  leur  lettre. 

M.  Vivier  :  Cette  lettre  nous  prouve  que  nous 
arons  besoin  de  renforcer  nos  armées  des  fiou- 
tierci.  Je  demande  que  le  maire  de  Paris  soit  teuu 
de  BOUS  rendre  compte ,  demiin  ,  du  nombre  des 
fédérés  qui  sont  à  Paris  ,  et  du  nombre  de. ceux 
qui  ont  déclaré  vouloii  servir  sur  les  frontières. 
(  Mwrmures.  ) 

M,  Marûn  :  J'observe  i  rassemblée  que  lorqu*c11e 
a  décrété  que  Toa  ne  teroit  plus  exporter  aucune 
denrée  dt9  frontières  de  nos  départetn^cns  du 
Nord ,  on  a  refusé  de  décréter  qu*ou  n'en  expor- 
teroit  point  des  pays  qui  «voisinent  nos  départe- 
mens  de  la  Mozelle  ,  du  Haut  et  du  Bas-Rliin ., 
parce  qu^on  a  dit  que  ces  contrées  n^ctoient  point 
encore  menacées  par  les  epnemîs.  Nous  ne  pou- 
vons plus  douter  maintenant  que  les  ennemis  n'i- 
nondent et  les  frontières  du  département  de  la 
Moselle  ,  et  les  frontières  du  Haut  et  du  fias- 
Rliin.  Il  est  donc  absolument  nécessaire  d'éKApéchcr 
TexporAtion  de  nos  denrées.  Je  demande  que  Ton 
mette  aux  voix  cette  extension  du  décret. 

M»  Brunck  :  J'appuie  la  proposition  ,  en  cxeep- 
Unt  seulement  l'es  départemeus  «  frontières  de  U 
Suisse, 

L'assemblée  renvoie  le  tout  au  comité  diplotnatl- 
^^t ,  pour  en  faire  le  rapport  demain  ,  et  décrète, 
sur  la  proposition  de  M.  Koch ,  que  le  comité  sera 
renouvelle  demain. 

M.  Rotiyei  :  J'appuie  la  motion  de  M.  Vivier  ,  et 
jt  Tattends  ;*je  demande  que  le  maire  de  ParU 
nous  rende  compte  ,  tous  les  jours  ,  des  fédérés  qui* 
srtïvcront  ;  je  demanderai  ,  en  outre  ,  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  soit  tenu  de  rendre  compte^^ 
tous  les  jo,iXrs  ,  des  troupes  qui  sent  en  marche  pour 
renforcer  les  nronticrcs  ,  et  des  mesures  qu'il  prcn^ 
journellement  afin  que  les  différentes  municipalités, 

G  f 
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dlttricts  et  départemens  fourn^sent  leur  comtn^eAt: 
^e  gardes  nitionaux  :  ^t  il  ue  faut  pas  ,  messieurs  , 
perdre  une  journée  sans  que  vous  parliez  de  c«~» 
mesures  urgentes  et  nécessaire^;  ,'parce  qu'autrexncnr  « 
▼ous  fteriez  dans  le  cas  d'être  trompés  ;  et  au  mo- 
ment où  vous  croiriez  vos  frontières  le  plus  en  6&<- 
r«té  ,  elles  n'y  seroleut  pas.  (  Applaudi.  ) 

M.  Faucheli  \\y  a  long-temps  que  rassemblée  a. 
Sécrété  que  le  pouvoir  exécutif  pourroit  disposer 
des  troupes  de  ligne  qui  sont  à  Paris  ;  il  est  très*» 
important-  qu'il  le  fasse.  Je  demande  que  Tauem*- 
bléc  décrète  que  les  troupes  s'éloignenDxu  de  Paris  <» 
demain  ou  après  demain. 

M.  Rouyet  ;  Je  demande  aussi  que  le  mimsttc 
rende  compte  pourquoi  les  troupfs  de  ligne  qui 
sont  à  Paris  ,  ne  «ont  pas  euçore  sur  les  frontières  , 
et  pourquoi  les  Suisses  gardent  le  roi ,  tandis  qil*il 
ne  peut  avoir  de  Suisses  pour  sa  garde. 

M,  Chettdieu  :  Nous  desirons  que  la  force  emieç^ 
soît  portée  aux  frontières  ;  mais  par  des  -moyens 
adroits ,' par  des  moyens  perfides»  an  a  fait  décréter  à 
l'aisemblce  ,  que  le  pouvoir  exécutif  sereit  libre  de 
Ikire  partir  les  troupes  qui  sont  à  Paris  ;  et  ce  a'evt 

Sas  assez  qu^il  soit  libre  ,  il  faut  qu'il  y  sott  Xorcé» 
lVX  termes  de  la  constitution  ,  il  ne  doit  pas  rester  , 
dans  Paris  ,  d'autres  troupes  que  celles  qu'il  vous 
plaît  d'y  laisser.  Ainsi ,  messieurs.,  en  appuyant  is 
|)roposition  de  M.  Faucbet ,  je  demande  que  Tas^ 
semblée  nationale  décrète  à  Tinstant  que  le  pou- 
▼oif" exécutif  iera  tenu  de  faire  partir  «  dans  S4  beu? 
'  Tes  ,  les  troupes  de  ligne  qui  sont  à  Paris* 

M.\  >:  Je  demande  que  l'assemblée  décrète  .^ae  le 
pouvoir  exécutif  rendra  compte  le  18  ,  et  eosuttede 
jour  en  jour,  du  nombre  des  fédérés  qui  derroist 
aller  aux  frontières.  ^ 

Af.  Tenon  :  Je  demande  que  le  compte  s.oIt  .rendu 
département  par  département ,  afin  de  savoir  ce  que 
«chacun  d'eux  aura  envoyé. 

X     m.  Rouyer  :  Je  combats  la  motion  de  M.,Fittcbet. 
Ije  miuiltre  de  la  guerre  vous  a  dil  qu^il  alloit  faire 
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psfsvr  mx  frontières  les  troupes  de  ligne  de  Paris  i 
je  ne  sais  Vil  a  dit  le  16  ou  le  iS,  mais  c^est  un  tle 
cet  deux  jours  qu'elles  doivent  partir.  Il  vous  a  dit 
qu'il  cnvtrroit  tant  d*hommes  par  régiment  ,  ca 
eiioisissani  tout  ce  qu*il  y  avoit  d'anciens  soldats 
tt  de  gens  en  état  d'aller  sous  la. tente.  On  en  a 
isé  de  même  pour  tous  les  réglmens  :  il  fut  mcme 
observé  â  rassemblée  que  sî  on  envoyoit  tons  les 
légiœens,  on  ponrroit  y  joindre  6  à  000  hommes 
4c  plus  ,  en  y  mettant  les  recrues  ,  et  que  les 
recmes  ne  seroient  que  des  sujets  d'hôpital  ,  parcs 
^e  n'étant  pas  encore  assez  formés  ...{murmures  }. 
oiîi  '  des  sujets  d'hôpital  ....  Tout. le  monde  qui  a 
fait  la  guerre  sait  que  lorsqu^un  soldat  ncsi  pas 
formé  ,  il  ne  reste  pas  quinze  jours  soai  la 
tente. 

L'assemblée  ccnfîrma  les  diiposîtions  prises  i  t :t 
égard?  je  ne  vois  pas  pour  quelle  raison  ou  its 
cXângcroit  aujourd'hui. 

Vnt  voix  :  îsjon  ,  no||. 

M,  RtHiyer  :  Si  je  ne  me  trompe  ,  c'ct  J'j^iès 
l«t  observationi  qui  ont  été  faites  à  l'asscmbhc. 

Mt  €houdi>  :  J'observe  à  rassemblée  qtie  si  en 
laÀue  des  dép^  ,  ce  n'est  pas  dans  Paris  qu'ils 
WTo»t  utiles,  c'est  dans  nos  places  frontières. 
■^»>i  n  je  persiste  dans  ma  proposition  de  porter 
m  frontières  la  totalité  des  troupes  de  ligue  qui 
wat  à  Paris  5  et  s'il  est  nécessaire  d'en  faire  des 
icp^ts ,  qu'ils  soicfit  faits  dans  «J es  places  fortes. 

i?.  îklmas  :  11  y  a  environ  i5  jour»  que  vous 
avez  lais  à  la  disposition  do  pouvoir  ckécutif 
^u«c8  Us  troupes  de  ligne  résidentes  à  Paris. 
QjïcUe  est  la  partie  de  ces  troupes  de  ligne  que 
•f  minktte  de  la  guerre  a  envoyée  sur  la  fron- 
tière ?  lîcn  encore,  et  cepenaa«t,  messieurs, 
vous  savei  que  les  ennemis  se  portent  â  grands 
V*?  sur  nos  fronticres.  Vous  devez  savoir  aussi 
^Qîls  se  portent  vers  Montmcdy  ,  et  que  c'est 
peut-être  le  premier  point  de  vos  frontières  q«  ' 
^^  ÎBcessajninçm  attaqué,  Qr,  comment  se  peut 
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il    que  le   pouvoir   ci^écutif,  ayant   à   sa  disposl-- 
lîoTî  ,   d'après  un  décret  du  corps  législatif ,   d'cic- 
ccllcntfs    troupes  .    n'en    ait   pas    encore    disposé* 
}-e  minrstrc   de  la  guerre  ,    connoissant  l'art  mili- 
taire, a  eu  raison  de  vous  dire  que  tous  les  hommes 
composant    un    régiment    n'étoîenç  pas,   en   état  , 
dans  ce  moment-ci,   de  faire  la  guerre,  et  qû'ora 
avQit  complété  les  premiers  bataillons  aux  dépens 
des   seconds  ,   et  que  les  seconds  formereient  un 
dépôt  pour  faire  passer  les  hommes  à  mesure  qu'ils 
seroient   instruits  ,    au    premier  ^  bataillon.    Maî>  , 
jufs^ienrs  ,   qui  est-ce    qui  ne  voit  pas  que   cette 
l^ropo'-ît'on  faite    par   le    ministre  dcv^  la    gu^re  , 
i^.'a  tté  absolument  corabince  que  pour  éluder  votre 
décret.   Tout   le  monde   sera    d'accord  avec    moi, 
qwe  dans  tel  moment  que  les  premiers  batailloi)!  se- 
ront  aux  fyonticres  ,  il  n'est  pas    possible   que  -me 
qui  restera  d'ufi  bataillon  puisse    être  ici  en  dépota 
c.:r     ommciî.t  pourra-t-on  me  persuader  qu'il   r«l. 
n^ces,r.ire  ;    qu'il    est  utile   d'établir    des   dépôts   â 
S*)   liciics   des   endroits   off  seront    les,  bataillon». 
Messieurs ,    cela    n'est    pas    possible  ,   \ts    dépô»; 
doivent  être  à  la  proximité  de   leur  iataillon. 

Je  pourrois  rappeler  ici  Us  délices  de  Capouff. 
E  t-ce  dans  une  v.lle  d'une  papultiion  au«sî  con- 
siifW^le  ,  qnc  Ton  r6c  persuadera  qu'il  faut  laisser 
des  fjépcts  ?  Non  ,  messieurs  «  ici  on  ne  peut  pas- 
donner  au  soldat  le  degré  d'insîrnction  qui  lut 
e*t  nécessaire;  à  ^out  instant  le  soldat  est  distriît 
ou  par  ses  plaisirs  ou  par  ses  habitudes.  Vous 
n'aurez  de  bons  soldats  que  que  quand  \ous  les 
aurez  rais  dans  les  camps ,  et  qu'ils  auront  fait 
taire  toutes  leurs  affections. 

je  demande  donc  qme  le  roi  soit  invité  à  disposer 
de  ces  troupes  pour  la  sûreté  de  l'empire. 

M.  Brunch  :  Aux  termes  de  la  constitution  ,  le 
corps  Icjrislatif  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  faire  en  met- 
t  nt  les  forces^à  la  disposition  du  roi  ,  et  en  levant 
le  décret  qu'il   avoit. rendu,   que  les  régimcns  de 
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ligne  qui  ^totcnt  â  Paris  n^cn  pourrdistit  être  tirés 
que  par  un  autre  décret.   - 

ÂJ.  Girûfdin  :  Je  ne  monte  pas  à  la  tribune  pour 
n^opposcr  à  la  motion  ,  mais  pour  me  réjouir  de  ce 
qu^il  n'existe  plus  d^inqpiétndes  â  Paris  ,  de  ce  qn^l 
n'existe  plus  cette  muhinide  de  conspirateurs  qo'or\. 
sous,  présentoit  sans  cesse  ,  de  ce  qu'il  n'est  plus 
nécessaire  d'une  force  répressive  dans  une  aussi 
grande  cité.  Je  dirai  cependant  avec  quelques  proo- 
pinans  ^  que  ee  sont  toujours  les  mêmes  personnes 
qui  nous  ont  répété  sans  cesse  qu'if  falloit  amener 
vingt  mille  hommes  à  Paib  ^  qui  aujourd'hui  veu- 
lent que  la  capitale  éloigne  de  son  sein  les  mêmes 
troupes  qui  peuvent  assurer  ia  liberté..  (Murmures.  ) 
Mais  aussi  ,  îl  faut  veiller  à  la  sûreté  ^  au  maintiea 
de  la  tranquillité  intérieure.  Je  sais  que  la  consti* 
tntion  (foane  et  délègue  au  pouvoir  executif  le  droit 
de  veiller  à  la  sûreté  intérieure  et  extérieure.  Je 
•tis  aussi  que  si  ,  par  hasard ,  Il  se  formoit  dans  le 
lein  de  la  capttsle  une  vaste  conspiration  ,  vous  en 
prendriei  sur  vous  toute  la  responsabilité  ,  si  vous 
prcscriviei  des  mesures  que  vous  n'avet  pas  le  droit 
de  prescrire.  Ainsi ,  messieurs  ,  malgré  l' observa- 
tion trè*«  peu  militaire  de  Af.  Ghoudieu  ,  qui  vous 
dit  qu'il  faut  éloigner  toutes  les  troupes  de  ligne  de 
Paris ,  lorsque  ces  même  troupes  ne  doivent  întpi- 
rcr  aucune  inquiétude  aux  amis  de  la  constituiton,... 
(  Murmures.  ) 

Messieurs  Duhem  et  Charliec   parlent  dans  le 
tamuhé. 

.  Mn  Girardin  :  Je  ne  sais  pas  jusqu'à  quel  point  on 
a  le  droit  de  troubler  un  opinant.  (  Murmures  d'une 
partie  de  l'assemblée  et  des  tribunes.  )  Je  répondrai 
à  ceux  qui  m'iujurient ,  que  les  injures  ne  parvien- 
nent pas  jusqu'à  moi  ,  et  que  je  les  méprise  comme 
eux.  (Murmures.  )  J'use  d'un  droit  dont  beaucoup 
je  membres  usent  comme  moi  ,  de  dire  des  absur- 
dités librement*  (  Applaudi.  )  Or  ,  personne  ne  peui 
m  empêcher,  et  je  suis  en  cela  l'exemple  que  Ton 
donne  ;  car  j'en  entends  souvent,  et  je  n'iutenomps 
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persoBfie.  Je  leur  demande  d<mc  la  œ^oftc  ctMidet»^ 

ccndance  pour  moi. 

Messieurs, je  disôis  donc  au'il  mê  paroîssoit  que 
c'est  une  mesure  militaire  aosurde   ,    que    celle    de 
i»ouloird^?placei  toutes  les  troupes  de  ligne  ;  car  tout 
le  monde  sait  qu'il  etc  extrêmement    avantagetix  de 
laisser  des  dépôts  de  troupes  ou  des  personnes  qui 
ne  peuvent  pas  fahre  la  campagne,  ou  des  recmej, 
dans  Tendroit  où  sont  les  éqiûpages    de   ces   okêmet 
régimeiM.  Je  disois,  messieurs,  que    ces  dépôt»  ne 
peuvent  inspirer  aucune  inquiétude  ,    c^r    les  ré^i'- 
mtvs  de   liffne  sont  eomposés  de   tO'US   les    braves 
gardf s  Françaises  ,  sont  contpofés  de  peraonnes  qui 
ont  servi  dans  la  ^arde  nationale  depuis  le  commen- 
cement de  la  révolutJoiu  ;  et  les  amis  de  la  liberté  d« 
17S9,  valent  bien  ceux  qui  se  traînant  sur  les  paa  de 
la  révolution  <tQient  à  peiite  patrio'tcs  ea    1790  «et 
n'étoient  nullement  connue.  Je   rOns   dîsois    don* 
que  I.orsqu-  ces  bravas  soldais  ^e  ligne  ne  pouvoient 
inspirer  ai!ctfne  espèce  d^inqniétudc ,  il  étoit  absarde  * 
de  vouloir  éloigner  de  la  capitale  jusqu'an  dépôt  de 
ces  mêmes  troupes.  Je  dis  donc  qu  il  Eaat  certaine- 
raeB^ rendre  toute  la  fiorce  disponible  sur  les  froxr» 
tlere»;   mais  qu^il  faut  laisser  sm  gouvernement  U$ 
-moyens  d'assv^i^  la'  tranquilHié  extérteure  et  iisté* 
rleore  ;  et  qn«  le  corprlé«fisIa;if  ne  doit  pas  se  charger 
des  événcincf»s ,  nî  prenctrc  sur  lai  nne  telle  nespoo- 
«abilîté.  lime  semble  qu'aupaiavant  il  faut  caa-snllfr 
la  rmmiçipallté ,  si  nne  certaine  quantité  de  fevce 
auxiliaire  ne  lui  est  pas  nécessaire  pour  la  garde  dci 
♦iifférens  postes.  Il  me  semble  que  M.  Servan  vOus 
Tavoit  dit  dans  sa  lettre  ,  car   il  disoit  que  malgré 
tout  son  courage  et  son  zèle,  la  gaide  ^nationale  0f 
p04ivoit  pa5  faire  tout   le.  service    dont   elle  étnit 
chargée.  Or  ,  vous  allez  Tau^mcnter  encore  en  rtn*- 
voyant  toutes  les  troupes  de  ligne  de  Paris.  Je  de- 
mande que  Tajisemblée  national  éprenne  cesréflearont 
en  considération,  et  se  borne  à  décréter  pnremetl 
et  simplement  que  Ton  fera  partir  toute  la  force  dis* 
ponible*,  c'cst-i  dire,  tons  les  soldats  qnlpettvcatv 
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âknê  ce  moment ,  r^dre  it$  services  i  VctMt  sans 
prèjûdider  i  la  sûreté  dWe  portion  du  royaume. 

M*  Cahei  :  La  vîUe  de  Paris  renferme  dans  son 
scia  cin^  étabiissemens  principaux  qni  appartiennent 
sareyanme  entier,  tels  qiie  le  corps  législatif,  le 
pwfTOÎr  cxéctitif,  le  tribunal' de  cassation,  la  caisse 
d!e  rextraôrdinaire  et  la  trésorerie  nationale.  La  garde 
nttionaie  nVst  appellée  que  pour  faire  le  service 
loMdiaire.  11  faut  donc  nécessairement  une  garde 
salariée  dans  Paris.  Tout  le  monde  sait  que  noua 
afons  reçu  une  quantité  de  lettres  du  minisire  de 
Imtérieur,  da  département,  de  la  municipalité,  qui 
atmonçoient  que  la  force  publique  étoit  insuffisante 
dans  Paris.  Si  tous  voulez  en  éloigner  aujourd'hui 
Us  tronpes  de  ligne,  il  faut  que  vous  augmentiez  la 
Senéarmetic. 
Plusieurs  vçi*  î  C'est  fait. 

M.  Cùivtt  :  Vour  avez  décrélé  le  principe  il  y  a 
huit  ou  dix  jours  ;  mais  vous  ne  ravèz  peint  encore 
^tfrnentée.  Je  demandé  que  M.'  lïeimas .  qui  est' 
chargé  du  rapport,  le  fasse  sur-le-champ* 

M.  Lacroix  :  je  réponds  à  M.  Calvet  que  de  tons 
les  étabU^tcmens  dont  il  vient  de  parler ,  si  Ton  en 
ctccpte  le  château  des  Tuileries,  il  n'y  en  a  pas  un 
s«il  qni  «cric  confié  aux  troupes  de  ligne  à  Paris» 
(Applaudi,  y  - 
Fluiieurs  xnix  :  Ce  n*e$t  pas  vrai.  .  v 

M.  Lûctoix  :  Je  soutiens  qu^elles  ne  font  pas  la  . 
girde  aîlIeurB.  ^ 

^luHturs  voix  :  £t  les  ports ,  qui  est-ce  qui  les 
garde? 

M,  Latrâix  :  M.  Calvet  n'en  a  pai  parlé.  J'insiste 
âimc  sur  mon  assertion.  Je  dis  à  M.  Girardin  que 
ce  n'est  point  par  Tinquiétnde  causée  par  la  présence 
it-ces  braves  troupes  de  ligne,  que  l'assemblée  se 
pte^ose  de  leur  donner  l'occasion  de  servir  plus 
ttfilltmem  lear  patrie.  (Applaudi.)  C'est  parce  que 
ces  troupes  elles-mêmes ,  dans  une  pétition  qu'elles 
ont  faite,  an  corps  légisîatif ,  en  présence,  de  leur 
S4ntT»l ,  ont  demande  à  voler  sur  nos  frôn  îeres 
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Hjcnacecs  ou  prêtes  à  être  attaquées ,    que  rassemblée 
s'est  décidée  à  mettre  à  la  disposition  du    pouvoir 
•  «xécufif  CCS  troupes  qui  ne  pouvolent  .être  tirées  de 
Paris  qu'en  vertu  d^un  décret.  Aucun  de  mes  coU 
lc£5iues  n*a  partage   la  défiance   ouc    M.    Girardip  a 
voulu  jfttrr  sur  ces  rrgimens.  Tous  leur  rendent 
la  justice  qui  leur  est  due   :  ils  savent   ^o'iJs  sont 
composés  de  Télitc  des  patriotes.  (Applaudi.)  Mes 
collègues  ne  peuvent  oublier  que  ceux  qui  ont  ter- 
rassé la  bastille  et  le  despotiscfie ,  ne  peuvent. pa< 
cesser  d'aimer  la  liberté.   (Applaudi.)    SI- le    cprps 
législatif  avoit  de  la  défiance  ou  des  soupçons  sur  le 
civisme  de  ces  régimens ,  il  ne  les  auroit  pas  gardéi 
si  long-temps  à  Pari^  ;  ou,    poyr  mieu%    dire,  ii 
les  y  rciiendroît  pour  les  surveiller;  car,  s'ils  étoicnt 
inciviques ,  ces  soldau  qu'on  calomnie ,   ils  scTOjeat 
aïoins  dangereux  ici  qu'aux  frontières, 

M.  Girardin  :  Je  n'ai  pas  dit  u-n  pi«t  de  ce.  qu'a- 
vance M.  Lacroix.  >   : 

Âî.  Lacroix  :  J'ebserve  à  M.  Girardin, qu'il  a  dit  ce 
que  je  répète. 

J^iusieurs  vffix  :  C'est  faux.    .  . 

Jlf.  Lacroix  :   Ce  sôot  ^^ns  |lpute^  ces  assenîpps; 
qu'il  a  raufrces  dans  la  classse  des  absurdité^s^  qu'il  dit 
avoir  le  droit  de  dire  ici.  (  Applaudiftscmens- des 
tribunes.  ) 

^ Ce  sont  les  vôtres* 

Ji,  Lacroix  :  ]t  ne  vois  donc  aucun  iuconyénîent 
à  iuvoyer  ces  troupes  ponr. renforcer  no#  armées.  Il  »  . 
faut,  .au  contraire  ,  se  hâter  d^  rendre  le  décret  qui 
Ici  auK^ise  à  marcher  a  la  défense  de  la  patrie.   • 

Je  réponds  maintenant  à  ce  qui  a  été  dit  à  l'occa- 
sion des  dépôts.  Ce  n'est  pas  une  raison  de  laisstr 
ces  dépôts  i.  Paris,  parce  que  leurs  bagages  y  reste- 
Ttbtcnt  ,  comme  l'a  dit  M.  Girardin  ;  xar  lesiégimens 
partant  en  totalité  d'ici  pour  se  rendre  dans  une 
garnison  quelconque  ,  aux  environs  des  frontiwci 
©u  de  Tarmée  ,  dont  ils  devraient  faire  paitic,  alors 
les  bagages  resteroient  dans  cette  garnison  ,  et  là  se 
for» croît  le  dépôt.  D'un  autre  côte  ,  ces  dépôts  des 
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zégfmens  qiron  laisse  dans  les  sarniso'ns  ,'aiiK  foui- 
rons de  Taimec  ,  font  un  service  très-aci if.  Pc»»i  aui;- 
meoter  Ja  force  disponible  ,  on  i^ix^e  i  ceux  ^mI 
sont  coavaicscens  le  soin  de  la  garde  deVéq;rpa;;»N. 
Mais  aux  rcciues ,  ou  leur  lait  apprendre  rexercice  ; 
et  lorsqu^ls  le  savent  ui  ptfu  ,  on  leor.  faU  monter 
la  garde  sur  les  remparts  de  la  ville.  Alors  les  9oU 
daU  ,  qui  gardotenc  ces  remparts,  sont  tîrô  de  U 
ville  pour  augmenter  les  régime?».  Il  est  donc  inu* 
tile  de  conserTcr  ici  ces  cinq  régtniens.  Je  demande, 
que  la  discussloa  soit  feimée ,  et  que  l'on  mettr  agx. 
voix  la  proposition  de  M.  Choud.tcu. 

Af.  Letourneur  :  Si  la  mesure  proposée  est  urgente*:^ 
il  nVst  pas  moins  utile  de  savoir  s'il  re^ttera  k  Paris 
one  force  publique  sufilsante.  Je  demanderots  donc 
qu^on  entendît  sur  cela  la  municipalité  et  les  corps, 
administratifs  ,  dans  la  séanèe  de  demaiu. 
Uass^mb1«e  ferme  la  discussion. 
Plusieurs  voix  :  La  question  p!éalab]e  sur  la  mo- 
tion de  M.  Letourneur. 

M.  Tarhè  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fa' t. 
Plusieurs  voix  :  Non  ,  non. 

L^asscniblée  décrète  que  M.  Taibé  ne  sera  pas 
entendu. 

Af.  Girariin  :  Le  rég-ement  donne  la  parole  à 
M.  Tarbé  pour  un  fait.  11  faot  l'entendre  ou  caisct 
le  règlement. 

M.  Tarbè  :  M.  le  président ,  mette?,  anx  voix  sije 
serai  entendu.      • 

M,  Calvei  :  C'est  un  hommage  qu'on  rend  aux 
spectateurs.  On  se  défie  de  la  JQs:rs$e  de  leur  tact. 
On  sait  que  I'oa  défend  ici.  la  consittutioH  ,  on  ne 
▼eut  pas  nous  cnteadrc. 

■  Plusiiurs  voix  :  A  l'ordre ,  â  Tordr^.  {  M  or- 
taures.  )  : 

M.  le  présideni  i  M.  Calvet  «  je  vous  rappelle- à , 
rordre.  •  .     •        ' 

>f.  Tarbè  :  Ai-je  la  parole  ,  M.  le  prcsiiient. 
L'assemblée.  coftffuUée  y  décrète  que  M.  Tarb^' 
tera  entendu. 
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M.  Tarhé  i  Messieurs,  voici  le  fait.  Ha  troupe  de 
ligne  qui  est  dam  Paris  sert  joumeliement  i  la  ré- 
qaisitîon  de  la  municipalité  et  des  corps    adminis-' 
tratifs  ,  à  assurer  la  trasquilHté  des  marchés  voîsîaf , 
qui  servent  à  assurer  à  la  ville  de  Paris  les    objets 
nécessaires  à  la  consommation  jourmaliere  ;  je  de-* 
mande  si  rassemblée  nationale  ,  sans  commettre  une 
sorte  dHndiscrétion  ,  pent  sVxposcr  à  priver  In  vîUc 
de  Paris  d^un  seul  moyen  qui  puisse  lui  sssnrer  des 
comesûbjes.    Je|  demande   que  la  propositk>A  et 
M»  Letonrneur  soie  mi«e  aux  voix. 

Rassemblée  rejette  Ja  proposition  de  M*  Leionr^ 
ifteiir. 

M,  Ckoudieù  :  Voici  ma  rédaction. 

L'assemblée  nationale ,   consitiérant  2a    s^essleé 
de  renforcer  les. armées  et  le  desir  qu'uni  toanlScsié 
les  troupes   de  ligne  ,  aciuellemcnt  en   garnison  à 
Paris,  d'cire   employées  à  la  défense  de   bos  frotf-  " 
tteres  ,  décrète  qu'ill  y  a  ur;reiice« 

L'assemblée/ nationale  ,  après  svoîr  décrété  !*««« 
gencc,  décrete^fjt^e  le  pouvnir  exécutif  sera  teou.de 
faire~sortir,  soùstrois  jonrs,  les.  troupes  de  lî^çne  qui 
sont  actuellement  en  garnison  i  Paris  ou  daos  les 
civirons,  et  de  les  envoyer  au-delà  de  3o,ôeo  totses 
de  la  résidence  du  corps  législatif ,  atix  termes  de  la 
ccnsiitutN)»}  décrète  en  ontre  que  le  pouvoir  exé- 
cutif sera  tenu  pareillement,  sous  trois' jours,  de 
rendre  eompte  à  Rassemblée  nationale  dtt  autres 
mesures  qu'il  aura  prises  pour  renforcer  les  armées 
^tti  'iont  anx  frontières. 

Ai,  Lacroix  :  Je  demande  la  parole  contre  Tar* 
getice  ;  c^est  an  acte  du  corps  lé^lslatiff  non  sujet  à 
ia  saPnction. 

^.  Bruncà  t  II  en  fntt  excepter  le  xégîmeiU  des 
gardes  suisses  ,  parce  quWx  termes  de  la  capkala** 
ti«n  arec  les  Sui'sset  «  lis  ae  peuvent  pohit  perler 
les  armes  contre  la  maison  d'Autriche^ 

M.  Beugnofi  Je  de  malade  fa*à  la  place  du  cottî-, 
dtrafit  on  mette  qtve  les  év^acmecf  qui  se  ps»sei>t 
depLii.i  ^uinjc  jours  dans  Id  capitale  justiûeiit  ^u'd 
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tst  rnatrlt  d*y  avoir  une  force  pubU^uc.  (  Mur* 
xBiires.  ]  .  . 

M.  Rehoul  :  Oa  seroît  parfaitement  d'accord  sus 
le  considérant  aaos  \ts  moyens  odieux  que  quelques 
aembrcs  dcTassemblée  semblent^rendre  pour  faire 
réussir  un  système  qu'ils  ont  arrêté  d'empeehec 
^oe  nos  armées  ne  soient  renforcées.  (  Bruit.  ) 

L^assemblée  adopte  la  rédaction  proposée  par 
M.  Choudicv. 

M.  C'^lvei  :  A  présent  je  demande  que  M.Dalmai 
fasse  son  rapport  sur  ]a  gendarmerie. 

M,  Blanchard  :  J'observe  que  le  terme  de  troîft 
jSQTS,  donne  k  ces  croupes  pour  préparer  les  étapes 
et  les  subsistances ,  est  trop  court.   Je  demando 
<][a'il  soit  porté  à  kuit. 
Fhistgurt   vinx  :  L*ordre  du  jour.  Adopté. 

M :  J'observe  que  (es  gardes-suisses  ont 

trois  drapeaux,  l'un  desquels  est  blanc.  Je  demande 
que  ces  drapaux  soient  tricolores  afin  qu'on  ne  voie 
aulle  part  des  drapeaux  blancs  dans  l'armée. 

M,  Brunck  :  J'observe  à  l'assemblée  qu'elle  ne 
^ot  rien .  statuer.  Les  régimeas  suisses  peuvent 
aetlre  4  leurs  drapeaux  les  cravates  tricolores;  mais" 
les  drapeaux  sont  une  affaire  de  capitulation.  II 
fiut  que  rassemblée  ait  connoissance  de  la  caifitula* 
tton  des  Suisses  avec  nous. 

Af .  Chércn  :  Je  demande  ^u'on  renvoie  au  comité 
diplomatique  pour  examiner  U-  capitulation  entre 
eux  et  no^s.  (  Murmures.  ) 

M.  Brunck  :  Ces  messieurs  veulent  &ire  rompre 
Talliance  dt$  Suisses  avec  noms  ,  et  nous  attirer  un 
cmiemi  de  plus. 

M,  Léter&ik  :  Je  demande  Tordre  du  jour.  II  y  a 
tme  loi  ifùi  porte  ,  que  toutej  les  troupes  au  service 
^  France  auront  des  drapeaux  aux  trois  couleurs , 


cemae  toutes  ks  autres  troupes.  Il  ne  peut  y  avoir 
d'exception  à  cet  égard.   Je  demande  que   le  mi-^ 
Biitre  de  la  guerre  nous  rende  compte  ae   Téxécu^» 
tÎM  de  cette  loi. 
m*  GensQiiné:  Puisqu'on  a  parlé  des  capitulations 


(  i5S  ) 

de  I2  France  avec  les  Suisses  ,  je  dirai  qti*il  y  a  plus 
dun  mois  et  demi  que  j*ai  pressé  ,  au  comité  diplo- 
matîqiie ,  M.  Ramond  chargé  de  faire  ce  rapport ,  cl e 
le  présenter  à  rassemblée  <,  et  le  cjois  qu'il  est  tx-ès-^ 
intéressant  de  fînîf  cette  affaire.  Je  me  proposois 
aussi  de  demander  à  rassemblée  ,  lorsqu'il  en  seroît 
question  ,  d'examiner  la  suppression  de  la  place  <le 
cel on el- général  des  Suî^ses  et  Grisons. 

Messieurs  ,  i!  est  très-intéressant  de  s'occnper  de 
cet  objet.  Les  Suisses  sont  encore  sous  la  direction 
de  M.  d'Artois  ,   quoique  M.  d'Artois  soit  à  Co^ 
blentz  ,  et  soit'  poursuivi  comme  criminel  de  Icsc- 
nation.  Il  est  encore  de  fa't  que  M.  Dcgossc  ,  aidc- 
4e-camp  de    M.   d'Artois,  capitaine  ^  commandant 
.4   compagnie  ,     c»Ioncl    ,    est    encore    payé     de 
les    appointeméns.    Je   demande    que    l'assemblée 
nationale  veuille  bien  enjoindre  an  comité  diploma- 
tique de  faire  sous  trois  jours  son  rapport  ,'soit  sur 
.les  capitulations,  soit  sur  la  suppression  de  colonel- 
général.  Adopté. 

Lettre  du  roinî'strc  de  la  guerre ,  qui  demande  une 
autorisation  pour  faire  passer  des  troupes  au-delà  - 
de  20  mille  toises  du  lieu  des  séances  du  cof'ps  lé- 
gislatif.  Elle  esr  accordée. 

Lettre  d'un  joge-dc-paîx  ,  qui  annonce  que  dans 
son  district  ,  il'a  été  distribué  des  lettres  venant  de 
Paris,  sous  le  contrcjeini^  et  le  cachet  de  rassem- 
blée nationale  ,  lesquelles  contenoicnt  'de$  libelles 
iufâmes  contre  la  constitution  civile  du  clergé  v  <'t 
un  bref  du  pape  en  date  du  19  mars.  Il  annonce 
qu'il  n'a  pir  découvrir  la  source  de  ces  écrits.    ~ 

M,  Lejosne  :  On  envoie  continuellement  des  li- 
belles contre  la  constitution  ,  principalemeiit  dans 
les  dcpartemens  frontières,  sous  le  contreseing  de 
l'assemblée  nationale.  Je  demande  que  les. députés  ' 
50^'eit  oblior's  de  contresigner  leur  lettres  indivi-. 
diiclleïncnt. 

M,  BrousionnetA  Je  demande  aussi  que  tous  les 
membres  soient  tenus  d'écrire  les  inscriptions  tic 
leurs  mains. 
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M,  Majeme  ï  Je  demanda  rabolîtîim  do  contre- 
seing pour  tonteii  les  lettres  de  dépôt. 

L  assemblée  renvoie  toute  les  propotîtions  a«  co* 
flûte  de  rcxtmordinaire  des  finances. 

^     Ltilrt  du  minisire  de  la  guim^ 

M'  le  président ,  je  viens  de  prendre  les  ordret 
do  roi  au  sujet  des  proposiiions-quê  m^adrcsse  M». 
Lamorliere  ,  commandant  i'armce  du  Rhin.  Sa  ma- 
jesté désire  que  les  généraux  d'armées  soient  promp* 
tement  autorUés  par  la  loi  à  effectuer  toutes  les  me«. 
tares  indiquées  par    M.   de    Lamorliere.  Je    sup-^ 
plie  rassemblée  nationale  de  s'occuper  de  cet  objet 
avec  toute  la   célérité   qu'exigent  les  circonsuncei 
actuelles. 
Suit  la  copie  de  la  lettre  de  M.  Lamorliere. 
Monsieur  ,  je  crois  ne  pouvoir  mieux    satisfaire 
aux  Intentions  duroiquVn  vous  adressantune  copie ^ 
de  la  lettre  de  M.  Lamorliere  ,  et- qui  contient  1rs 
détails  et  l^s  motifs  des  dispositions  nécessaires  à  la 
défense  de  nos  f» entières.   - 
Je  suis  y  etc.  Sipié^  Lajard. 

La  lettre  de  M.  Lamorliere  contient  la  dematide 
d'une  autorité  saffisanie  pour  faire  exécuter  par  les 
habitans  des  rives  du  Khtn  j^lusieurs  dispositions 
nécessaires  à  sadcfense >  en  mettant  ce  pays  en  état 
de  guerre.  Il  annonce  a\oir  bcsoi»  d*une  antorisa- 
tloD  à  cet  égard  ,  parce  que  <es  bonnes  dispositions 
des  babitans  du  Haut->Rlun  qui  se  portent  avec  une 
ardeur  civique  à  tous  lès  travaux ,  ne  sont  pas  par- 
tagées par  ceux  des  autres  départcmens  qui  sont  dans 
le  même  commandement. 

M.  Dflaportf:  Je  demande  le  renvoi  de  cette  pièce 
%^  comité  militaire  ,  pour  en  faire  son  rapport 
demain  ;  et  j'ajoute  que  75  communes  livcraincs  du 
Rhin  dans  le  Haut-Rkin  ,.se  sont  réunies.  Il  en  est 
résulté  une  armée  de  7000  hommes  qni  n'ont  en 
tout  que  mille  fusils. 
Je  demande  qu'en  faisant  mention  honorable  da 
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tel«  dej  habîums  du  Haut-Rlûii ,  à  se  montrer  A*mis 
cette  occasion  oriti^e  «  en  TCttiiUe  bien  Ycnir  à  l«'u  v 
t€4:9\ir$  et  ordonner  au  pouToîr  exécutif  de  doduv^ir 
à  ces  braves  gen^  lesanaee  qui  Ituratmtt&écessaivtf»» 
(  Applaudi.  ) 

Pinsieurs  voîm  :  Appuyé,  appvya. 

Le  renvoi  an  comité  militaire  est  adopté  avec  I» 
motio»  de  M.  Delaporte. 

Autrt  UUnt 

J*aî  adressé  ce  matin  à  rassemblée  avec  une  lettre 
^e  M.  Luckner,  ht  relation  de  M.  Jarry  surrincendîtf 
des  fauxbonrgs  de  Courtray.  Jajouie  que  J'ai  prie 
les  ordres  du  roi  pour  faire  prononcer  sur  les  mofi Fs 
àemt  eet  officier  se  sert  pour  sa  justification    et 
constater  s"'ils  sont  conformes  aux  loix  de  la  guerre.' 
Je  pense  avoir  pré-venu  en  cela  le  décret  que  rassem- 
blée a  rendu  sur  cet  objet  avant  d'avoir  fait  lecture 
de  ces  pièces. 

Un  cordelicr  de  Carcassotfnc  offre  54  liv. 
'  M.  Saladin  offre  ,  au  nom  de  la  seconde  com* 
pagnie  du  premier  bataillon  des  gardes  nationaler 
d'Amiens  ,  64  liv.  6  sols  9  deniers  ;  de  la  troisième  « 
60  1.  ;  de  la  quatrième  ,  I25  1.  ;  et  de  la  cioquietfté  , 
itolïv, 

Leilte. 

Le  eoueows  immense  def  cvcoryvnê  pour  la  réré^ 
Bonie  d'hier  ,  ayant  îuteTTnmpu  fréquemment  la 
marche  du  cortège  ,  ^^t  l'assemblée  fati^ruée  d^arr- 
Httdrt ,  ayant  pris  plaee  dans  ha  quairicnie  légion , 
tandis  qu*cll«  dcvo>it  ét»e  dan«  la  sixième^  *it  en  est 
résulté  que  le  sernoent  a  été  prêté  avftnf  qne  I» 
sixième  kgion  f6t  entrée  dans  le  c&amp  de  fafédé- 
ratloii ,  ce  qci  cause  des  «egrets  aux  citoyens-  et  sut  ^ 
fédérés  de  cette  légion  qui  n'ont  point  participé  à 
la  prestation  du  serment.  Je  prié  instammeni ,  M.  le 
président,  d'instsuire  rassemblée  de  ces  événcméiït 
qu'il  m'a  ctc  impossible  de  prévtni*  et  d'emyécher^ 
Les  rues  par  lesqu dtes  a  pMé  le  €Wfic^€  é«oieiifsi 
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yièiocê,  qnc  mes  aides-de-camp  n«  pouvoleiu  cîrcu-. 
Jcr  afin  de  me  rendre  compte  de  Tordre  de  la  marche^ 
L'assemblée  aationsile  étant  entrée  au  champ  de  la 
fédération. >  j'ai  «iù  croire  <|«e  la  sixiexoe  légion  étoil 
cniréc  aussi.  Je  sois ,  etc.,Ie-cdfnaiandanl-gCDéiaI  de 
la  garde  nationale  parbienae. 

Af.  RougUr  :  Je  demande  quil  soit  fait  xnentioa 
liOQOntble  au  procès-verbal  du  regret  de*  citoyens 
composant  la  sixième  légion  ,  et  qut  Tasicmblée 
convaincue  que  ce  serment  éioit  dans  leur  cœur  leur 
envoie  Tex trait  da  procès-verbal.  Adoptée 

Le  miimtre  d«  la  justice  fait  passer  de  nouvelles 
pièces  ^e  lui  «  envoyées  le  tribunal  de  district  dt. 
PéroflUe  dans,  raffairc  du  sieur  Saint- Huruge. 

M.  AmeU>t  aoiMnce  qu'on  a  brûlé  bier  six  mil- 
liers 4l*asaigna%s. 

M.  Lémoutej^:  Messieuss^  le  titre  psemîer  àt  Tacte 
const^tuti^iinel  met  au  nombre  des  droits  naturels 
n  ciriU  garantis  par  la  coastitutioa  ^  la^iberié  d'a- 
àcesstt  des  autorités  constituées  ,  des  pétitions 
n^ea  indivfdaellemem.  Cette  manifeuation, 
de  u^  Toeuas  ou  de  se»  craintes  ,  ceue  faculté  de. 
é:maiiàeT  oà  de  se  plaindre ,  tient-aux  premiers 
^émens  d'w»  geuvenMment  libre  ,  au  pcrFec-t 
tnutcicmcnt  de  la  raison  ^  oo  sentiment  que  Thomme 
ne  doit  jaiaass  perdre  de  sa  dignité  ,  s  il  veut  cou* 
i*ry?r  <9«cl<ine  vnrsn  ;  enfin  a«x  rapports.quidoi'«cnt 
t»ir  la  partie  en  peuple  qui  est  adtainistréc  à  celle 
qvii  administre.  > 

Î.ÎV  ce  &VWS,  il  cs^vfai  de  dire  que  Ja  liberté  des 
pétidons  n'est  a«tre  chose   et  ne  co-nnoît  d'autres 
^^^t^ncs  i|oe  la  liberté  de  la  presse.  Ccpcjivnt  une 
grande   question  s'est  élçvée  :   il  s'agU  de  savgir  s;.^ 
les  généraint  de  la  force  armée  peuvent  adresser  auK 
»tur\tés  eonstituées  des  pctitions  ,  "sur  des   objets 
etraugtrs  à  leurs  intérêts  privés  ,  ou  aux   fonctions 
^  ^c  leur  camiiBandenieut.  Votre  commission  extraor- 
dinaire a  examiné  .atteativea»eni  si  une  telle  excep- 
tion pouvoit  se  eoncilier  avec  les  dispositions  de 
V^xe  coastit^tienuel  y  avee  U  nature  du  droit  df 
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]^étitîon,  avec  rintérct  de  la  liberté  el  de  la  surecé 
générale. 

Elle  a  d*abord  considéré  que  toute  espèce      de 
gOBvernemeiit  étant  une  compositîon'plas  ou  moins 
favorable  avec  la  liberté, 4es  bornes  rnisesâ  Texeicice 
de  cette  dernier*   étolent  de  Teisence  de*  tonte  so^ 
clété.  Aussi  le  titre  premier  de  l'acte  constitntienoe  1 
après  avoh-  garanti  les  droits  de  la  liberté  civile   ^ C 
personnelle  ,  ajoute  :  mais  comme  la  liberté.ne  can» 
siste  qu'à  pouvoir  faire  ce  qui  ne  nuit  ni  aux  droits 
d' autrui,  ni  à  ^sûreté  publique  ,  la  loi  peut  établis- 
•  des  peines  contre  les  actes  qui  attaquant  ou  la  suret» 
p>tb1îque  ,  ou  les  droiu  d'autrui  ^  seroicnt  auislbles 
à  la  société. 

J/nri  autre  coté  Texistence  d^un  corps  armé  èùtnt 
plutôt  un  accident  de  la  société  qu^une  de  $C8 
institutions  primitives,  et  ceux  qui  le  composent 
ayant  dans  leurs  m^ins  la  puissance  physique  de 
certains  actes ,  ^ui  ne  réside  pas  dans  celres  des 
autres  citoyens  ;-cVu  été  1i*la-fois  blesser  Tégaltté 
rt  compromettre  sans  fruit  la  liberté ,  que  de  lea 
coifoQdrc  tous  dam  le  même  régime  de  lola.^ 
dans  le  mêmt  exercice  de  liberté.  C'est  pourquoi 
facte  constifuti'unnel  déclare  que  Tàrroée  est  aou- 
inise  à  des  lois  particulierci ,  tant  pour  le  main* 
tien  de  la  dtseipllne  que  pour  lès  jugemens  de« 
délits  militaires  ;  et  je  crois  que  dans  ridiôme 
des  peuples  libres  la  discipline  ne  doit  pas  seu« 
lement  comprendre  la  régularité  des  mouvemeiia 
et  la  subordination  iDiérieure ,  mais  tous  les  rap* 
ports  qui  se  trouvent  entre  les  corps  armés  et 
le  corps  social  ,  qui  les  solde  pour  en  être  pro- 
tégé et  non  pas  opprimée. 

£nfin  la  prohibition  du  droit  de  pétition  aux 
chefs  de  la  force  armée  ,  ne  porte  aucune  atteinte 
i  rintégrité  de  leurs  droits  civils_j  cVst  une  condi- 
tion mise  à  la  qualité  extraordinaire  qui  leur  est 
conférée,  de  commander  1» force  armée  ;  condition 
qu'ils  acceptent volontairemenr;  et  dont  au  reste  ils 
Kûnt  maîtres  de  se  délivier  à  leur  gré  ,  (tn  renon^ai^t 
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i  leurs  foncticfns  ,  qtiî  ne  tiennent  point  à  Ie«r  qiia« 
lité  de  citoyctt  ,  mais  à  un  choix  particulier. 

Il  est  donc  évident  que  sous  tous  le»  points-de« 
Tue  Tinterdiction  des  pétitions  aux  «hefs  de  la 
force  armée  ,  li^épronve  la  rési&ience  d'aucun  prin« 
cipe  constitutionnel.  Cette  proposition  s'allie  par- 
hiteirient  ^  la  nature  du  droit  de  pétition.  La  latitude 
donnée  à  ce  droit  résulte  sur-tout  de  rindivtdualitc 
du  pétitionnaire  ;  c'est  une  voix  entre  vinç^t-cinq 
millions  de  voix  :  s'il  en  étoit  autrement,  les  bases 
do  gouvernement  représenutif  seroîent  renversées. 
Or  jamaîa  on  ne  parviendra  A  séparer  un  général 
d'artnce  de  l'attribut  de  sa  qualité ,  qui  attache  à 
ion  opinion  d"* autres  opinions  ,  qui  dans  un  voea 
en  apparence  unique,  présente  nue  collection  de 
vœux. 

Cette   impossibilité  de  séparer  le  général  dn  ci- 
toyen ,  résulte  de  la  nature  même  des  choses.  Deptilf 
Que    chaque   soldat  est  la]  partie  d'un  tout  ot^  i'^- 
ircs^e  et  la  force  individuelle  entrent  pour  peu  de^ 
choses,   le   firand  ressort  des  armées  ,  te  pieaiier 
tAoyen  de  sneeès  est  la  confiance  des  troupes  dans- 
itar  âiëf  ;  confiance  entière  puisqu'elle  dépose  en 
leurs  maina    leur  vie  et  leur  honneur;,  confiance- 
qm  n^m  pas  seulement  pour  base  dés  t;  Icns  mili- 
taires, mais  encore  les  vertus.  Gardons-nous  donc 
de  penser  que  jamats  un  général  puisse^  avoir  la 
prétention  de  s'isoler  comme  simple  individu,  et 
se  dépouiller    d'une    influence    qu'il    importe  de 
conserver.  De  ce  raisonnement  découle  la  consé- 
quence que  de  la  part  du  chef  d'une  force  armée  , 
la  pétition  perd  entièrement  son  caractère.  Enfin , 
il  ne  faudra.pas  de  grands  efforts  pour  vous  con- 
vaincre qu'un  tel  u^age  des  pétitions  ne  seroit  pas 
i&TM  danger  pour  la  liberté. 

Vous  savet  combien  daws  le  coeur  de  l'homme 
l'esprit  de  domination  est  voisin  de  celui  de  TinJé- 
pcudancc,  et  combien  il  importe  que  la  force  ar-^ 
wée  ne   «oit  jamais  tentée  de  devenir  un  pouvoir.  * 
Uhi^toirc    est   remplie     sur   ce   point   des   erreurs' 


ittOïtêttû  d«s   p£vplr5.  Mais  il  9€  présente  dans  Yt» 
circonstances  où   nous  sommes-,    uâà^   considénatien 
paifticcUierc.    Tout  le  mox^«  c«>Bvient    que  le  plus 
grand  crime  dant  au  citoyen  puisse  ^é    rendre  cou- 
pable, e»tc«lui  qui,  abieuvast  le  peuple  et  raxj»éc, 
a i&fâmes  délations,  de  soupçons  calomiiicux,  teni 
à,  désunir  les.  troupes  de  IcuDs  ckctfs.   £t  bien,   ce 
crime  .si  dansrercnx  ,   ce    fléau  si  ré  dan  table  seroir 
pre^qu'une  «uîie  iaévitabk  de  U  facMiiié  laissée  aux 
généraux   de  s'occuper  égaiement    d'objets  politi- 
ques.   Pour   qu'un   général    conserve    la»  confiance 
dont  la    patrie  a  besor;   qu'il    »oii    cavirenné  ,   il 
faut  qu'il  se  mette  liovs  de   bout  .parti.    VmM  dx* 
temps  de  révolution,  il  y  a  bien  peu    àet  confiance' 
«nanime^  et  trop  peu  d'itommeâ  pntfle  courtage  dr 
pardonner  les  vertus  de  leurs  adversaire5. 

P<»«r  (jjue  la  force  armée  soit  doue  essenttellcment 
♦béissanie  ,   pour  que  k  conta <;i on  de»  'débets  poU' 
dque&ne  vieni^e  pas  tronbler  et  diviser  les  «emps,  il 
importe  que  le  général  «  que  tout  icf  c^hefs  à'ïïtméi 
renfermautieurs  pensées  dams  le»grikaJc9niMno»ttvres. 
qu'ils  doivent  concevoir  et  diriger  ,  me  «oataoïtaenl 
d'autre  discussion  que  les.  cfombatf  d'autre  parfi  qt'< 
il  victoire  ,  d^autre  ambition  q»i«  la  Mco«tioissan«« 
si  belle  et  si  touchante  d\iap«in3le  libre.  Voici  , 
asessieurs  »  le   projet  de  décret  q»ic  votre  eoromis- 
8i«n  extra ordinaiee   ra'a  cbarj^é  de  psésen^er. 

L'assemblée  nationale  considérait  qu^il  impart 
av  maintien  de  la  liberté  et  de  la  sûreté*  ^éh<?rate  de 
l'état  et  à  la  conservaiiou  de  ladiscipliiw'ct  des  -loir 
-  coRstkutiennclles  ,  de  régler  par  une  loi  précise  les 
pétitions  àet  militatTes  aux  autorités  cont^iituées  , 
décrète  qu'il  y  a  i^rgence. 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  Vin^' 
gence  et  entendu  le  rapport  de  sa  commission  e*- 
tsaordinatre  des  douice  ,  déc»ctecc  qui  s-uit:    i 

Art.  I.  Les  généraux  d'armée  ,  les  comAiaédant' 
en  ckef  des  détachcmcDa  ,  platées  et  postes ,  licti^e- 
na«s  -  généraux  et  maréchaux^-  de  ^-carnp  employé*! 
ainsi  que  le»  colonels  et  l$$  lieutçaons  ".  coîoa^li  tn^ 


(  iK  ) 

iciiw'ité  i  dû  ifei'vk.e  dans  lt9  troupes  de  li^e  et 
bataillons  volonuîresde.  {çardesiutioiMux,  ne  pour*' 
roRC ,  ydiifls  que!  que  grade  ijuMs  stûent  ,  présenter 
iiBCttûe  autorité  constituée  des  pctitioiKs  dafis}ieA 
quelles  il  sera  traité  d'-objets  ôtTange»  à  leun  fooo- 
iisRS  saiiiuires  ou  leurs  intérêts  peisoimels  et  indi- 
vidueJs. 

II.  iDfos  auccm  cas  ,  les  nîHtaires  cti  actîtité  de 
service  dans  lea  troupes  de  tiftte  et  les  baîlloos  de 
volonuires  gardes  nationaux  ne  pourront  ,  dam 
quelque  grade  qu'ils  soient ,  •présenter  a  aucune 
tutorité  coastitnée  ,  des  pcdtsons  en  ntm  collectif, 
ligaées  de  plus  d^un  seul  individu. 

m.  Les  chefa  de  légion  et  commandana  àc 
bimlloas  de  gardes  nationa««  sédentaires  ne  pour- 
ront de  même  présenter  des  pétitions. 

iV.  Les  généravx  -damées  qui  contrevîendroiu 
auK  dispositions  de  Tatticle  premier  du  prêtent 
décret ,  seront  ,  par  ce  hit  seul ,  destitués  de  leur 
cinplei  ,  «t  déclarés  intap^les  de  servir  h  nation  , 
sauf  Ttaécuttos  dos  Ioîk  .pénales  relatnresauxatte»* 
Mts  contie  la  aureié  généctiLe  de  Tétat. 

Y*  Les  offidier^  généiswnt  et  aupiérieurs  dtf  troo^ 
f^sdf.  ligne  *et  desbautlions  de  volonuires  gardes 
aatiananx  «  vnsi  que  les  <kefs*de  légion  et  gardes 
Batioaaan  sédeBitatnts  qui  contreviendront  aux  dis* 
.poii,tiois  dea  «racles  ^  »  9  et  .3  du  présent  déevet  , 
•tToi^t  dastiâuM  de  leurs  emploil.  Les  délits  de  ce 
:€*Atfiieroiii  jugés  par  lea  tribunaux  cri  ml  met  s  dans 
i^iirandisstflient'dcsqttaii  les  autorites  à  qui  la  pé* 
lition  aura  été  parésentée  «  résident.  ^ 

VL  ljit$  mililaifeft'qttL  cbnfrevteiidront  à  <4'artk4e 
^1  du  prélent  déecet  ,'seront)Condainn£S ,  par  voie  de 
police  jforrectionndle^  à  emprisonne  ment  qui  h«' 
poiwfia  piis  étrcimoindre  de:  troia  jours  ^  ni«Kcéder 
^uiase  joura, 

^hsinrs  uûix  :  LHmp^cssion  et  rajourncment, 
(Brnit.) 

^.  Quétin  ?  On  ©bstfr'r'e  qù'îh  y  a  ici  un  génti>al 
buttée  qui  se  diapcfse:  à  fané  Une  pétition^ 
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a/.  Gir^rdifi  :  Je  savoir  camtne   M.  Gucrîn  vous 

Fa  dit ,  «^ue  M.  Lackner  ,étoit  ici.  Mais  malgré  sa 
•présence  ,  je  ne  pense  pas  que  rassemblée  doive 
JJircadre  une  mesure  précipitée.  Or,  d'apjrês  cela  je 
persiste  à  demander  Tajoumement  et  Timpression. 

M.  Bêsire  :  Je  crois  que-  la  question  coiisî;ite  i 
savoir  si  vous  devez  faire  de  nouveiies  loix.  La  con- 
duite de  M.  Lafayette  peut  se  juger  par  les  an- 
ciennes ,  car  elles  disent  quç  la  force  publique  est 
essentiellement  obéissante ,  et  je  regarde  la  propo- 
sition qui  vous  est  faite  ,  de  faire  «ne  nouvelle  loi, 
^c6mme  un  moyen  employé  p^ur  sauver  M.  Lafayette  ; 
et  l'ajoute  que  ce  moyen  est^tûr,  car  vous  nous  di- 
rez ^  quand  vous  anrex  fait  votre  loi  :  vous  avez  donc 
senti  qu'il  n*en  existoit  pas.  (  Mtirmtiires.  Applaudi 
^es  tribunes.) 

Personne  de  nous  ne  niera  ce  ptincipje ,  qu»  la 
force  publique  est  essentirllement' obéissante;  pçr* 
•sonne  ne  me  niera  qu'un  général  ne  fassse  cssen- 
tiellrmcnt  partie  de  la  force  publique  ,  et  qu'il  est 
le  directeur  ec  le  centre  de  tous  ses  mouvemens.    Ce 
point  une  fois  posé  ,  M.  Lafayette  faisant  partie  in- 
tégrante' de  la  force  publique,  M.  Lafayette  ayant     | 
fait  autre  cbose  que  d'obéir ,  est<v^iiiPnous  faire  une 
pétition  ,  que  V  pOuf  aggraver  encore  ses  totts ,  il     | 
.nous  donnoit  connne  les  sentkfiems  de 'son  armée, 
e.x>pie)s^sion  qui  sQjtrouve  :fcacore  dans  l'ordre  dn^  au     J 
^  juillet ,  qtt'ii  a  fait'  publier.    Par  cet  acte  il  a  riolé 
^^«tte  paiTtie  de  la.  coujttitfitidn ,  <|ut  pone  que  la  force 
.publique  est  eksentielietn^nt  obéissante^.    Vous  de- 
vez le  punir  ,  et  je   demande'  contie  lui  le  décret 
.4  fciçûisatiou.  \  Vil<japphuidrss«ttte>tis  des  t^bunes.) 
«;   il,,DupûUr4'r^if^c(mriens.v^oo^M,  -ftisire  que 
Je  prpjti  de.votreioamînisslotitextraorditNiite;  feroit 
jp^éjuger*  la   qurstibnj  rolativie  à  M<   Lafayette.  Je 
désire   comm^    Inî   qvjc   la   commission    extraordi- 
n^Ircvous  soumette  (itiçççsamment  son  rapport  sur 
la   conduite  de  M.  Lafayette  :  il  est    temps  qae.«e 
.rapport  soit  fait  ,  c|(  au  lieu    de   provoquer  le  dé- 
cret d'aççj^saûon,  jjesp^jfc  y.  pui^tr  et  la  justifia- 
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eatioo  de  M.  Lsfayctte  et  la  honte  éterselle  de  tes 
cxioraniateurs.   {  Applaudi  d*uiie  parâe  dt  Tassem-  . 
b(ée  ,    et  de    quelques  spectateurs.  ) 

M.  Merlin  :  Je  demande  >a  question  prcaluble 
flur  le  décret  dit  comité  ,  et  je  dcmaude  i  la  moti- 
ver f  avant  que  vous  mettiez  auK  voix  Timpres- 
sion  ;  je  la  motiverai  par  des  pie.ces  que  j*ai  en 
naia. 

Mj  •  .  .  *  •  :  Que  la  discussion  ne  s*ouvre  que 
lorsque  le  rapport  sur  la  conduite  de  ?4.  Lafayette 
aura  été  diicaté.  Si  en  étudiant  Icê  ioix  faites  ,  vous 
reconnolsscz  que  M.  Lafayette  les  a  violées ,  vous 
n'aure/  nulle  loi  à  faire.  Si  vous  décidez  le  cOn* 
uraire ,    aloi^s    vous  prononcerez.    Adopté, 

M.  Merlin  :  Je  demande  le  renvoi  i  la  commission 
àes  douze  ,  de  cet  imprimé  répandu  par  le  com- 
mandant de  la  garnison  de  Metz  ,  qui  contient  le 
voeu  de  Tannée  de  Lafayette  ,  qui  a  délibéré  de 
suivre  ce  général  par  •  tout  où  il  la  conduiroit. 
(  Applaudi  dans  une  partie  de  rassemblée.  )  J*en 
demaBde  le  renvoi  à  ta  commi^tsion  des  douze. 

Le  renvoi  est  décrété. 

La  séancô  est  Levée*  à  trois  heures. 


EUrail  ^  rapport  fait  à  VassumbUe  nationaU  ,  le  iS 
juin  dernier^  sur  l'êr gants ation  générale  des  secours 
puhlici  ,  et  sur  la.destruetion  de  la  mendicité  ,  par  Af. 
Bernard  ,  membre  du  comité  des  secours  publics  ,  etu 
nom  de  ce  comité, 

Le  rapport  cameicQce  aiçsi  : 

Messieurs  ,  votrt  C0iiiité4e8  secours  pn1>lics  doit  avfeur* 
d'hui  voui  eittretcnir.  deigr^ndt  intértts ,  il  vient  vous  expri- 
mer 1«  vœu  de  rhtiin«Btté;  il  vient  vous  parler  dès  betoiot 
i«  U^iortien  du  peaplela  plustespeciable,  parce  qu'elle  en 
e»l  toujours  la  portion  infortuné^;  1^'  vient  vous  proposer  de 
coBsecrer  ces  dtahs  trop  long-umps  négligés,  ces  droits  qui 
»OTkt  pourUntceux  de  la  justice  ,  de  Péternelle  justice  ;  et 
joisqu'il  traite  un  semblable  sujet ,  il  est  sûr  d'avoir  d(jà. 
m  toute  votre  au«iiti«n  -,~et  il  ne  doil.  pas  mené  se  peitncttre 
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As»uref  It  eubsiftance  du  pauvre  et  i>auTV€iîr  à  tmnm  ««• 
lMsoi«»«  daftis  toutes  te»  circonv^ancesotà  toutes  Ies€poq.ue« 
de  U  vie  ;sfaire  que  malade  et  infirme  ,  il  reçoive  une  asbiâ»  | 
tAACt  et  des  soins  complets  ;  que  sain  et  valide,  il    poisse  à 
chaque  moment  échanger  seu  labeur  contre  le  pain  qui  doit 
]e  nomrir  ;  qu'enfin  les  sécour«  aiVlent  même  au-devaa-t -d«  ; 
^     hil,  pour  avoir  le  d«»it  d'empêcher  qu'il  ne  les    jB«lHcke  ; 
«enquérit  ««  travail  uqe  multitude  d'hnmmts  inoccupés  ,  et  i 
jusqu'ici  voués  par  état  ,  à  une  coupable  et  dangereuse    oi>    I 
4ivetc,  tandis  que  l'agriculture  ,  le  commerce  et  les  arts  récla^ 
nient  des  bras  ;  trouver  enfiçdans  la  répression  de  l<i  aaeodi- 
cité  ,  le  remède  à  une  doc  maladies  les  phnsgrarcs  et  les  plus 
•inrétèTèesqùi  minent  Ic'corps  social.   Telle  est,  aiessieuu 
ittne  dei  obligations  essentielles  que  la  constitution  vous  a 
jAppaéeseique  vous  allez  remplir.  Heureux  législateurs  !  à  qui 
il  est  donné  d'acquitter  la  dette  sacrée  de  l'humanité  envers 
la  nation  souveraine  qtre  vous  repréee«tea  ,  et  d'offur  en  ce 
Jotirle  spectacle  toncbvnt  des  dcpesitaires  de  «a  volonté  su- 
-pféftte  ,  occupés  à  satisfiaiie  un  de.votx  si  consoiant^  à  Tcpo- 
'«|u«  «lêaico&la  grande  crise  politique,  qui  va  terminer  la 
nlus  ctonnamte  résolution   dont  les  annales  du  monde  con- 
serveront la  mémoiM,  femblerott  devoir  absorber  toutes  le» 
^ensé'es  ;  heureux  d'avoir  à  recueillit ,  dans  le  cours  de   vos 
^Mfictions  pcttî^Vea^  en   coqso«Bm»nt  La  icgénération   de  et 
vaste  .empire  ,  la^cClnpease  la  plus  douce  que  des  hommes 
probes  et  sensibles  puissent  délirer  d'obteoir,  les   bencdic- 
tions  du  pauvre  ! 

L'ouvrage  est  dltisé  eti  cfuirtre  paftics. 
Dans  la  première ,  se  reportant  à   l'origine  des  socfétés  , 
M.  Bernard  s'attatTte  iTsfbOTd  à  protrrer  ijue  l'inégalitc  des 
fortunes  remofita  àTépoqoe  deleur  établissement.  Il  obsei^ve 
qu'il  a  dû  s'établir  dès  ce  moment  même  une  ré<5rprecité  djc 
'devoirs  entre  la  socîéic*t8es  mtmbfes  ,  obligés ,  aux  termes  ' 
de  la  convention  prianitlve  ,  de  lui  doAner  leur  travail  en 
Ksbange 4c  l'assistuvce  qu'ils  en  reçoivent;  obligation  qui 
ae  s'applique  pas  seulement  aux  pauvres   en   santé  ,    mais 
encore  dans  un  autre  sens  au  piuvre  en -maladie  ,  ^  Tcnfant , 
«u  vieillard. 

Le  comité  o.ffjc,  ensuite  le  parallèle  de  la  bienfaisance  pu<- 
l^li^ue  et  de  là  bienfaisance'partvcttUeve;  c'est  un  des-princir 
n^ux  caractères  de  cellt-là-,<n*e  celui  qui  reçoit  n'obiiennts 
jîen  de  plus-^uele  nécessaire  ,  autrewrenc  la  p;iuvrstcvér 
yitable  s  croît  ni  oins  assistée,  que  l'Im^rjévoyanoe  ne  getoif 

fucouragéc.  .  .  ^  "  .        *     .  ^ 

Cette  première  partie  se  réwttt  donc  en  tww  fvtvctppê  eu 
«xion^ss.  Le  premier ,  *«  qi>e  tout  homme  a  droit  à  sa  subaî». 
unee  par  le  travail,  s'îl  est  valide  •;  par  des  «secours  gratnHs  , 
s'il  est  hors  d'état  de  trtyaiH«r>«.  J-««eoe«d'>'«  tyue  fiwjt 
iBomme  n'a  droit  q^à  s»  9ub9iiUAC£  pu  hp  troisMiM»  isufin  , 

qui 


liiUnce  dy  p»UTre«it  ob«  charge  n^tieifalc**'. 

Les  principe t  poséi,  le  conité  examine  dam  fa  «ecoitdff 
pirdedu  rapport  «le  quelle  aaniere  et  par  qttef^  fonda  it  peuft' 
être  pourvu  À  Pasaislance  du  pauvre  ;  car  qvellea  bases  ta 
ttpartiti^M.  en  sera  eflfectaéc  ;  à  t|ui  é^t  être  rtotrfs  le  soin* 
Àt  PappiicatiiMi-. 

BtsAoTB  ^i)*il  est  rtai»Ii  que  i*a*siaU»ce  du  pHnrre  en  une 
diiirge  Bati«Bale ,  c*està  la  natiim  se«)e  à  fournir  en  ai»cse  ^ 
le  fonds  que  cette  charfe  cnnsenuiie  ;  autrement ,  e4  si  ika- 
quc  localité  se  trouvoit  obliger  de  subvenir  à' Tassistance  de 
«  «eA  pauvres  ,  In  Incalité  qiii  anroit  le  phin  de  besoins  ,  au- 
Toii  aasai  le  moin* ëe.  moyens  pour  y  pomvoir  ,  en  sorte 
qne.la  contributio»  particulière  qu'il  lui  Ntidroit  supporter 
icrait  liors  da  toute  proportioa  avec  1««  fartfitcs  des  c»ntri- 
buïbles-;  r e« «in pie  de  r Angleterre  estîa  preuve  palpable  dei 
incanvénlon»  d*iHte  Uxe  des  pauvrer. 

Le  coBki lé. se  propose  ,  afin  de  fiiciiiter  la  ji»5tesse  de  Tap- 
9licati«n  des  fonds  de  secours,  de  présenter  à  rassemblée' 
BauOaa]«  une  lof  p^irticttlicre  qui  Ë)^era  le  lieu  du  domicile' 
on  le  pauvre  «ievra  être  kccouru.  Il  importe  que  cette  lo 
tfiit  telle  que. U  HbeMe  et  iMndnatne  b'ea  éprouvent  aucun' 
préjudice. 

Ifs>lKMe0  générales  d»  répartition  de  secfburs  seront  ; 
1^.  la  population  imlivideielle  des  dep^rteniens  ,  comparée' 
wcc  le  nombre  eie  leur»  citoyerw  imposés  à»  di*  journées  de' 
travail  et  au-dessHS  ;  de  telVc  sorte  qu'à  parité  de  popula-' 
tiaa ,  le  dcpartc4MecH'qui  contiendn  un  moindre  nombre  de 
citoyens  de  cetibe  «lernîerc  dasse  ,  >a«ira  droit- à  utic  pins 
f«rte  proportion  de  .seooMtt  ;.«*'.  le^prix  de*1«  journée  de 
travail.  Jl  faut  voir  dans  le. rapport  œêwef  le  développe-* 
ment  de  ce«  bases  et  les  nétiiscfai  ont  déverrtlroé  à  les  pré- 
férer à  «eîLos  proposées  par  ie  eoailté'  de  nltndiicfté'  de  Vai- 
teoiblétiConstîi^uaAifrj  -  »  •     -j)    ■ 

Le  succès  do "rQrsanisath»n  tient  «ur-toot  au  bon  eoiplot' 
des  somnea*  destinées  à  acquitter-,  dans  chaque   lieu  ,   les 
beseios  des  pauvres.  M.  Bernard  propose   de    charger  de 
uttr  fonction  des  agencM  ou  a;^ministratîons  particulières  , 
restreinte*  i  une  seule  par.  cnnton  ;  >>  rjnstitntîon  de   ces' 
*fi|nces,  dUiil  ^  p«»e ,  sar-^out,  s«r  ce  piincipe  ,  qussi  l'assis- 
Unçc  du  ptaHvre,  •se'uoérctsnr^aHtionale',  sbir  application! 
ttt  i«toe:cliargr  pi<vei9«nt.l»onfo«  ^'on  il  résàlte  è^idéiament' 
qnaUi.  fonds  d«>8ccaiurs'ai»eif«>irsof«ts  duttètfàt  dk  7i  na- 
V*Q<k'Sn  deUC}Sie»'tnsav«  axqaistté's^V  ^  4i^e  sl^,  lorsque  ces' 
fo«di  «ncotf  njt«t«  diAtrifiUét' dm§i\e^  f^^iH d%  l'agence  »  it 
UsApit,r;aeQferd€t  besoins  à <ttsfsC0t%  ce  déficit  In^inê  pe  ie- 
tolt  pa«.  «en:^  tenir  à  teuninmiSi«tl>c«',  ihars  p^vttôtà'ua: 
^c<  dMXkS  .le«Y.apfpii«ots«fiii.  »«     .       ' 
-  Q•^e  it|rrttfttf>u-Miipcilt3ertrt<H<rigéc  yirr«tj>dfitfèn  4ei' 
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»v««Uses  qu**m  peut  ft  promettra  de  ce»~«^ences  ,  hostie 
succès  se  fonde  ,  8ur-t«iu  ,  sur  ce  que  l'intcréi  péfx'oa- 
i;ei  en  sera  le  premier  motevr.  Leurs  membres  ,  psur  mé- 
najer  le  fends  de  bîeafaisitrce  publique  ,  dont  la.distrtbatioa 
I^ur  sera  ceniée  ,  et  ponr  que  Tindigent  ne  retombe  pas  i 
U  cbarge  du  canton  ov  il  sera  domicilié  ,  mettront  en  jeu 
rîntérét  des  particuliers  ;  ils  les  soHfttteront  d'employer 
Utilenieiu  pour  eux-nêmes,  tous  les  bras  qu'ils  pourront 
occuper;  ils  les  feront  consentir  à  s*en  servir  pour  ^enrichir. 
pt  nouvefles  entreprises  seront  faites.,  de  «oUYclles  sources 
4s  prospérité' s'ouvriront ,  et  tandis  que  d«ns  ce  moure- 
ment  universel  de  Tindustrio  ;  dans  cette  impulsion  géné- 
rale qu'elle  rc.cevra  ,  lei  uns  échappefont  au  besoin  parle 
travail,  les  autres  augaDenteront  leur  aisance  du  produit  de 
Tactivité  des  premiers;  il  n*y  aura  pas  ,  jusqu'à  la  morte 
saison  ,  qtii  n'offre  à  Tindigence  laborieuse  ,  des  ressources. 
Des  ouvrages  sédentaires  dans  les  villes ,  de  petifes  occupa- 
tions agrestes  dans  l'intérieur  des  tnaisons  ,  *à  la  campagne, 
s/iront  réservées  pour  ces  temps.  Enfin  tous  les  bras  étsnt 
qccupés  ,  on  Verra  disparoître  les  vices  qui  .ont  If^r  source 
dans  ce  goiit  de  paresse  plus  invincible  à  proportion  qu'on 
néglige  davantage  de  le  combattre,  et  lenattr^  de  toutes" 
farts  les  mœurs,  compagnes  du  travail. 

La  t/oi«icme  partie  du  rapport ,  consacrée  entieredieiit  au 
développement  du  système  général  d'organisation  dfiS  éU- 
l^lisseuvens  ,  est  aussi  celle  qui  devait  offrir  rintêrêt  )e  plu^ 
toucliant ,  et  qui  prctoit  le  plus  au  langage  du  sentimeint. 
,  Le  remède  ^  appliquer  à  la  première  des  trois  ^auati 
"que  le  comité  asaigno  à  l'indigence  ,  eoc  le  travail  ;  il  •«.  pré- 
$tnié,  en  France  sous  tant  dÔrapporu  divers;  que  le  choix 
sçul  qcut  offrir  4es  difficultés. 

Les  attelicrs  publics  sont  un.  des  moyens  qu'on  a  la  plus 
souvent  employés  d»ns  tous  les  temps.  Les  Egyptiens  ,  et 
apiés  eux  les  Grecs  et  les  Romains,  n'ont  pas  mtifqué  de 
speurr  çn.  xruvre  Irs  bvas  inoccupé»  ,  ponr  levra  grands  tra- 
vaux ,  st  c'e&t  mêobt  à  cette  intention  que  plusieurs  ont  été 
e*alr  épris. 

Il  est  établi ,  dans  le  rapport,  qnc  les  attclitrs  publics 
ouverts  à  de  grandes  distances  ,  ne  saurotant  atteindre  à  Isur 
objet.  Le  coatité  propose  déconcentrer  dans  les  cantoà't 
tous  les  travaux  de  secours  ,  et  d Va  remettre  la  surveil- 
lance ,  en  cqnformité  du  principe  éitonaé  prfcédemtinsat ,  à 
l'iatértt  personnel;  |ia  des  i^incipsax- effets  de  cfetfeé'afe-'. 
s.ujc  sera  <\*éuniitf  le^  travail  atcc  vAifûrmitéssuy-  tdute  la' 
0jirri^ce>de  (a^|aacer  a^)cU,mliUiplibi'lc»  tncaftar^tiléi'  \  ' 
\Lé  fonds, de  $cç<iurs  ^ppltedble  aun'tsàvamt^pirl^di'W)^ 
accordé  aux  dé  parte  p.^as»  sur  les  demandas  d«t>iiiaa1ci^t- 
ITtés  ,  tsBues  de  s'imposer  préaUklemcntntaeeob tribu iMa 
cjj^tie  tift^uart  de, la  ^»mm^  qu'cliei  rccevYa«t)'€a  ff^ffi^l< 
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mtîiUmf  moyea  de  ^téveair  rinCtfiiiidérattoii  de»  âtm^néti» 
Ht  plus,  It»  txayaax  de  secourt  ne  s'ouvriront  que  dans  Itk. 
mortes  saisons  ;  et  pour  que  Pi mpré voyance  encore  ■epuiss* 
pai  s*en  autoriser ,  le  prix  dii  salaire  sera  toujours  an>des« 
souf  du  prix  ordiaaire* 

IL  impertoit  do  rendre  au  traYail  les  Jours  i|ut  doivent  liil 
appartenir-,  et  de  déterminer ,  avec  uniformité,  le  setour 
Àe  ceux  qui  doivent  être  consacrés  au  repos.  Le  comité  â 
pensé  qu*un  seul  jour  par  semaine  suftsoit  pour  réparer  là  - 
fatigue  des  six  jours  qui  oat  précède  4  'et  pout  préparei  lé 
corps.au  travail  des  six  jours  qui  suinont.  La  partie  la  plus 
iotéjessante  du  peuple  se  trouvera  délivrée  par  là  d*un 
énorme  Impôt  qni  peaoït  sur  elle  ,  et  plus  de  vtnft  jours  dé 
Icus  lui  seront  rendus.  Le  comité  prouve  d*ailtturs  qtfe  cette 
réforme  n'intéresse  la  religion  en  aucune  manière. 

I  $  remède  à  appliquer  à  la  seeonde  cause  de  Tindigence 
et  trouve  dans  le  meilleur  mode  d'appUcatioi  des  secourt 
aûxnon-valides.  Cette  ciasse  de  pauvres  se  compose  d'en* 
fans ,  de  vieillards  ,  d'infiimes  et  de  malades. 

le  comité  propose  d*abord  l'établissemeut  d'accoucbeuses 
chargées  d'accoucher  les  femmes  inscrites  sur  les  états  des 
pauvres.  L'instruction  que  les.  premières  auront  re^uc  pré- 
vtcailra  les  accidens  qui  résultent  de  Timpéritie  des  femmes 
di  peuple  ,  qui  coûte  continuellement  à  tant  de  meret  et  à 
tant  d'enfand  la  vie  et  la  taaté,  m  Ainia ,  et  par  l'effet  de  to 
aottTcUe  Icgislatien ,  l'homme,  dant  le  tein  de  iimcre,  sera* 
déjà  l'objet  de  la  lolUcitnde  nationale. 

Les  enfaas  â  la  charge  de  rastittaneè  publique  sont  de 
deu^  sortes  :  les'  enfant  des  pauvret  et  ceux  connus  tous  la 
dénomination  d'enfant  abandonnés.  Le  comité  lait  mentioA 
des  abut  ^qui  avoient  lieu  dent  cette  partie  importaote  de 
Tadministratsen  des  secourt,  sout  le  règne  de  1!ancie1i 
îégUac  ,  cù  le  nombre  des  enfant  abandonnes  n'étoit  si  pro- 
digieux que  parce  que  les  secourt  publict  ne  te  trouvoterft 
assurés  qn*à  ceux-là. 

Daas  les  vues  du  coarité,  les  citoyens  inscrits  sur  les  états 
d«i  pauvret  auront  droit ,  pour  leurs  enfant  ,  aux  secours  à 
dbniicile,  et  dans  chaque  département,  »1  sera  établi  uh  • 
liospice  on  «eront  reçus  tous  les  enfans  délaissés ,  dont  fa  dé* 
-aemination  ilétrissante  sfia  supprimée  ,  et  qui  ,  deveaut  les 
enfans  adoptif's  de  la  patrie,  ne  seront  plus  .dittiaguét  des 
Wtres  citoyens. 

M.  Bernard  témoigne  ce  qui  regarde  l*asststancc  des  enfant 
P9r  quelques  observations  tur  l'adoption.  »  Cette  loi,  dit-il , 
qui  fécondant ,  par. une  fiction  heureuse ,  un  mariage  stérile  , 
a*ii|ie  des  enfaas  à  ceux  à  qui  il  n'a  pas  été  donné  d'en  ob- 
tenir ^  et  des^  pare^ns  aux  cnftns  que  la  misère  et  la  honte 
•»^.  privés  dés  leurs.  Il  n e, fait,,  .au  reste  ,  qn'indiquer  Ira 
<v*atagfs    et    lès   îaconyéàiAaft.  de  la  loi  de    l'adoption. 
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%i^i  4a;if  faire  Volj^t  .d*«K  rappel*  dm   tomité    d»  lègi». 

^  C*c8t. sur-tout  à  ré|îar4  du  VMÎUard  qu«  U  bienfatsaact 
public^iie  4oit  picndtc  un  cajrai^ticrje  plus  touebant.  Les  vlciU 
Jards  auront  à  choisir  entre  Tassistancc  qu'il» i ne «errôat  dans 
^ct  hospiiccs  ,  «4  les  stcpùM  à  domicile.  dRoitr  conserver  le 
|î^^l^cipc  que  L'assistance «pubÙ^ue doit  être  rés-eriré*  da«s  set 
^oDs,  on  introduira  dan;  Us  hospices  un.  g^nre  de  travaUpro* 
^oxtionné  à  lewi  fotcc  «t  à  leur' saitté  ,  et  du  produit  diio 
jQuel  ils  pourront  améXlorer  leur  sort ,  en  ajoutant  aux  se- 
cours c^uHla  recevientdans  la.piopettioo  exacte  •deMenri 
besoii^a.  .Pour  enc««raf«r  la  prciroyance  dea  hommes  labo- 
xieu;& ,  el  Uyr  .injènageriin  xaoyen  de  sistuç  à  profit  lettf 
Ccopo»ie,  le  comité  prop»se  rétabliaaeioeiii  d'tinecatscede 
prévoyance,  qm  ofkira  diverses  cbaaces  ,  parmi  lesquelles  It 
p.î.uyr.e  choisira  cdle^  qui  lot.  seront  plus  avantagevsêr. 
il  propose  enfin  nne  mesure  relative  à  un  attentat  «eral'qut 
a  toujours  jusqu'ici  écliapp^  à  la  loi  ,  toute  pers*>«n«  qui 
abandonnera  son  père  et  sa  mère  dans ' le  besofa ,  scfa 
yriïçe  du  droit  de  citoyen  actif.^- 

Venant  à  Ta^âwsCfiDcedûe  au  pouvre  rêvait  «accidentene- 
ment  à  riBacti,on  jar  la  maladie  ,  !•«  comité  voudwit  tjnt 
J  Von  ne  c  on  se  rv,4t  d'hôpitaux  qu'autant  qu^  il  e«  8ew>it  be- 
soin pour  Les  pauvEea  ïquiA*a^ soient  point  de  deaieare  ,  et 
^j^i'oij  assptât^ux  aiUrts  de^iSecours  à  domicile.  ïl  ob'se»?* 
^  .regard,  des  hûpitavx  qiù  la  plvpart  jenibtelic  léscrvès  i 
une  seule  classe  d'inf<oi;tiaaés  ,  et  .qu'en  mime  temp«  quHlf 
youvxeni  acgc^  JiabitAn»  des  trUles,  àls'repoassent  l6s  bithi- 
tan^des  campagi^es <itti  y  d4«andentHn  asiUs-  et  cepeodaat; 
dit  M. , Bernard  ».fCi:u«-ci  ne  peieot  pas  rooif»  ^ue  Ice  abîrct 
,dans.  la;^aJance.;fie  )$ij4»sticc  >et.dc  lHtu«nni>té  ;  et  cepe*^ 
.éA^t  cp  *-oct.  l^^.habitan*  des  fawpagnes  ^qui  forment  la 
jtQTtijoniia  plus  «QiK^éiftble  de  ia  classe  utile  do  çt\sv^t , 
,enx  .ii\\\  HfiiiçrisfSfDCceujcdt*  ¥i lies ,  eux  qui  feT ti  1 1«« »t dt 
Jewrs  sucuis  ie  champ  où  cjoit  le  pTCABÎcr  aliment  qui 'So^*^ 
..tient  la  «ie  ^  l\hi^mm$ ,  eus  qai  Ti^entde  privation  pour 
^jiuulUpJi«Tj^sje4Ûs«»ni4ea  du  riche;  et  qui  veiiheUt  pciid^nt 
^u*il  .;g^^t«  les  diovieoure  du  répo«,  cvx  enfin  doat  le  eam 
^aioipU ,  lêtranger  à  Va  corruption  dct  cites,. franc  ,  loy^* 
-et  droit,  est  Tasyile  de  toutes  les  vertus  demestiqueé  ,  t^ 
JSmage  de  X^  nature  d»ns  sa  aiaipUeit^  et  dans  ta  pureté 
native."  -  ■  '* 

>  ,  i.es  4tc<kUkTfi  à  >do(nsicile  ,  au  nofcn  ^tesqttelt  lerfAu- 
vte«  ^les  Gnv^\j&f^neB  scrom  enfin  assistés ,  t>n%  cfft  avai^ 
'  ••gÇ  .ftu'ile  «*aM!a^nt  anelataitte  entière  ,  alor«  que  rapl*^" 
*(»tion  o'^n  sembla  i'sk\t»  c^u'à  um  aeui'  individu  ;  cet  ÎQ^' 
vidu.eH  de  p«Wis  can.i^e«pé  à  tont«e  qai  lui  est  c*J«^i.  ^ 
SX  ^i*e*t  pas  ret^QU  dans  .1©  foyer  fiestilentiel  d'rta  bôï^it" 
.  où  il  vji  penu^tre  4e  Veia  attaiaîi  4t  «Mux  flm  gtJt^ci  q^ 


ceux  d«iit  i!  TfeBt  chercher  la  gnéri»**.  Sî  rétablîffemciit 
des  secours  à  demictle  oifroit  quelques  înc«nveiiient ,  iU 
n'en trerotent  jamais  es  comparaison  avec  celui  «le  tenir 
aiôoocelès  dans  un  même  lieu  tant  d*hcmmes  attaqués  de 
maladies  pli»»  dangereuses  les  uftes  que  les  autres.  Cet  cta- 
blisseraent  d^aîllevrs  recerra  sa  perfection  du  ttoia  ;  H  peut 
se  perfectionner  dès  ce  moment  par  le  choix  desa^eas  qui 
en  auront  la  turveîllance  ^  surtout  s*ils  sont  choisii  dana 
ce  Jrxe  dont  la  sensibilité  exquise  et  les  qualités  aimables 
ont  plus  d*ar>elogie  avec  ces  fonctions  importantes.  Les 
femmes  semblent  en  effet  plus  susceptibles  que  les  hommes 
de  les  remplir  avec  succès  :  les  attentions  des  hjsmmes  ont 
quelque  chose  d^austere ,  celles  des  femmes  sont  ptu^ 
douces,  Uttvs  soins  .pins  empressés',  leurs  manières  plus 
piéTenantes  ;  «Iles  ont  sur-tout  ce  qui  manque  i  Vtjatt 
sexe,  et  qui  pourtant  est  dans  ce  cas  si  précieux,  Tespri^^ 
et  la  patience  des  détails  ;  elles  ont  cette  Curiosité  aimable 
qui  appelle  la  confiance  ,  et  qui  devient  une  vertu  lors- 
qu*cl]e  prend  aa  source  dans  le  sentiment  de  Phumanité; 
à  cWes  enfin  semble  appartenir  Tempire  de  la  bienfaisance. 
VftabT4as«incnt  d«»  secours  à  domicile  suppose  des  offi' 
ciesa  de  santé  dtetrfbués  dans  les  différens  cantons  qui  seront 
clkârgés  du  soin  des  pautres  malades  ,  et  dont  la  capacité  sera 
assurée  par  V'exansen  préalable  qa*ns  subiront. 

Outre  cea  secours  il  faudra  des  asyles  qui  remplacent  tes 
hôpitaux  pour  les  iodigcns  malades  qui  n'*ont  point  cfhabi- 
tsiiôn  }  le  nombre  de  Ces-asyles  doit  être  propottionoe  à  ià 
pepuiatiep  des  départenens.  '  •    "*i'  ^  • 

ISy  aura  de  plus.dans  chaque  dépaTtement  un  établisse-^ 
ment  deMînè  à  la  guérison  des  maladies  dont'  le  traitement 
exigera  dès  accours  extraordinaires.  On  y  fera  les  grandes 
opérations  de  chirurgie  ,  et  toutes  let  maladies  extraordi- 
naires y  xeront  traitées. 

Il  est  une  demierc  espèce  de  seconts  qui  Aqxî  ffr^  rièsef- 
vèsLpour  les  cas  fortuits,  tels  que  grêles  ,  incendies  ,  inon- 
dations ,  épiaooUes  ,  etc.  Le  fonds  applicable  fera  partie  do* 
-celui  qui.  aqfA  ^^  ^  dispositioil  de  lo  législature  ;  ceux  qu/ 
>ar  Teffet  de  ces  accideos  se  trouveront  réduits  à  un  état 
passager  de  dctreaseoo  de  msl-aisance  ,  auront  droit  à  ce 
secours,  et  recevront  d*au(»Bt  plus.  e9>  proportion  de  leurs 
peikts  ,  qu'ils  auront  eu  moins  de  moyeos  de  les  sti^pporter. 
Le  comité  ,  avant  d'entrer  dsns  le  détail  des  frais  ^e  Tor- 
C^aiaatiMa  calculée  sur  les  .bases  qu* il  propose,  «  dn  la 
considérer  d'aborci  aous  le^Acul  point- de^Vuc  de  rutilifé  des 
ètab}k»i<em(ens;.ipais  |l  assura  que  mêntfe  dans  les  çircons- 
Mac^s  les  plus. difficiles  ,  cette  dépense  n'attetudra  pas  ,  le* 
I^Tfiu  des. hôpitaux  déduit,  àla-valeur  dt  >1<  (Portion  qui' 
Hroit devoir  ctie  apjplpquée  /  dans  l^'Men»  du  ct-ievant^ 
fifi^fè  ,.  à  ra^aiataacejdes  pauvtes ,'  ilaqneltc  la  notion  t'car 
•  -  .  M..  •,    .      H  S 
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chargé t  de  pouxvplr.  An  tmu  -«^Cfl  4éjpér9m^9,  d««Miiiicroiit 
'lorsque  remploi  des  bras  et  l'e«  mouvcm^ns  -de  i'in^ustrfe 
«uront  âiminué  la  misère;  rie»  d*ailleurs  ae^dloit  dmvsc^tage 
accélérer  cette  époque  ,  que  V  Affermis  se  mk^nt  du  «ofivcl 
^rdre  de  choses.  Une  plus  gramde  division  «iet  pr^pôétCB, 
favorisée  par  le  mock  d^aliénaiion  4cs  dojaMiineB  nationaux , 
y  contribuera  encore  ;  une  raison  politique  iCSt  ppcseatée i«t 
i  Tappul  de  cette  mesure  :  £elui  «lui  tîcat  à  sa  patrie  par  le 
lien  de  la  propriété,  a  un  motiCde  plus  pourr  'êtro  an  bon 
citoyen  ,  ta«dis4|ue  celui  q^ui  ne  ^saecUç  'rien  pfttU  trouvée 
aon  intérêt  au  désordre.  Cette -coDsidération  conduit  natur 
tetlement  le  coin t te  à  traiter  de, la  iiéc^silré  d*i0|>éi«c  la  des- 
truction de  la  mendicité  et  du  vafabonU^e  i  IVxanen  des 
inoyeRs  ^généraux  à  eoùipJoT^r  jiâur  y  pcanreainy  foosa  la 
quatrietue  partie  du  rapport. 

Va.  .première  question  à  ré&oudre  est-cell^d^  »a*r«>r  ai^îoiit 
Individu  ayant  la  liberté  .la  plus  indéfinie  d«  vivac  oofiisie  il 
lui  convient,  pourvu  qnMI  resjp^cie  Tordra  >pui>lic,  l^ctiaa 
de  mendier  ptutêtte  défendue  par  laioi.  Apths  avoir  balancé 
les  raisons  ^ui  peuvent  être  allé^uc^e^  :pour  «t 'Conlr*  i*iM9- 
suativede  cette  question  ,  le  cocaité  ao  résuaac^^KO  "lui  l* 
société  ,  qui  n*exist£  ^ue  par  iç  travan  4«  >8ea  sneiDbfM^ 
à  le  droit,  de  leur  int^dir^  ToUiveté  ,  suv-4;oitt  hotesiqxtt  i'ûH 
fiveté  peut  leur  conseiller  ,  si  la  jresfrource  »ur  laquelle  ih 
ont  compté  vient  i  leuT;jaa9^jaer,  des  actions  .cfl^iablcs  de 
compromettre. la.  -^preté  ,p.al^Hq«e.  D'aUleurâ  le  -vaiide  fpà 
i^*ayant  besoin  ppur.uibsisti&r  ^oe  de  comniandcr  Ji  stes'brst 
4}e  Te  nourrir  ,'pYéfere  de  meudjier^  fait  un  ve4  .à  ViTHjâfgemt 
qtti  a  de  yéutà^Vs  droits  à  l^'btervfaiiaitce. 

les  ancièQ84jésislatcurs  -n'Ant  pas  «anqué  de  wnSUfC  as 
aomtire  de  leurilotaiH>bli|atH>fi  du  trwvail  pow  tous  lies  ci- 
toyens :  le^  Romaijis  exer^p{pDi,)parV«'mioistepedeheR{rs'oeB^ 
seurs  y  line  police  sévère  sur  les  meadians  aties  Tagaboads^ 
l^r\  .^rançe  l«a  vois  n^^oiU  .€es«|^  de  «endre  CA»tre  envdïs  lor- 
dpnnaAccs«qai  firent  tvèt-s«uy«M  renouvelées  et  jaaiais  «t«^ 
'çj^técs.  te,  vice  de  ce-  Loi»  étoit  dt  pronoacer  des  <|»êii»e»'C30»- 
tïe^ies  meaàiaaa  sans  avoir  seulement  songé  à  kU  f>ro«iirer  la 
^lavail.  .  .    '  , 

la  nouvelle  tégislatioii^doirt'êl^e'pKis  d*aceord-avac<1Ia^ 
aneine^  d'u^i  côté-,  le  travail  «ira  oi£ert  r»ux  valide*  ;  de  Tau* 
trCy.des  secours-gratuits  ne  n^Wquerecit  jaoMfcis  aux^madaliefl 
de  cette  manière  seulement  oa^auiaie  dnoit-dc  répri«i«4- edtte 
troupe  fie  -n»siiuUaQs;qv«,nieueait  sous  toutes  sottos  d«  ftnMidi 
"la -bien^isaac^  4'Coatributioati^  •    .     -'  *        ,' 

I>'eux4nofeD»dfe  Féiptetsioa  »ot»t4n-aposés'Coa<ias  la'fatoi»di* 
cité  et  le  vagabo^^a^f  <  lesi&aMoas  de'tépte^ioftà  l^élgaYd'da. 
œux.i^ui  /s^t'^^is.à  .meivdier^  jpmsUiaroMatà  ifteréfustf Wt 
Ua.vs^il<,  et  «V.ca^ d«' tj^nce iébidi«6v WidqpoiveaPtiva.Baas  IM 


^iM  puisse  être  Inflîjgée  à  U  fareA5.e  i  J19  rîntrodiiita  égale- 
ment dans  les  pn»ons.  Le  comité  rappelle, poar  celles  de  cet 
waisoT)!!  qnî  seroicntà  rccoasit^uire ,  Tidê^  ingénittU&r  eu  fif^ 
noptique  de  Tanglais  Jéréioie  Aentliain.  L*ageii.ce  diicaotos 
aura  la  surveillance. de  tous  cés*éta'bTissemêns,-et  détermiber* 
l'espèce  de  travail  qui  y  sera  introduit. 

i54  le  oivadiant  «u  lewagabond  ,  deux  foi»  «nfseaaié  4aa« 
la  maispQ  de  r«{>ressioa  ,  e>t  repris  u»e  lt4iitieaie  ,  i4  Mil 
déporté.  Le  comité  n'indlQue  pas  le  lieu.de  la  sléportaliMi , 
te  sera  ad  pouvoir  exécutif  chargé  de  l'entretien  des  r«Iaiia«f 
««térieitres  à  f«  proposer  ;  mais  il  doit  ftre  tel  qucicdéperfé  - 
f  kraaive  une  resso^aice  assusée  )la«s  le  tra<vait  ,<|ue  t*afr'y 
joit  «alubre  ,  que  le  s«l  puisse  se  prè^  a^xicalkwrM  citc*> 
ticltes  qq[^oii  voudra  7  inuodulre  ,  qu'enfin  il  puÎAscis' établir 
«les  relations  faciles  entre  la  nouvelle  colonie  et  It  »ctjo- 
*pole. 

La  loi^i»  réprime  l««aefftdîiHit  doit  arrêter  égaleméùt  )*at- 
<ioB  de  celui  .Qui,  p»r  use  hiAnfaisancc  m«l-ameiuli»c  ,  fil¥*- 
rtse  en  lui  le  pendiank  à  Totsiveté.  Toulef  diatribiptiolis  |HI- 


bliqurs  de  pain  et  d'argent  casseront  donc  d*avoir  lieii;  c*^sX 
rette  fausse  applicafioâ  des  do.ns  de  Thumanité  qui  à  lâult^- 
^Vre  les  cSendtans ,  et  tftti  a  appiis  i  l*ioisiveté  à  ibuset  eii 


■Mtle  masiiefc  ia~3cniibilité  crédule. 

Le  conité  iM^opose  4e  remplacer  ces  distributioiis  pat^l» 
souscriptions  librts  o^iverte;»  à  tous  les  .citoyens  sfcW  vofi- 
âront  se  faire  inscrire  dans  le  chef-lieu  de  Tagence;  Tourev 
ture  de  cette  sousciiption  sera  accompagiléed*un  appareil  qili 
Toâtrihueia  à  en   assurer  le  stitcès  :   ellks  ^oi>v#iroen  Jiux 
aiêsB es  époques*  sdiMis  tput  l*eaipire  ,  «t  eUes  eatret^nt  daa|i 
le  plan  d^organisatioji  des  içtea  nationales,  m  iC*<!Mt-p»r  d(S 
telles  mesures  ,  dîi  le  rapport ,  gue  tous  les  bons  sentimev^ 
6ont  se  com<pose  un  cœur  compatissant ,  et  qui  se  nourrit  d* 
la  sicia^action  intérieure  Au  %iefi  qufMl  fait .  poarrdttt  se  dé- 
velopper ;  ^ue  la  bievibfaisaoce  p»Wiic|9ie  qoi'ne  saurait  jcoai- 
noitre   tous  ks  ^soins  individuels  ,  soia  supipléée  par  1» 
bienfaisance  particulière  ;  que  toutes  deux  se  réunir^^t  daiy 
les  mêmes  vues  ,  et  concourront  par  un  heureux  accord  pour 
Sccroltre  la  prospérité  nationale  qui  se  Tonne  du  bonheur  de 
^  tous  les  citoyens.,  «t  pour  aceélèrer  le  oaoaieitt  oâ<il  A*y  aura 
pas  un  être  souffrant  qu'elles  n'atteigilcnt  >% 

Le  rappart  e»t  terjmîné  par  l«;l  considérations  pressante '« 
qui,  dans  les  circonstances  actuelles  ,  doivent  en4^^gcr-l*ajh 
seoiblèe  tiatiociale  àne^ns  différer  de  prendre  un  oT^et  d*unè 
ii*haure  icupocrtaïK'e  en  cpnvtâératioir,  et  le  -comité  proposa 
miifaû«t  éc  ipi  ctisàlarn*  auii  vues  quUl<a  qpiCiCMc«B. 


) 
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-Opinion  de  M,  Dtnsy ,  concernant  la  suppression  ,  sans 
indemnité^  des   dr oUs  féodaux  ^  Jixes  et  casuels. 

Messieurs^  votre  comité  de  féodalité  trous  pre- 
sse de  supprimer,  sans  indemnité,  Ict  droits 
■que  les  ci-devant  seigneurs  se  iaisoieiit  paytr  , 
i  chaque  mutatiou  des  biexs  dépendant  de  leurs 
terres.  h\  gloire  et  rintérêt  de  la  nation  sont  liè^ 
â  la  décis:OR  ds  cette  q«testion  importante.  Jt  com- 
bats'1»  proposition  de  votre  comité;  je  combats 
également  celle  de  M.  Mailhe  ,  qui  demande  que 
cette  suppression  s'étende  à  tous  les  droits  incor- 
porels,  qaels  qu'ils  soient.  Je  soutiens  que  Tune  ^] 
et  Tautre  proposition  se«oicnt  un  attentat  à  la  .  -^^ 
propriété.  Le  seul  énoncé  de  cette  assertion  dot  ..^^ 
fùitx  toute  rattcBcion  de  rassemblée  na^onale ,, 
parce  que,  dans  tous  les  temps  ,  le  but  essentiel 
des  associations  politiques  a  été  la  conservation 
des  propriétcs  ;  notre  constitution  a  consacré  ce 
piincipe  par  un   article  fondamental. 

J^aJAUte  et  je  prouverai  que  la  suppression  pro* 
posée  seroit  nuisible  à  Tintérét  national ,  et  qu*eile 
ne  pourroit  être  vraiment  utile  qu^aux  grands  pro- 
priétafres ,  au  préjudice  des  autres  citoyens.  C'est  ;^ ^  j 
donc  la  causie  de  la  j^la^se  la  plus  nombreuse  et 
I4  plus  intéressante  du  peuple^  que  je  vais  plaider 
au-ourd^bai  ;  sans  doute  qu*à  ce  titre  je  serai  ^vb- 
rablemeut  écouté  par  les  représentans  de  U.  nation. 

Si  je  voulais  faire  un  livre  élcmenlalre*.  j<^  de* 
vrois  recbercb^r  scrupulensemeni  Torigiiit  des^^efs, 
le  mode  de  leur , établissement,  tes  circonstances 
dans  lesquelles  ils  ont  été  cféés  ,  et  les  vtcwitudtf 
qu'ils  ont  éprouvées  à  différentes  époques.  Je  dé- 
crois compulser  les  loix  saliques  et^ripuair^s^  les 
Chartres  antiques ,  lés  monumenji^les  plus  .i^^nojpéi 
de  rhistoiie,  et  les  compilations  indigentes  des^ 
feudistes  les  plus  renommés  ;  mais  le  produit  de 
ee    travail  iokmensc  ne    donncroit    qu'un  rcsului 
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dWertfCiKlés,  de  probabilités  et  de  coajccturti; 
^ui ,  loin-  -de  v^iis  «•hduire  à  b  vérité  ,  ut  fe- 
roieot  ^i^e  yous  en  éloigner  davantage-,  en  ent* 
brouillant  l«s  idées  au  lieu  de  les  éclaii^ir.  Je 
poaiTois,  comipc  tous  ceux  qui  ont  traitée  cette 
matière,  échafiauder ,  sur  un  amas  de  eitattons; 
un  roman  fëedal  plus*  ou  •  moins  întérctiani ,  eA 
raison  de  l'art  que  je  saniois  y  répandre  ;  mait 
ce  n'est  point  par  des  apperçns  systématique! 
([non  parvient  .à  résoudre  les  difficulté»  de  là 
question    qui    vous  est  soudiise.  -  ' 

je  voua  présentcrei,  mésâieun  \  quelques  Caiti 
principaux  assez  généralement  reconnus  ;  ilv  vous 
feront  apprécier  la  véritable  essence  des  fiefs  et  la 
nature  des  droits  qu  jIs  ont  engendres  ;  ils  vous  fc* 
roat  distinguer  ceux  que  la  propriété  i*éc Urne  d*av«e 
ceux  qui  sont  le  fruit  d'une  cause  étrangère  à  la  coat- 
•^ssioa  en  -fief.  Je  négligerai  les  détails  ,  je  pe  ferai 
4|icjetter  lt&  masses  pour  arriver  de  suitis  aux  ré^ 
»ultats. 

Il  n^est  plus  doifrteux  anjourd^btii  que  la  natioù 
des  Francs  est  la  premieie  chei  laquelle  k  $o;iivei>- 
nemetu  iéodal  a  pris  naisiauce  ,  pourr  se  communia 
quer  ensuite  et  s'étendre  à  presque  to^us  iespeaplee 
de  l'Europe. 

Dès  lieuTs  preioieres  incursions ,  dans-  la  parti<e 
«cptentrÎ9Q»le  des  Gaules  ,  la  fertilité  du  territoire 
ieur  dontM  IVnvir  de  s'en  emparer.  Après  e* 
^oir  (ait  la  conquête  ,  ils  s'approprièrent  la  q^an^ 
wc  de  terre  nécessaire  à  lehrs  besoins  ,  avec  k% 
cseUves  ou  serfs  employés  à  les  cultivei*;  ils  aba»-' 
doDaereot  le  reste  aux  vatueus  ,  en  leur  accordai»! 
la  acuité  de  vivre  suivant  leurs  loix  et  le«rs  us^agetf. 
il  n'eu  donc  pas  vrai  de  dire  qu'ils  Mem  fak 
réellement  de  partage  avec  les*  Rotnaihs^t  liis 
Caulois-,  il  est  imuiie  d'eitàminer  s'ils  en  oât  fait 
entr'eux  de  ta  povtton  qu'ils  s'étoient  réserva.  G'et^t 
«fie  vérité  reconnue  par  la  plupart  des  rbistori«#s 
^ue.h  presque-totalité  de  cette  pcurtton  reeta  dams  lli 
«sin  eu  clief  de  la  mMh»  et  c<i«ii-«i  ta  idftsttl- 
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VttQitàtiire  de  Wncfîccs  a  ceux   quille   suivAiem 
à   de  nouvelles  conquêtes ,  conoinie  îi   leur  donnoit 
aupacsTant  des  armes  et  des  chevaux  poor  le  mèmt 
ierviee* 

Les.  compagnons  du  psmce  s>ppelIoîent  ieudes 
cm  JifUles  ;.  il  ne  recevoient.le«  bénéfices  que  pour 
un  lemps  déterminé,  quelquefois  pous  la  vie  ,  bans 
jamais  pouvoir  les  trausmettre  "^  leurs  héritiers  ; 
ils  pouvpienc  même  en  être  dépouillés  ,  mais  il 
falloit  que  ce  fût  en  vertu  d'un^  jugeaient  prononcé 
dans  une  assemblée  de  la  nation. 

Je  ne  parlerai   point  ici   des  dignités    des  ducs , 
des  comtes  et  des  autres  officiels  de    Tétat ,  que  le 
Toichoisissoit  presque  toujours  parmHo  Icudes.  Tont 
le  monde  sait  qu^ilsétoient  revêtus  tout'-à'j a-fois  des 
fonctions  judiciaires  ,  civiles  et  militaires.  J*obser« 
verai  seulement  ^que  àkê  Torigine  de   la  monardiie 
iraaçaise  ,  on  distinguoit  différentes,  classes  à^'hibi"* 
tans ,  les  leudes  ^  les  kommes  libres  ce  Icê  esclaves. 
Jai  déjà  dit  ce  qu^étoîeut  les  leudei  :    ^uant  à^Is 
eiasse  des  bonaimes  libres  «  elle  ctoît  en  grandeparûe 
composte  des  peuples  vaincus,  occupés  à  la  culture 
■des  terres  que  les  vainqueurs  leur  avoient  abandon- 
nées. A  regard  de^  esclaves,  il  est  important  de 
remarquer  que  la  servitude  établie  dans  If  s  Gaules 
oyant.la'  conquête  ,  se  conserva  quelque  temps  en-. 
:coce  r  et  t^abolit  graduellement  enfin  ,.  sans  nésn- 
Tiioins  que  les  effets  en  fussent  totalement  ditrvîts  ; 
car  ils  furent  remplaces  ensuite  par  des  redevanceii 
pécuniaires  ou  par  des   prestations  pefsoauelles  » 
jepjrésentativês  des  services  que  les  maîtres  b'raient 
:de5 esclave».  Telle  f»it  IWigine  d'une  foule  de  droiis 
Tévpltam  et  vexaipires  ,  qu'on  a  presque   toajonrs 
eonfondus  maUA -propos  avec  *  ceux  réellement  étar 
blis  par  U  féodalité.  r  .      - 

Le- gouvernement   bénéficiaire  ou  féodal  ,  dont 
Je  viços ,  messieur-s  ^  de  vons  donner  une   idée  ,  se 
.maintiiat ,  du.  moins  dans  sa-  parues  .es&entieliest 
fious  les.  deux  premierrs  laces  de  nos  rois.  Durant    . 
çeite  période ,  les  bénéfices  appartenoknt  txclu^iive* 
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ment  aux  loix  pôlidqncs  ;  ils  étoimt  exactement  à* 
riasiar  des  pensioàs  oa  des  trlitemetis  qii*oa 
accorda  depuis,  'et  due  aoos  accordons  encore 
aux  fenctionnatres  publies;  mais  rien  de  ce  qui 
ctncerne  les  loix  civiles  n'avoit  de  rapport  avec 
les  fiefs  ,  puisque  les  possesseurs  ne  poovoient , 
ni  les  vendre  ,  ni  les  transmcme  à  letirf 'héfitien  i 
paisqn'il  n*étoit  pas  permie  de  les  faire  entrer  ^ane 
le  commeiçe  ,  ni  dans  Tordre-  des  s«ieces|iontf.  11 
ckt  très  '-  important  de  distingner  '  cette  3>reWitere 
époque  du  régime  -feodaè*  d'avec  > celle  dont  je 
vtis  vous  présenter  une  esquisse  auSsi  rapide  qur 
la  précédente. 

Vers  la  fin  de  la  seconde  mce ,  la  foibîefse  et 
rimbécillité  de  nos  roi»  amenèrent  la  dissoltitioir 
presque*  totale  d'un  gouvernement'  dont  toutes,  lee 
bases  étot^nt  vkieuées.'  La>  puissance  dès  leudes  v 
énonarment  accrac  par  \t$  bénéfices  accumulés  sur 
leurs  têtes ,  présenta  bientôt  à^le^r  sirabitîon  Tespoir 
d'enlever  au  prince  eiî'^Cîi'arpproprier  ''l'àutorite^ 
qails  exerçoient  en  sOninom.  >L*on' vit  alors  toutes 
les  parties  du  royaume  e^n  proie  à  ia  révolte,  aii> 
^ri^aud^ge  et  â  l'anarcbie.  C^est  à  la  faveur  de  cette 
désorganisation  générale  qfiie  les  grands  vasiiauit  par-« 
vinrent  à  se  perpétuer  dans  .la  posses^fon  des  béné-* 
iîcci  et  dignités  de  Tétat.  Chacun  d'yeux  prét^dit 
mêioe  â  Tin^épcndance  dans  Tétendue  des  dotaain ta 
^u'il  avoît  envahis.  L'autorité^  royale  n^étotr  plus' 
^uua  fankôme.  Les  mauxiétôient  au  cormbte  ,  et 
Çctie  fouie  de  tyrans  qui  déaol^ient  la  France  en 
etoirat  au  point  de  se  déchirer  eux-mêmes  «•  lorsque 
^c  plus  puissant  dVntr-enx,  Hngues-Capcr,  fut  assez* 
^rdipour  sVsscoir  sur  no  troue  dont  les  loin  de 
l'empire  lui  4éfendoient  Tapproche.i  -^ 

Le  premier  soin  de  ce  prince  ,  pour  assnrer  la 
couronne  eur  «a  tête ,  <  fut  de^  sanctionner  dn  stéaii 
de  la  loi  tooites  >le»  usurpations -dont:  les  autre?  vas^ 
ttux  s'étoienft  rendns> «<oupabit]es^  ll^déclara)  par  tbn-« 
féquent  hièrédiraires  et  diifponïbk»  Us  bénéfitts'^qoi; 
jusqtte»*ls ,  n'avoicnt  <té'«  tdut  ^u  pl«s  ^  que»  des 


j^OHkHHi  in«gc«€f'«C€ocdé^S'par  Veut.  I^fit  plus*  en» 
Q&T«  e.  iLmv«§ût  de8,m.ên»eA  csûa^ttx^s  de  propricté 
cbiu  Itt)  pcfix^noe  de*  usurpateur»  ,  Jcs  pouvoir»  po- 
litîquet»,  jâdkkikeA  et*  derpatrooage  j^Ms  ft'etoieat 
a^FOget*   Çt't^t  ainsi  qjttc  s'opéra  ,   dans  Ja  «lain  dej 
]^0(H«Metirs  de  £ef»  ,  .U  cunulaaos.  de>  la^ p^uissaace 
s^igii0imiiU:C:t  judUiaâre^e  avec  tous  lesrckroits  qui 
aardériya3C«t.4  c)oi9in«:  si  ces  deux  poissai) ces  pù- 
btl(]^i»fts.{muyi»iem'ja«!iatii  devenir  lat  piippoiéité  legl* 
tiQM:d^rpafti«vlier64  i.  .  ' 

'  Ciettrà  «<(fee.cpox)Jiit  vUmox^hlt  de  rhétédicé  desi 
6e£i  que:  U  s  droiu  fixes  et  casuels.fureat  imaginéf 
pour  la  première  foi«.  Depuis  rétabliasement.'de  la 
9«[>iiai»eltteffraftçaistN,Lle;S  bénéfices  a-'voieiit.toujovus 
^Àlftt propriété  dr.  ions;  on,  iea  a^y^it  mvsrriablement 
tolisâdércs  eonhnejlcdomasae:  de,  lai  couronne,  dont 
V  sdttvtrtiti  d'alors  avoit' le  UW«  «aapi^i'.pouf  ic 
mrv\€f  nk-VintiTti  :  de  i»  i^U»n>  Cmha  tyéskè .  incon^ 
>ASt3^)ik!  (tîoii'ti^ip  gé«iétakm«nt  t^pimuc,  pour  quel 
l^-.lewdils  «Mf^nt:  WJ^rafierjtt  4»,Hetsrica:  de  front. 
Adiilsv-  v^BfesiwU   donner:  à/leuft'U&urpatian^  t  ^ 
<rcit  égafed>/«  cpe^q^e:  apparence   de  f  légitimité  ;.  eu 
eûTHiéqiietiC€\'iJii  cons^otireoit  «  et  il  fut  convenu  entre 
Va«;^;ct<lc<fiiinf  e ,  quHk  Ivbi  paîeroient  certaii&<s  rede- 
vaflicds  &i<Si  et  «aisiuciles ,  poi^r.  acqiiérir  laprepr  icté 
inDti?OTWfable^d<5i.ficfs.  ]e.«!»t«  bicn.quc  ,    dausles 
Gsro(»iM»>)(MrS  ,  «è  rcofitrat  uV  pats^  été  xcvêi^ul  de  to««' 
Icà  :  Qtqtiottf |}$  «de^iibeité  qui  c0nNittt6Qiiia  conven-^ 
6^rx.  MaMriowj<)qrs^.©st-âl:vi»i  dè^dirc'  qu^Do>  y.  voit 
distiB£fte.m3bttt!  ia  4-oncc»fih»ii  du  ibfMb,d'oae  part,  et* 
la  wtKdç'  cette.  méfneconctssftOft  de  Fiasitse.'  Cela 
suffit.,  Kan»' doute  ^  pour  i^v^\9n'iso'Ui(àTti€derecon' 
noîtTc^.daW  Qotiaetef^  U  véntabteeaiscDce  delWlié*! 
natien  ,  qu'elle  qjLt'ait  été  Ja  ca<ise:ou>ie«droi«q<ii  l'ai 
ptcMiivflrt-e^.    •  ■      ..  -.j      ..    .       .    .   .         '   '  • 

,  Telle  ftvt ,  liMssîturs  ^  la  .pfemi«re^  orî^iie  .de» 
dfott»  ioeQrp0i)9lt.det-fiel^î  0»»».  eUc?i:«iVst  jpftk  1» 
seule.:  il  fia  etstird'aMlD^iS.  essoré  Jb^fimÉiciit' pli» 
pures,  et  qu'il  «ereiti  difiicaei  à»  Tesprit  k,  plus  pr^»;' 
vciiu:dQ  p<Hi!vpit  .crifeLqmcr.  Je:  yau&  les  txpAteiar 

dfans 
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di^f  riristant ,  et  je  me  bornerai  poar  le  ^moment  à 
la  première  ,  que  M,  le  rapporteur  n'hesiic  pas  de 
>'*ndre  commufie  à  tous  les^  droits  in  coi  pure  Is  ,  qucU 
qu'ils  soient. 

D'après  les  faits  qne  je  viens  de  présenter,  et  sur 
lesquels  la  plupàit  des  lirstôfîcns  sont  d'accord  ,  se- 
roit-il  raisonnable  ,  ne  serôit-îl  pa^  absurde  de  con* 
dure  que  les  droits- incorpore fs"  ont  été  usarpcs  par 
Us  seigneurs  ?  N'est-il*  pas  évident  ,  au  contraire  , 
qut  ce  sont  les' fonds  mêmes  des  fiefs  que  /es  sei"» 
gtienrs  se  sont  appropriés  par  la  force  ?  Et  les  droits 
incorporels  n'ont  été  crées  et  consentis  par  eux  au 
profit*  do  fi<c ,  Icglcimc  propriétaire  des  fonds  ,  que 
pour  envelopper  leur  usurpation  de  quelque  appa- 
rence de  justice.  Si  donc  il  falloit  adopier  le  principe 
qui  sert  de  base  aux  projets  de  décret  de  M.  Maill.e 
et  du  comité  ;  s'il  fallc»it  dire  avec  eux  que  le  vice 
originaire  d'ua  droit  en  commande  impérieusement 
la  destruction  ,  lors  même  que  les  loix  existantes 
Tom  toujours  regarde  comme  un  droit  de  proprié- 
té ;'si  ,  ^^H^  «  ^^  falloit  adopter  ce.  principe  in- 
constitutionnel et  destructeur  de  toute  s-ociétc  ,  il 
Taudroît ,  pour  être  conséquent  et  en  faire  i^ne  juste 
application  d'après  les  faits  ,  non  pas  en  conclure 
unlqucnient  Tanéantissement  des  droits  fixes  et  ca* 
Miels  ,  mais  il  faudroit  y  joindre  en  même^temps  l«i) 
destruction,  du  droit  de  propriété  sur  les  héritages  ^ 
i  moins  qu'on  ne  prouvât  que  ces  héiitages  ne  son^ 
poîut  du  nombre  de  ceux  que  lc5  seigneurs  ont  ushv 
pésdans  rorigine.  Cette  double  conséquence  est  né. 
cessïircmen' indivisible  puisque  Tuu  et  l'autre  dro  * 
(Térivent  de  îa  mém^  source.  Certes  ,  ce  seroit  liu 
é'irang^ç  oiiblLdes  principes  que  d*élcver  ùnepréten-< 
tion  au*ssi  révoltande  ,  et  qUi  meueroît  directement  it 
la  loi  a:iaîre.  Je  suis  convaincu  que  personne  no; 
sera  jamais  assez  hardi  pour  en   faire  la  proposition»; 

Je  me  boi^çrois  aces  réflexions ,  si  je  me  contea- 
tois  de  détruire  les  raisons  sp^ç  lesquelles  M.  le  r^p. 
purteur  a  fonde  l'opinion  d\t  cpis^té  mais  mon  desseioC 
est  €c  discuter  la  question  »ous  tous  les  poîns-de« 

Ti^  XXa^i  A"^.  Q.  ?•  L.     '  I 
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Ync  possibles,  et  j<?  m'efforcerai  de  ne  laisset  aucua 
dôme  dans  les  esprits. 


(  La  suilc  ihcessafiiment*  ) 
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*Pagê  142  ,  alinéa  cooimcnçant  par  M.  Lasource  , 
ligne  S  et  suivantes  ;  li$ez  :  l^out  ,  aHii  qu^on  ne 
puisse  pas  dire  ensuite  qu^oa.  n'a  p^^s  'V^pulu  les 
entendre.  Je  demande  donc  qu^il'i  so-eut  c^(^Bd*is  , 
sauf  à  les  rappeler  à  1  ordre  ensuite.. 


Sé.ince  du  dimanche  so'tr^  l5  juillit  1792. 
Présidence  de  M,  Duba^'et,' 

M.  VatibUnc  préside.  ,  ' 

M.  Blanchard,  aecretdirc ,  lit  la'tiote  des  décrets! 
sanctionnés. 

Plusieurs  lettres  des  'ministres  sur  des  objets  de 
détail  ,  sont  lues  et  renvoyées  anx  diyets  comités 
qwellcs  concerncTit. .  .      '        ' 

M,  Jesn-Debry  :  Dans  un  instant  où  jfjrjsqwc  tous 
les  pouvoirs  chargés  d'exécuter  la  volonié  nationale, 
•u  la  méprisent ,  où  sont  entravés  dans  ItjUr  marclie , 
j<€  prie  rassemblée  nationale  de  porter  un  regard- 
attentif  sur  Toidre  judicidiie',  sur  le  riomb»  e  et  la 
fortoe  Az%  tribunaux.  Le  comité  de  légisfation  a, 
je 'îc  sais  ,  un  rapport  et  un  projet  de  décret  prépa- 
rcs à  cet  égard;,  une  foule  de  réclamations  m'*a  ftc 
a  îressce  depuis  le  3o  ihars  :  je  les  déposerai  au  co- 
mité; et  je  demande  quil  tasse  soui  quinze  jours 
soiÊi  rapport.   Aâofiè,  ^         ^ 

Af.  Laureauri  On  n'entend  que  des  plaintes  contre 
l«s  tribunaux  :  il  fanr  savoir  si  eile&  sont  fondées  ; 
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i  j'ai  examiné  cetf£  c(uestion  ,  et  je  nae  siiJs  convaincu 
q.uc  c«  n'étoient  pas  les  juges  tju-  avo!ctu  tort  , 
mais,  la  loi.  Le  code  criminel,  cj-.ii  au  premier 
abord  paroît  si  menaçant ,  finii  par  ne  punir  per- 
sonne X  c^est  un  filet  où  il  y  a  d:s  lacunes  et  des 
mailles  st  larges,  que  tous  les  crimes  y  passent;  à 
peime  les  acte^s  les  plus  révohans  y  sont-ils  punis  ; 
rintention  la  mieux  ca:aciénsée  échappe  ;  le  voleur 
adroit  sait  toujours  mettre  la  loi  iasi^^sante  entre  la 
puQ.tion  ^t  sa  persanne  ;  la  ^Owiété  est  po»r  lui  une 
place  foible;nent  dt-fendae,  à  laquelle  il  feit  brcclio 
quand  il  veut  ,  et  qu'il  s^instruit  à  attaquer  à  son 
avantage.  Nous  sqntons  tous  le  besoin  du  retnode  ; 
nousconnolssons  le  mal;  il  menace  chacun  de  nous  .* 
réparoQs  unouvrage  vicieux  plutôt  que  d'tn  attendre 
la  chàte  ;  aidons  à  la  bonne  volonté  de  ses  fonda- 
teurs ,  en  remplis.sant  ses  vides  ,  et  pe^'fcctionnons 
ce  bouclier  de  fa  société  ,  de  manière  ciu'il  puis'.e 
la  couvrir  toute  entière  :  je  demande  donc  que  le 
comité  de  législation  .soit  tenu  de  nous  présenter 
incessamment  ses  vues  rélomiatr  ces  et  supplétive»  à 
cet  éga\d.    i^èo^été, 

M,  Rùlh  :  Les  portes  de  Tempire  sant  ouvertes; 
le  pouier  fie  veut  pas  les  fermer*  Je  voua^^ai  pries  ^ 
mcisieurs  ,  de  charger  le  p©uv'oîr  exécutif  de  faire 
reubrcer  Tarmee  du  Rhin  par  les  so  batailians  qui 
dévoient  être  pris  dans  Tarmée  de  M.  Muntesquiou» . 
Cela  a  tranquillisée  nos  co:ncitoyens  dsMis.  les  depar-.. 
temensdes  Haut  «et.  £as*Rhin  ,   et  dans  le  dépatie- 
ment  de  la  Meouhe.   Aujounl'hui  oa  vient  de  nous  • 
donner  connoi^sancc  qtie  M.  Monresquiou  n^enverra 
pas  les  20  bataillons  qui  lui  Qut  ctéde/naiiidés  pour- 
Varmér  du^Rhin  ,  et  par  conséquent  nb^S  ne  pou-- 
vons  pas  absolument  nous  défendre.   Sous  peu-  de 
jours  vous  serez  attaqués  par  di^Férens' points  de  ce 
cotf-là  ,  pa^cc  que  {es  Autrichiens  sont  très-bien 
instruits  de  ^tre>  extrême  foiblesse  ,  et  que  nous  &« 
pouvons  ri^ja  Icujr  opposer.   Par  conséquent  ils  en- 
treront &^%  le  royaume  ;  ils  ne  feiput  pas  U  siège 


(  '84) 

des  places  fortes  ,  mais  ils  viendront  tout  droit  à 
Paris.  Le  peuple  de  la  campagne  n*est  point  armé  : 
ce  p«uplc-U  est  dans  les  meilleures  dispos-itiousî 
Comment  voul<z-vo«s  qu'il  se  défende  contre  des 
sdldàti  bien  aguerrir  ,  conti-c  des  troupe*^  qui  vien- 
nent avec  tout  l'attirail  possible  ,  pour  leur  iarrc  re- 
prendre les  fers  qu'ils  ont  brisés  ?  Je  dcmai^c.d%nc 
que  vous,  vous  fa^wici  rendre  compte  .,  dans  la  séance 
dt  dcmaiu  ,  des  motifs  qu«'Mé  Mon  te  sq^  ion  peut 
avoir  donnés  au  ministre  de  la  g^uerrc  sur  Sron  rcfiis  , 
et  quels  tnoyens  on  a  pris  pour  renforcer  t«îf  bords 
du  Rhin. 

.  ijii^  L^jvsnt  :  Voici  une  pétiiion*  qui  vient  de  m'ar* 
river  dci-  citoycns^  de  l-^«irém<  tiofitiere.-  lis  ap- 
pellent la  sol'icitudc  et  la  surveillance  du  corps  lé-- 
gislatif  sur  Vctr.t  de  dcnuemciit  d«  Tarmée  du  nord  ; 
sur  la  uicessiré  de  renforcer  cettt*  armée  ,  et  de 
garantif  les  Kubitans  dfs  campagnes  -^les  brigau- 
dagcs  jx)iKri>i«4iers  des  Autrithien'S.  Ces  eito-yens  .  en 
v«us  &sai|t  b^M«magedc  tom  le-s  sacrifices  q^i'i h  ont 
faits  pour  la  déicnso  de  la  patcic-  ^  détla4*e7>t  app)?us> 
dir  à  la  confiance  que  vous  avci  en  M.  Luckuer. 
Je  dîemande  Le  renvoi  au  cortiité'  militaire,  eè  la 
m&nti^xu  honorable  des  seutimçus  patri^clquebdc 
ces  aitoyens*. 

M,  Cambon  :  Tous  Its  jours  nous  recevons  dts' 
XJOiivcllcs  qui  nous  a»iinoncent  le  dé*u/&mc«t  dé  rxys 
aratées.  Ccpeiwtaat  rassemblée  vou-int  coi^!i€>ître  Vt^^ 
fectif  de  sï'fi  croupes  voUe  oi»dé»nrâ  A  la  cu^mmis^i'^n^ 
des-  doù«d  de  hd  faire  «n  rapport.  Oeftô'CO#Àm4-s(l>iV' 
des'' douze  chargea  M*  Du-bayçt  d-e  cc^'i^tf<rài'l.'''l1  fit 
un  i(;^pport.  On  dewiûrtd'u  ^  qtre-  l^s^  états ''qtrt'  hii- 
'  servoient  de  bas«  ,  fussent  si^i^cs  du  -mmî^n»^,  pà»T' 
avoir  sa  responsabilité;  mais  l*s  décrets  iitf  s'exé-' 

Îubeat  point.  N^u«  sommes  toujours'  datw  un  vagoc 
ifceoiv^i.'D'un  côté,  ou  nous  dh  :  tpul  va  bien.  D'e 
lWta«<,  oxà  ïïows  ék  :  le  pCMivdir  ■'e«-éc»tif'  ne'  veut 
pOA  mas  cher  ;.  et  le  po  u  vo  Fr  '  1  égis  Iftf  if  qui  f e«p  ecte 
Ift  cojiitiuibtio4kf  et  qui  vit  ddit  pr^dpe  aucun  pott* 
voir  qui  nft  lui  est  pal  délégué ,  se  trouve  da»tf  le 


plus  grand  -embarras.  £c  Itous  dormons  tontes  les 
fiorinmes  qu'on  nous  demande.  Nous  adopion>.  tous 
les  oioyena  tjii  n eus  *ont  offerts.  Cependant  nous 
iommcs  sans  armée  ,  sans  argcftt  »  sans  fourrages.  En 
vérité^  il  n'est  plus  possible  dcicnir  dans  cet  état 
dr'in certitude»  Il  faut  enfin  savoir  si  iioin  avons 
nue  guerre  pour  nous  arabiser,  pour  nous  intimider, 
ou  pour  défendre  sérieusement  notre  liberté,  je 
demande  q«<  le  ministre  rende  compta  de  la  ré- 
sistance du  général  Montesquioù  ;  car  bientôt  nons 
n'aurons  plus  d'armée  ,  si  un  général  désobéit  aa 
pou  voir  s  npérieiir.  Je  demande  encore  quel  est  ce  mon« 
vement  perpétuel  qu'on  fait,  de  changer  les  troupes 
d'une  armé^  à  Tautre-.  Lorsqu'un  général  cliangC'^ 
«ouïes  les  armées  changeât.  On  ne  fait  que  moo^ 
voir  pour  dépenser  l'argent;  je  éemandc  >en.o«tr« 
que  le  n^iaistre  exécute  le  décret  qui  lui  ordonne 
4ç  fiaus  donner  l'éiat  eifeuif  de  nos  troupes»  [  Ap- 
plaudi.') 

M\.  Las&itrM  :  Comrme  je  n'aime  pas  les  dénoncia- 
tions ,-  je  ^idai  le  silencc^l  y  a  quelques  jours  , 
lorsque  4e  nftiuisttredc  la  gue-rrc  nou«  dit  qu'il  «.vori 
ordonné  à  M.  Montesquîau  de  faire  marcher  vtn-gt 
bataillons  vers  le  Rhin;  mais  je  vis  très-bien  que  et 
n'étoirqu^une  comédie;  et  voici  pourquoi. 

Le  ministre  de  la  guerre  savoit,  comme  je  le  stfvois 

moi-mênaei  q^c  nouspîsquions  autant  d'être attaqnét 

du  côté  de  la  Sardaijçne ,  que  du  côté  du  Rhin.  Or>, 

je  vous  demande  quel  avantage   il  y  avoit  à  tirer   de 

TarRiéc  du  raidi  ,  pour  porter  dans  celle  du  Rhin-; 

taudis    que  Tune  risquoit  d'^eLTc  attaquée  d'un   côté 

coni'me  de  rautrc.  Messieurs  ,  outre  cette  espèce  de 

Uinspori  qui  se  fait  de   l'armée,  du  midi   à    l'armée 

du  Rhiti ,  il  se  fait  des  mouvcmens  dont  on  ne  peut 

point   appciceroÎT   le    but;   et   nos  armées  ne   font 

que  chançer  de   place.   Je  dis  que  ce  n'est  point 

teuTorcrr   lôs  armées  ;    }c    dis    que   ce    n'est    point 

pTcndre  des  mesures;  je  dis  que  c'cstfaire  jouer  à 

nos  soldais  le  rôle  de  mEriomieitcs  et  de  pantln-s  % 

I  .3 
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sans  qu'il  en  résulte  aucun  avairtàge  ^^  je  dis  qwc 
Tctat  de  force  qui  vous  a  été  présçnté  n'ot  pa» 
exact;  et  c'est  pourquoi  fappiiic  la  proposition  de 
M.  Canîbon  ,  de  faire  ccuifier  sans  délai  cet  état 
parle  miBistre.  S'il  est;i^rai^  alors  nous^avons  des 
forces.  S'il  est  faux,  nous  avons  çèè  crucllemfnt 
trompés;  car  il  est  temps  de  le  dire  :  on  nous  en  a 
cruellement  imposé. 

Je  demande  doue  que  cet  état  soit  signé  par  le 
nainistre  de  h  guerre  ,  afin  que  nous  sachîoos  à'quei 
nous  devons  nous  en  tenir,  et  qn^au"^ moins  iJ  y  ah 
une  tétf  charLçéc  de  la  responsahUité.  Je  demande 
que  le  ministre  de  la  guerre  cerîifie  de  sa  signature 
les  états  qu'il  vous  a  présentés  ,  et  qne  votre  com- 
mission extraordinaitc  ,  qui  vous  a  déjà  prc*cnt€  de» 
liases  que  vous  avez  décrétces,  vous  soumette  dc- 
in'ainniatin  le  mode  de  recruter  dans  t'haq«^c  dépar- 
tement le  nombre  d'hommes  q^ii  doit  compléter 
nos  armées.  (Applaudi.) 

M.  Thuriot  ;  J'appuie  la  proposition  de  forcer  le 
jh'nistre  de  certifier  par  sa  s"gn.iturc  que  Vétat  qui 
vous  a  été  présenté  est  vrai  ou  faux  ;  car  il  csi  temps 
que  noiw  sachions  quel  est  le  degré  de  nos  forces. 
Je  ne  peox  pas  me  le  dissimaler  ,  et  cela  doit  être 
«lair  à  toute  la  France  ,  on  nous  trahit  de  tout  côté. 
{  Applacidi  des  tribunes.  ]  11  faut  donc  que  nous 
nous  mettions  en  mesure.  On  nous  trahit  ^  je  le  ré- 
pète. Dans  ce  moment-cj  v^us  avez  deux  grande* 
mesures  à  prendre.  Il  faut  dsbord  savoir  pouquoi 
M.  Luckuer  est  à  Paris.  Je  connois  son  patriotisme, 
je  connois  son  courage  ;  et  certainement  il  n'a  pa* 
quitté  l'armée  sans  y  être  forcé  par  des  causes  supé- 
rieures ;  et  ces  causes  ,  messieurs  ,  qu'on  anuonce 
aujourd'hui  ,  c'est  que  son  armée  n'a  pas  les  vivres 
et  les  armes  nécessaires  -,  c'est  qu'il  a  eu  beai^  deman- 
der des  hommes  j  et  qu'on  les  lui  a  refusés  )  c'est 
qu'on  ne  remporte  pas  de  victoires  sans  vivre»  et  sans 
sol'jats.  (  Applaudi.  )  Je  demande  que  le  ministre  de 
Ja  guerre  soit  feou  de  vous  rendre  copipte  dcmai» 
matin  des  moyens  de  dcfehke  qu'il  a  pris. 
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Ce  n'est  point  Rsstz  d*avoîr  déclaré  à,  tovte.  1% 
France  qtieîa  patrie  étoit  en  danger  ,  il  faut  encore 
que  toute  la  France  sache  que  vous  vous  occuper  de 
repousser  le  dangrr  et  de  sauver  la  chose  publique. 
Or  , "je  vous  le  demande  ,  lorsque  vous  forcez  tou» 
>cs  citoyens  à  veiller,  peut-il  vous  convenir  de  dor- 
mir ?  Je  dejnande  que  r<fn  ajourne  à  demain  midi  la 
question  de  savoir  si  Tâssemblce  sera  permanente  ou 
non  ,  car  ,  quand  tout  périclite  ,  il  faut  que  nous 
soyous  à  tout  et  que 'nous  Sauvions  tout«  (  Applau- 
*disscmens.  ) 

M,  Pffzzà  dt  Bor^fi  *.  Le  ministre  doit  être  forcé  i 
ceftiSer  les  états  de  la  situation  de  Tarmée  ;  mais 
je  -tte  pense  pas  que  1*0n  doive  passer  sous  silence 
hî' résistance  vraie  ou  fausse  de  M.  Montesquiou. 
G*èst  rassemblée  nationale  qui  a  chargé  le  ministre 
de  la  guerre  de  faire  lenTorccr  Tarméc  du  Rhin  par 
IfS  troupe^  dispersées  sur  les  différens  points  d« 
royaume',  et  notamment  dans  Tintérieur.  M.  Mon« 
teiqùîoii  s*est  cru  autorisé  à  désobéir  à  cet  ordre, 
sfttendn  ,  dit-on ,  qu'il  eraignoit  àcs  hostilités,  im* 
mfnentès  dc-îa  part  du  roi  de  Sardiiigne.  Je  pense 
que  les  Inquiétudes  de  M.  Montesquiou  à  cet  égard. 
•Ont  fondées  jusqu*â  un  certain  polut  ^  mais  je  pense 
aussi  que  les  armées  du  roi  de  Sardaigtie  ne  sont 
pas  assez  fortes  pour  pouvoir  se  défendre  contre 
35  mille  fcommcs.  Le  ministre  de  la  guerre  a  gardé 
le  silence  sur  la  dé5obéi«saBcc  de  M.  Montesquiou* 
Lorsque  sfs  ordres  sont  exccutés,  il  a  rempli  son 
•  df  voir  ;  s'ils  ne  sont  pas  éxccu'és  ,  il  ne  doit  pa« 
garder  le  silence-,  il  doit  faire  conaoître  com- 
ment et  p^r  quel  motif  ses  ordres  n'ont  pas  été 
exécutés.  Le  devoir  du  niiuiitrc  delà  juerre  étoit, 
lorsqu'il  â  reçu  la  lettre  de  M.  Moniesqulou  ,  de  la 
faire  connoître  à  rassemblée  nationale  et  au  publie 
liri-même.  11  devoir  demandera  M.  Montesquiou  les 
motifs  dt  sa  coridnitc  sur  rincxécutloiide  ses  ordres* 
En  conséquence,  je  dcaiande  que  le  ministre  de  la 
guerre  soit  tenu  fle  rendre  compte,   i^.  dcs/ordrci 
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-qu*il  a  donnés  à  M»  Momcs^uîûo  ;  -s^,  dicr^ex^u* 
#ion  de  ces  .ordres,  ou  des  moti£^  qui  ojat  diwmi^^ 
Bf.  MoiTtesquiou  â  s'y  refuser. 
M.Albitc  p^rle  dans  le  biiuij. 
Jlf.  Chai  lier  :  Lorsque  M.  Montesqiiioii  sî't&t  d^- 
fcertainé  à  refuser  les  vingt  bataillons  jqm  lui,ét04en± 
denaandès,  il  est  très-posijblè  qu'il  ait  faix  préa*' 
Hblement  des  observations  plausibles  au  mi^nil^tr^ 
de  la  gnerrc,  sur  ce  refus.  Je  demande  que  le  roi- 
sistre  de  la  guerre  soit  tenu  d'annoncer  à  rassem» 
blée  nationale  les  mesures  qu'il  a*  prises  pol^u- ren- * 
forcer  Tarmée  du  Rhin,  je  demande  *  eja  sccpnd 
Keu ,  que  le  oinmistre  de  la  guerre  sçïi  tenu  de  pré-, 
tenter  i  rasseraT)lee  Batiionale  quelles. ;iont  nos  rcs^ 
sources  en  ar/ncs.  M.  MoE^^esquion  a,urjDU  eu  4^u-. 
tant  ptus  de  tort  de  se  réfugier  aux  ox^es  du  mini&â^e, 
pour  faire  marcher  *Ic^  tataillons^  qui.ivû  itoïcut 
demandés  pour  larmée  ^u  Rhin ,  q.uie  |o^  Atmit 
doit  être  renforcée  de  aiiatorw  bataiUons,.,et  ^o* 
jituf  ont  été  mU  tout  -de  suite  jtr^  mufji^ ^Jf^pr f^ 
cendre  dans  spa  ajnaee.  Or ,  sj.q^  lui.^qeRiçiflvfu»; 
côté  des  bataillons  pour  renforcer  l!atmé«.  (^îRbia^ 
on  faisoîi  avancer  ceux  qui  étoîcnt  danf  ji,^  jdépaT" 
tcmens.  Il  a  doue  d'autant  plus, de  .tort  id«>s'êi<r€ 
refusé  à  Tordr-e  du  ministre.  (Murnaùres.  ),.  *  . 
iPlusicurs  voix  :    Il  fawt  savoir  si  c'est  vrai- 

M :  J*appuic  la  proposition  principale  de 

M«  Riiih  ,  et  qu'il  paroît  qu'on  a  oubliée,  je  »e  ^ 
sais  pas  si  M.  Montesqniou  a  désobéi  aux  ordre*  du 
ministre:  ce  que' je  sai?  ,  ctu  que  le  minisî^e..a,  • 
donné  ordre  à  vingt  bataillons  qui  S€  trouvoient 
dans,  le  Midi  ,  de  passer  dans  les  départemens  du 
Rhin,  d'après  l'avis  qui  vpus  a  été  •  donné  par 
M.  Riilh.  Je  propose  que  v.ous  demandiez  au' 
,  ministre  de  la  gueire  qu'il  vous  rende  compt€  lda.nsi 
les  vingt-quatre  heures,  si  les  vingjt  bataillons  qai' 
dévoient  marcher  vers  les  frontières  du  Rliin  ,  y 
sont  paivi-nus  ;  il  est  évident,  Messieurs  ,  quç 
i£e  sont  les  frontières   du  Rhin  qui  .sont,  ic^.plus 


Tftcnac^s.  VoùsKic  devez  p..sf  in  clouter,  J'apteà 
les  lettres  qui  vôtrs  vietincnt  du  d'paTtcmcot  dd 
Bâs-Rhia  et  dn  firéBcnl  LamOtHcrc.  J'appnifc  donc 
U.  motion    d€    M,    Riiih. 

^.  Dufnoltrrd  :  On  tr-îtaoigii'è  des  craintes  sur  une 
attatjae  prtJchàiijc  de  la  part  du  roi  de  Satdaigne, 
et  je  déclârfc  à  rassemblée  que  ces  craintes  «ont 
fondées  ;  on  a  rcço  dès  letttes  particulières,  et  le 
ibînistre  &eB  affaires  étrangères  lui-même  a  reçu 
des  icitrea  ofÊcitlles ,  qui  annoncent  que  le»  Pîé- 
îiîbniais  ïotit  réunis  à  douze  mille  Autrichiens  , 
^ui  sont*actu'ellcmcnt  dan«  les  états  de  Sardai^ne , 
%t  pt^parant  à'  faire  un'c  diversion  ,  et  à  tenteir  une 
inv?8ion  dans  la  Provence  et  dans  le  Dâuphiné. 
Cependant  je  ne  crois  pas  que  ce  fait-là  suffise 
pour  disculper  M.  MoBtPsquiou  ;  les  ordîres  An 
ministre  oîit.  é4*é  donnés;  M.  Montcsquiou  dcvôic 
obéir  :  il  faut  connoîrre  les  raisons  de  sa  con- 
duite; et,  sans  discuter  pIo€  long-temjps,  j'appiHC 
la  motion    de   Mk    RiiHi. 

L'assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Riilii. 
Plusieurs  voix  :  La  question  préalable  snr  la  motid» 
de  M.  Thuriot.  ^  . 

M.  Fauchet  :  Je  demande  que  rassemblée  nationale 
décrète  que  les  généraux  d'armée  lie  pourront  f%l 
avancer  plus  près  de  trente  mille  toises  de  rassem- 
blée nationa'c  ,  sans  un  décret.  (Ris  et  mnrmurcs  ). 
L'assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  a  délibérer  sur 
1»  motion  de  M.  Thuriot. 

M,  Marans  :  je  demande  que  raJsemBléc  décrète 
que  le  ministre  rendra  lé  compté  que  dématidc 
M.  Thuriot,  à  tel  comité  qu'elle  indiquera;  carltsl^ 
généraux,  peuvent  venir  â  Paris  pour  se  concerter 
sirr  dès  opérations  militaires^  et ,  dans  ce  cas  ,  Ifc* 
comptés  ne  doivent  être  coVnmnniqués  qn""»  iitt 
comité  ,  afin  de  ne  pas  com{)ronicttrc  le  salttt  dt 
l'état. 

,   Mi  Lêcuh  :  M.  LttdtBcr  est  ycrtv  ici ,  ip*r  orrdpe 

15 


{  ï9«  ) 
iix    rtïi  ,    pont    conférer   avec  '  le    mliiistrc  •  de   la 
guerre,   «ir  des  opérations  uitérieurcs-   . 

L\isscmblcc  rejette  raîTienleoient  de  M.  Marans  , 
et  adopte  la  motion  de  M.  Thuriot. 

M,  Laioutce  :  Le  décret  qui  déclare  la  patrie  en 
danger  portclque  le  corps  législatif  détcrininera  le 
nombre  d'hommes  à  lever;  que  trois  jpuTS  après  la 
notification  du  décret ,  les  direcioire^  de  dcparte- 
■ment  feront  la  répartition.  Déjà  vorre  dccict  est 
tendu  depuis  trois  jonrs  ,  et  vous  u'ave?:  pas  en- 
core dcicmiîné  le  nombre  d^hoei»mcs  qu^  chaqiîC 
département  doit  fournir.  Je  dem'aiide  quedcruain 
matin  ,  toute  affaire  cessant  ,  votre  comràii-^iojû  ex.f 
traordinaire  vous  pr^sciucJe  projette  décret. 

M.Merfiit  :  On  a  déclaré  que  la  patrie  est  en  dan- 
ger :  je  demande  qise  la  comnilsiion  fasse  un  rap- 
port pour  savoir  qui  ,  jusqu'ici  ,  a  mis  la  paiiic  en 
dans^er. 

L'assemblée  adopte   la   proposition    de    M,    la- 
sonrec  ,   et   passe   k    Tordic  du  jour  sur   celle    de 
'  M.  Merlin- 

M>  €amhon  :  Vous  avez  déclaré  que  la  patrie  est 
m  danfi;cr  ,  et  cette  déclaration  n'est  pas  ciicore  pu- 
bliée dans  Paris^  Murmures  ). 

M-»  7'huriot  :  Je  demande  que  le  ministre  de  Tiû- 
feérieur  rende  compte. 

Ffusieurs  voix  :  Elle  Test. 

iMtu  du  directmre  -du  déparlemcnl  de  TÂrde^he. 

''  .    ♦ 

Joyeuse,   le  12  juillet  1702  ,   Tan  4  de  liberté. 

M.    le    président   ,     nons    vous    avons   dépêché 

un     Courier  pour    vous    instruire    de    la  prise    du 

château  de  Bannes  ,  par  les  rebelles  ,  commandés 

par  le  sieur   Dnsaillant.  Nous  avons    mis  sous   vos 

yeux  les  articles  de  la  capitulation  qu'a  osé  proposer 

ce   chef  insolent.  Il  est   de    notre   devoir  de  vous 

ins.truire  de  la  suite  de  cet  événement  ;  et  nous  le 

luisons  avec  dauuat  plus  d'eoipressf  mem,  que  no  us 
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ttr0uvt)TW  dafls  cette  coramimi cation  «xactc  et  fran- 
cbe  avec  les  irepréscntans  dn  peuple  ,  la  plus  douc« 
consQbnon  qu^i4  nous  soit  possible  d^obtenir  «  au 
milieu  des  circoaitanccs  désastreuses  Où  nous  nous 
trouvons.  '• 

Nods  ne  viKi s  offrirons  point  les  détails  des  ope- 
Tadoûis  militaipcs  ^ui  ont  été  faites  ;  nous  laissons 
parler  Tofficier  qui  les  a  exécutées  avec  autant  de 
Eele  ,  de  talent  qut  de  partrioiisme  ;  et  nous  nous 
bornerons  i  cet  égard ,  à  vous  envoyer  copie  du^ 
compte  ^que  rend  à  M.  Montcsquion  ,  M.  Aubry^  , 
licateiKiat- colonel  du.  •  .  •  ,  régiment ,  qui  a  c«m- 
nuindé  jusqu*ici ^  en  cette  qualité^  toutes  les  forces- 
^e  nous  avons  pa  opposer  aux  rebelles.  Cet  offi« 
cier ,  M.  le  président,  mérite  les  plus  grands  éloges* 
Il  a  ,  par  une  rnanœnvre  savante^  coupé  les  eommu- 
«fcatiotis  entre  Ls  château  de  Bannes  et  le  départe- 
aem  de  la  Loscre^  Il  avoit  arrêté  une  dispo^itiODi 
p^ur  ravitailler  Bannes  la  nuit  même  après  laquelle 
il  s'est  rendu.  £n£n  ^  il  a  mil  la  ville  d*£vandere  à 
Vabri  de  toute  attaque.  Nous  le  recommandons  à 
cet  égard,  à  restime  du  général^  Nous  devons  aussi- 
beaucoip  d'éloges. aux  lumières  ,  au  courage  de 
M«  Durand  ,  lieutenant-coloael  de  la  gendarmerie  , 
qui  s^est  porté  par-tout  avec; le.  plus  grand  zèle  ,  au 
méprià  de  tons  le  périls  ,  et  dont  les  connoissaaccs 
sur  le^  l^calité^  nous  somt  du  plus  grand  secours. 

Il  ne  re.ste  aux  révoltés  que  le  poste  très-avanta- 
geux de  Bannes«  Tous  les  autres  sent  à  nous.  Le 
drectoire  du  département  du  Garda,  par  un  em- 
pressement digne  des  plus  grands  éloges^  fait  avan-  ' 
£cr  près  de  notre  département  toutes  les  forces 
dont  i}  a  pu  disposer*  Il  noiis  a  annoncé  quelles  y 
scroieiit  à  nptrc  disposition  ;  et,  pour  faciliter  ces 
mesures*  il  a  envoyé  deux  de  ses  bataillons  dans 
une  des  villes.  la  moins  éloignée  de  nous.  Nous 
avons  requis  celles  de  ces  troupes  dont  nous  avons 
e^  besoin ,  et  nous  leur  avons  commandé  les  ma- 
ncuvres  qtsi  avoient  été  concertées*  La  plaine  ao- 
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(Jesiiïus  de  Banals  V«toit  point  occWpce.  Lç=i'Ti>< 
belles   étoifiot  maîttc»  de  Jalcs  et  de  Saiiit->A(ické^ 
'Nous  avoni  rc<juiç.  lestroup.e»  du^Qurd  de  yeitir  «'en- 
emparer,  en  »e  rcuniisftrit  d^uu  ba  poii^t  dtmné^iâ: 
une  partie  dc«  nôtre».  .     ■*•       é. 

—  Ce  tic  op«ratioa  «'est  exécutée  a«jotirdTii\î.  Trc^s 
cent»  homme»,  partis  de  Saiut-AmbwMx  dans  ieCard,  ' 
♦ont  cHtrcs  datis  notre  départemcqr.  Ils  otit  flyrc-è" 
à  cotips  de  canon  les  rebelles  d'en  sortir.  Ils  se  sont» 
«vsuite  emparés  du  dctachement  ©t  du  p>osfe  dé  St- 
A^ndré ,  dont  ions  les  habltans  compl'ce$  de  ïâ  -rr-^ 
volrc  oo-i  fiii  à  leur  approche.  Ils  ent  livré  l*  til!a£»e 
aux  flammes,  et  il  n*en  est  pas  resté  imfc  maison.' 
•Les  deux  antres  post-es  ont  été  suce essivenï f^toc-T* 
-cupés,  ec  le«  troupes  y  *sont  encow.'  * 

Voiià,  M,  Icprésrdertt,   la  situation  des  chose%* 
Les  rebelles  n'atu  perdu  qn*nh  îiommje  i  qv.î  a  été 
t*é  d'un   coup   de  canon;  Notre  trou]ie   ti'îi  p ^rda' 
personne.  Le  drapeau  blanc  est  arbore  sut  1rs  mrrs 
-de  Bannes.  T^  rebeUe  SaiHant  a'raTitaillf  îe  poste  , 
en  pillant  dan»  le»  villige»  voisins  tout«s  leV  pxo- 
YisieBs  nécessaires.  Tou*  féspatfiotes  sont  sous  l«s* 
amies*  On  airét-e  de  tous  les  cÔt^s  Vincendié  qfiî 
vi»uloit  »*allum^r,  et  ^n  a  trouvé  dans  le»  ihîlUôtiâ    ^ 
de   divers   particuliers   de»  armes  et  beaucoup   de 
pftudr'c;  dans  celle  d'uli  ai^tre, -nti  drapcan  vért«t 
i>lanc;  dans  plusicvfri,  des  nsarqùcs  de  rallkntent"; 
et  che«  le  curé  de  Chambonas  ,'  un  plan  de  révolte 
-que  Ton  uous  annonce,   et  que  nous  mettrons  sou» 
'  vos  yeux  dès   que  nous  4'turons  reçu.  Nous  atrcn-^ 
d«ns  M.  d'Albignac;  il  arrivera  probablement  ce 
st)ir  pour  prendre  le  commandement  de  Tarmée ,  et. 
aviser  aux  moyens  Hc  réduire  le  château  de  Bannes, 
V<>H»  le  voyez  ,  M.  le  président ,  un  grand  danger 
snenace  la  chose  publique  v  rnais  un  grand  courage 
vde  la  part  âtt  troupe»  de  ligne  ,  âcs  troupes  natio- 
«ailes  et  de»  adîiiinis^ratears  du  peupU  ;,   va  encore 
1«  sàu¥er«  (Applaudi,) 

P«  S^  Le  détachement  de  3<)0  hommes ,  qui  s^est 


«^«iip«»é  àe  Sùni^An<ité  de  Crcgr-crcs  et  At  Bcf  îen  ^ 
qui  a  ttvài><mtè  avec  tan(  de  courage  le  po<ite  que 
l*ii  dispatuknt  ,  à  r^nir^e  dc-uotre  dépaitemeal^ 
ti\ivie  manière  si  avantageus.e  ,  \ts  rchrUes  placés  sur 
le  haut  decettie  moatagae^  9t*%h  composé  de  voloii* 
tfilre»  <ic  k  Haote^fiai^Bive  *  de  qucl(j;rfes  com|la- 
gai^b  du  trentcriïeuvieme  régiment  ei-dcvant  Bo«r- 
'g«gne ,  de  quarante  drago us  volontanret  du  lUparte- 
mcnt  du  Giird.,  et. de  gardes  .nia tîonidcs  d'At&dwKc  » 
•d^AUiu  et  de  Saint-Jean.  Npus  rendons  à  ces  brave» 
Groupes  tout  le  tribut  d^ éloges  qu'elles  méritent» 
{Appia«di.) 

Ou  lit  la  lettre  écrite  au  général  Montesquiott  ,> 
'^ST  M.  Aul>ry  ,  .quî.cOBtIcut  î«»  détails  œilitaircs 
de  IVffaire.dc   Bannei. 

JLutT^Î4Ur4  4u  directoire  <in  d€parlemtnt  de  VArdkchf, 

M.  le  président  ,  des  soldars  du  treatc^troisîcme 
Tégitnent ,  prisonniers  des  rebelles  ,  et  détenus  au 
château  de  Bannes  ,  sont  arrivés  ce  matin  à  Vannes  ^ 
e^  y  ont  apporte  la  nouvelle  que  les  révoltés  épou- 
vantésde  l'expédition  quia  eu Hfu hier,  de  Tincendic 
du  rllUgcde  Saitî.r- A»dï*<*,de  l'étab^ls^tmcnt  degaraii 
son  à  Béziers,  avoicnt  évacuépendant  la  uui(  lç,po>t^ 
de  Banires  ,  où  ils  s'aueudoicnt  bien  qu'ils  sCToient 
bientôt  bloqués^,  que  le  traître  SaiiUnt  s'étcit  enfui 
-avec  vingt-cinq  des  siens  du  côté  de  Villcfort  ;  qivc 
le»  autres  étoient  diipersés.  Le  lieufen^^dt-colonei , 
commandant  le  second  bataillon  des  volontaires  de 
ce  département,  qui  se  trouve  en  détachement  ati  ' 
Vaux  ,  nous  a  instruits  de  cet  événement..  Il  nous 
«çprend  qu'il  envoie  im  p'quct  occuper  le  poste;  ô» 
.  ne  manquera  pas  dVréter  bkîauepup  dç.  rebelles. 
Nous  n'avons  nucune  prison  assei  «nrc  dans  ce  dépar-  . 
tement  ;  ctno^ts  les*  ferons  traduireauPont-du-Siùnt-' 
Esprit  dans  le  département  du  G^rd.  Mais  il  serai 
impossible  dc.prcnroncer  sur  leur  sort,  si  led  accusé*': 
doivent  être  jugés  sur  un  décret  de  rassemblée  nâtîo* 
lak  ,  par  lu  iiaBte-cQiur«<iMuiosaké  Ld  fOKjp»  légîs*^ 
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Uitf  Bc  pouTroit-îi  pas  indiquer  ti'âïiHre»  ferme» 
pour  qu^un  granid  exempir.  pût ^trc  fakdaus  le  pays 
iDemePNous  allons  adresser  daus  Tinstant  toutes  les 
réquisitions  nécessatrcA  ,  pour  faire  arrêter  c«ux 
qu'il  sera  possible  de  saisir.  (Appisfudi.)^ 

Mk  Charlm  :  Je  démaade  <|uB*les  brigands  »oiez&c 
punit  à  Tinstant  aiéme  ,  ^arce  ^toe  c^est  l'exemple 
qui  enraye  les*  coupables.  Je  demande  relative- 
ment  au  ehâtèau  de  .Bannes  ,  q>ui  a  servi  de  re* 
foge  dux  rebelles  ,^  qu'il  soit  décrété  à  rinstazit 
que  ce  château  sera  démoli. 

Af.^  Voinn:  J'appuie  U  motion  de   M.  Charlîer? 
et  j'observe  à  rassemblée  que  le  cbâtcau  de  Bannes, 
d'après   les    obbervations  de    M.  Aubry  ,    n'a    été 
pris    par   les  rebelles  qu&  parce  que    la   garnisoa 
n'av'oit   pas    tenu    une    d-emi -journée    de    plus  ;    la 
conduite  de  cette  garnison  mérite  d'être  exaitiiaée. 
C'est  a<i  moment  où  se  manifeste  UTie  insurrection 
qift'il   importe    d'éclairer  là.  conduite   de   ceux  qui 
a'ont  pas  assec  de    Êdclité   pour  garder  les  postes 
que     ia    patrie .  leur   confie.  Je.  demande   qiie    le 
pouvoir   exécutif  soit  chargé   de  fwraer  une  cpujr 
martiale    pour  juger  de  la  conduite  du  comman* 
dant  de    la    garnison  de  Bannes ,  qui  a  eu    la   lâ- 
cheté de  faire  la  capitulation  avec   M.  Dusaillant* 
'  M.  Bronsseiinst  :   En  appuyant  les   diverses  pro^ 
positions   qui   ont  été   faites  ,  je  demande   que  le 
comité    de    législation    s'occupe    des    moyens    dé 
faire  juger  les  coupables  par  im  autre  tribunal  que 
la   haute-cour  Jiationale,   car  là  justice  scroit  trop 
Iciïtc.    Maif   en   méme-ieros  j'ai   une    observation 
essentielle   â  faire   â   cet    égard.    Vous  vons   rap- 
pelez U  proclamation  insolente  de  M.  Dusaillanr  j 
vous  n*avez  pas   oublié  que  M.  Dusaillant  est  d  - 
crété  d'accmation    depuis  '3   mois  ;    et  cependant 
il 'est  errant  dass  tou«  les  dcpartemens  du   Midi, 
ce    qui  prouve   au  moins  -une  grande   négligence 
de  tous  les  agens   du  pouvoir   exetutif.   Ce  n'e^ 
pas   là  sur-  quoi  j'insisterai  dans  xe  moment;  mais. 
ea  rappelant  la  |proclamatioa  qu'il  a  faite ,  je  yous 
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observerai  qn'il  eTigaecO't  lous  Jes  cîtoyfBS  à*  »e 
ranger  autour  de  lui ,  principalcmeut  au  nom  du  roi. 
Je  croîs  qu'il  y  avoit  dans  les  montagnes  des  ci- 
toyens irès-i«»norans  qui  pouvoieni  agir  peut-être 
de  bonnefoi ,  lursquMs  voyoient  une  proclamation 
signée  par  uir  hoaime  qui  se  disoit  coâiraandant 
pour  le  roi.  Je  crois  que  le  pouvoir  exécutif  auroit 
(du  faire  nue  proclamation',  et  la  lépaudre  dans 
le^  dépaitemens  avec  amant  de  profusion  qu^il  en 
SL  répandu  d'autres  beaucoup  moins  impoitantes. 
Ccocndaîît  cela  n*a  pas  eu  Vtru  ;  je  demande  ,  comme 
cette  espèce  de  foyer  de  conirc-révdlntion  n*fsi  pas 
tOiU-rt-fait  détruit  ,  puisque  le  chef  autour  duquel 
tous  l.s  .séditieux  venoient  se  rassembler  n'est  pas 
encorfr  pris  ,  je  ileuiande  que  puisque  -le  pouvoir 
fxécut:f  ne  veut  pas  cc'aircr  le  d  parteracnt  d:i 
Midi  sur  ses  iniemio'.îs  ,  la  commisiiou  des  douie 
vous  propose  demain  une  procUmatîou  pour  dé- 
clarer à  tous  les  dèpa*tcnieni  du  Mi.li  que  M.  Sail- 
IjA  nV«t  point  commandant  pour  le  roi  dans  ces 
^iuces  ,  et  qu'il  n'est  qu*un  rebelle. 
fs  propositions  de  MM.  Charlier  ctBrousionnct 
5t  renvoyées  au  comité* 
^  Aï,  Oumoïard  :  Les  prcopinans  ont  appelé  avec 
justice  vorre  sévérité  sur  les  coupables,  j'appelle 
votre  attention  sur  des  Lommcs  q  li  o«u  bien  mérité 
de  la  patrie.  H  est  important  de  icconnoîtrc  le» 
services  militaires,  et  ceux  des  administrateurs  qui 
sont  fidèles  à  leurs  devoirs  et  à  leur  serment.  Je 
demanda  que  M.  le  président,  au  nom  de  rassem- 
blée ,  soit  chargé  d'exprimer  à  M.  Aubry  et  aux 
administrateurs  de  TAidèchc  et  du  Gard  ,  la  satis- 
faction que  rassemblée  éprouve  de  leur  conduite. 
Adopté, 

Lettre  du  ministre  ies  ûffaius  éirungerts^      •    s 

M.  le^réf  ident ,  raisenblée  nationale  fut  infor- 
mée ^  le  3 1  du  mois  ^e  zna»  dernier ,  par  U  mlm»trt 
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Ûe  la  f»ariii«  ,  qu'haut  Lrcgate  napolitaine  de   ircia-^c 
cinous  ,  appelée  la  Sirène  ^  avoit  eu  rauJatc  de   ca- 
nonner  ti  de  couler ba:>  dans  la  rade  de  Cavalairc  'ô  » 
il  s'étoit  réfugié  ,,  un  chebcc  algérien.  Elle  fut  égale- 
Hient  instruite  des  mesures  ordonnées  par  le  roipoi-ï-r 
obtenir  de  la  cour  de  Naples  les  explications   qvc 
c«  événement  cxîgeoit.   11  s'agiisoit  d'abord  de  -sa- 
Yoir  si  U  conduite  d'c  Toffi.cier   commandant  la    fré- 
gate ,  éloit  conforme  ,  aiuà^i  qu'il  n'avoit  pas  crain* 
de  l'annoncer  ,  aux  ordres  du  roi  des  Deux-Siciles» 
M.  Cagot ,  chargé  d'affaires  de  France  à  Naples  ,  ea 
conséquence  àts  instructions  qui  lui, ont  été  trans- 
mises ,  a  demande  ,  sur  ce  point ,  nne    explication 
cathcfforique.  j'ai  rhonneur  de  vous  adresser,  M.  le 
président  ,  (a  copie  d'un  office   que  le  chargé  d'af- 
faires de   France  a  adressé  au   ministre  de  Naples  -^ 
et  de  la  tiaduction  de  la  réponse  qu'il   en  a  rççne» 
Je  vous  ptîc  d'en  donner  connoissan^e  à  l'assemblcc 
nationale,         •      " 

Signe  ,  Icminifttrc  des  affaires  étrangères  ,  ' 

Scipion-Chambonas* 

à  M.  h  ^  néral  tTapton^  minisin  des  affaires  étran- 
gères de  sa  mAJesté  sicilienne  ^  datée  de  ^M aptes  îe 
«1  jum  1792. 

Le  cTiargc^l' affaires  de  France  a  reçu  Tordre  de  sa 
tour  de  faire  savoir  à  M.  le  général  Hapton  que  le  3 
«lai  uiie  frégate  napolitaine  appellée  la  Sirène  ^  eut 
Faudace  de  canonner  dans  un  port  de  Trauce  ,  où  il 
s'étoit  cinboSsé  ,  un  chébec  Algérien  ,  que  sa  ma* 
j*sté  ttè^^chrétienjie  à  qui  le  ministre  de  la  marine  a 
rendu  compte  de  et  fait ,  ne  crut  pouvoir  l'envisager 
qn«  comme  un  attc  d'hostilité  ,  aVec  d'att^htplus  de 
raison  que  le  eapitaiiie  de  la  frégate  interrogé  sur  les 
nuKifs  de  sa  conduite  ,  a  répondu  nettement  qu'elle 
étoit  ooiifôrme  aiiît  ordres  'qull  avoit  reçus  du  roi 
son  maître  ,  et  qu'il  se  disposoit  mézne  à  descendre 
à  terré  p6ur  s'emparer  des  éqtiipagét.  L'exactitude 
de»  Ciitrqiii  earactéri«eiitle«  bo&iilitéé  eit  garaixtie  pasf 


fcroîs  pièces  officîëlles  ci>joiatcs.  Lr  chargé  dVSawd 
a  reçu  ordre  de  U  part  du  roi  de  demandera  la  co»r 
de  X^plc$.|iiie.eocplUauaap^mptc  cttC^Uiégorique. 
S'il  est  visiî  -qiic  tc;  capitaîûc  ^de  la  fr^gau  î«  Smn^ 
TLzh  fait  que  sje  çopformer  aux  ordxe«  du  loi  «oii 
maître  »  le  cWgé  d'a6Rïmes  aUcnd  avei^^  5;on&4a€< 
de  son  excellence  Texplicatipa  demanda,  3e  réf^iy 
vant  de  présenter,  apr^  Tavoir  obtenue,  les  moyeni 
de.satîsfactian  que  le  roi  propose  couforméiBcnt  à 
ce  quexig-e,  la  justice  ,  ainsi  que  la  dignité  frasw 
çaisc. 

Tradwciion  de  iuripi^nse  àigénejigiHt^Hn'. 

.',1.        Au  Palais  ,  le  m3  juin.    . 

iLê  général  Hapton  a  rendu  çopipte  a  sa  majesté 
de  Voffice  de  M.  t3a<i;ot"  et  des.  sentîmeus  de  sa  cour 
relativenaentà  ce  q>ui  s'est  passé  jd^ns  la  rade  de  Ca* 
valaire  entre  la  frégate  la  Sirène  et  un  chél)cc  Algé* 
ficTi.  Si  ma|ené  a  été  araigée  ^c  révc^nement,  cm  en- 
core plus  surprise  de  la  demande.  S'H  étoit  vrai  que 
le  •capitaine  eût  dans  sa  conduite   exécuté  le-5  ordres 
du    roi  i    ainsi   qh'^rtlficlenseniént   1^    capitaine   l'a 
avancé  ,1c  r<)i  autorise  le  géiréral  Hapton^  répéter 
au  nom  de  sa  majesté  à  M.  Cagot  pour  en  instruire 
sa  cour  ,  ce  qu'il  a  précédemment  fait  connoître  à 
Kégard  de  cet  éyéncmcnt  ;  savoir  qu'il  n'a  jamais  été 
donné   ordre   an    capitaine    Carraccioli  de  tenir  le 
langage    qu'il   a   tenu   ;    que    sa  majesté,  ne  pourra 
jamais  croire  qu'il  Tait  tenu  ;    que  toujours  ^il  a  ct^ 
religieusement  recommandé  à  lui  comice  au^  autreç 
officiers  de  rnarine,  le  respect  et  les  égards  pour  1^ 
territoire  étranger  -,  et  par  cette  même  raison  sa  ma- 
jotc  ne  peut  lecounoîire  an   capitaine   C^vraccioU 
rîntention*qu'on  lui  veut  atifil^uer  encore  dé  desçcn7 
dre  à  terre  pour  prendre  les  équipages  ;  Tt  si  à  cet 
effet  le  capitaine  a  excédé  ou  manqué  ,  M«  Cagot  sait 
très7bien  que  sa  majesté  Sicilienne  n^  manquera  p.a» 
de  r«  ùùxjc  jugerT&ûlyant  le  droit  de  mer  et  U  drot^ 
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deï  geni  ,  et  it  le  faite  punir  selon  qu'il  sera  JQg^ 
coupable. 

Voilà ,  q«*pt  à  pc*  qui  tegardc  le  capitaine  ,  ce 
dont  le  général  Hapton  doit  instruire  M.  Cagot  en 
réponse  â  son  oflfrte  ,  se  réservant  quant  au  surplus 
indiqi&é  dans  cet  ôfl&ce  ,  de  lui  faire  alors  des  ob^cr- 
yati«ns  correspondantes.  Sigfié  ,  cié.  ' 

Renvoyé  au  comité  dîplotaatiquc. 
'    Un  citoyen  déporté  de  la  Martinique ,  pour  cause 
des  troubles  qni-y  ont   eu  lieu  ,  demande  des  se- 
cours. 

Un  soldat  des  régimens  des  colonies,  demande 
que  Ton  pourvoyc.à  niabillemîe'nt  de  ces  régîmeiis. 
Il  demande  personnellement  &a  retraite  qui  lui  c»t 
acquise  par  la  durée  de- ses  services. 

M.  Rpnyer  :  Le  ministre  de  la  guerre  vous  a  die 
qu^il  avait  pris  des' xbésures  poîir  faire  habiller  une 
légion  baiave  qui  n^est  pas  encore  formée,  et  il 
laisse  sans  habits  de5  régimens  français  qui  revien- 
nent àt$  îles.  Je  demande  quMt  vous  rende  compte 
par  écrit ,  dans  vin^t-quatre  heures  ,  des  meiurei 
quMl  a  prises  pour  faire  habiller  ces  réginiens. 

M.  Merlet  :  Je  ra'epposc  à  tout  renvoi',  et  je  de- 
mande qu'on  fixe  anr  le  champ  le  sort  de  ce's  braves 
soldats.  Vous  avea  décrété,  il  y  a  quelque  temps  , 
qu'ils  seraient  formés  en  régimens;  mais  si  vous  at- 
tendiez, pour  former  des  régimens.,,  que  les  dififé- 
rentes  portions  de  cette  force  ,  qui  «ont  au-delà  da 
Cap  de  Bonne-Espérance  et  qui  ne  sont  pas  encore 
parties,  soient  arrivées,  la  ouçirc.<; croît  finie,  et  vous 
n'auriez  pas  employé  les  forces  -qui  s'out  A  voire 
disposition.  Je  demande  doue  que  Ton  |brmc  sur 
le  chainp  énVcgîmens  tout  ce  qu'il  y  a  eu' Fiance  de 
ces'  braves  ^oldats  qui  ,  depuis  qu'ils  sont  ar- 
rivés ,  ont  maintenu  Tordre  dans  toute  U  ci-devant 
province  de  Bretagne. 

L'a  1  se mbié.e  décrète  Tiisgence,  et  par  suite,  que 
les  troupes  des  colonies,  qui  sont  actuellement  en 
"France,  seront  sur-le-champ  formées  en  réçlmen^* 
tfeligaé.      '  ■■     ■      '^    -      * 
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M,  Cruhîier  :  Je  vous  observe  que  ,  par  votre  pïé- 
cédent  décret  ,  vous  avez  ordonné  que  les  officiers 
de  "ces  troupes,  qui  sont  actuellement  aux  îles, 
seroient  employés  à  la  foroaatloa  de  ces  régir 
mens. 

M.  Deiraas  ,  de  Toulouse  ,  a  pensé  aussi  que  ce 
fait  présentoir  des  difficultés.  \\  a  demandé  le  ren- 
voi an  comité  milîtaîre  et  à  la  commission  extraor- 
dinaire »  pour  présenter  demain  le  mode  d'organi- 
satioti  de  cette  troupe.  Cette  proposition  a  ctf 
^optée. 

Un  citoyen  demande  que  les  salpétriers  soient 
amOTÎsés  à  fouiller  dans  les  magasins  ,  établies  et 
antres  brâtimeoJi ,  à  Texception  de  Thabitation  pcr* 
«onnclfe. 

Des  citoyens  ,  de  la  settion  des  Tuileries  ,  vien- 
nent appeler  Tattcntion  de  l'assemblée  sur  là 
conduite  d«  M«  Lafayette  et  àw  département  dé 
Paris. 

Denx  citoyen)  viennent    dénoncer  la  supensîon 

prononcée  par  le  département  de  l'Eure  et  Loire.» 

du  mïire'  et  du  procureur  dé  la  commune  de  Char- 

ues.  Les  causes  de  cette  suspension  1  disent  les  pé* 

tiiionnaires  ,   sont   les   représentations    qu'ils   ©nt 

faites ,  dans  une  conférence   amicale  ',  au  directoire 

de  département  ,  ^pear  l'engager   à    ne    pas    les 

forcer  d*enrcgistrcr.  la  proclamation  "Su  roi  du   22 

juiïi.  Si  ce  refus  d«  rcnrcgistrcm^ni  étoit  un  crime , 

ajoutent- ils  ,    il  est    aussi  le  nôtre;   car   le   conseil 

général   de  la  commune  a  été   eetiérement   de   cet 

avis.  Pourquoi  donc  ne  so/nmcs*-nous  pas  frapÇ)és 

arssi  ?  —  Ih, demandent  que  Ta^. emblée  déclare  in- 

constituiionnejle  la  proclamatioïKdu  28,  et  levé  U 

siispension  du  maire    et  du  procureur  de   la   comr 

Kîune  de   Chartres.    Apics  ccla,\disçnt«.j|ls  ^  ki  vous 

cherchez  la  cause   des   troubles  du  royaume  ,  vous 

la  trouverez  dans  IcHr  dircctcure  de  département.     * 

M,  Laporfe  :  li  est  dit  dans  la  constitution  que  îc 

roi  commande  au  nom  de  \i  loi,  et  que  ce  n'est  que 

lorsqu'il  commaude  au  nom  de  la  loi  qu'il  doit  être 
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obéi.  Les  ^dm-nistrations  ont  trouve  sa  prOclaixm- 
tion  încotritf^uiioiincllc  ,  et  elles  o«t  refusé  de  Tch- 
regiïtrer.  Je  demande  que  cette  proclamation  soft 
déclarée  nulle  ,  qu'il  sort  voté  des  élogïrs  à  celles 
"Acs  adnMuistratfOûs  qui  ont  Tef usé  F  enregistrement , 
et  qu'on  improuve  celles  quï  Font  enregistrée,  jt 
Memaude  que  ma^motfon  soit  renvoyée  au  comité. 

M,  'Rehoul  :  Je  demande  que  sous  trois  jours  le 
pouvoir  exécutif  rende  compte  de  &â  -décision  rela- 
tivement à  la  suspeMsion  du  maire  .et  du  procureur 
iàt  la  commuwc  de  Chartres. 

Les  deux  propositions  sont  adoptées. 
^  Un  citoyen  de  Laôn  ,  annonçant  qu'il  est  chargé 
du  vœu  de  la  majorité  des  citoyens  de  cette  ville  , 
démonce  Farrcté  du  directoire  au  département  di 
r Aisne  sur  les  événemens  du  -so  juin  «  arrêté  qu'on 
a  vainement,  dit41 ,  colporté  «  déposé  chez  «n  no^ 
taire  pour  acquérir  des  signatures.  Il  fixe  Fattenàon 
âe  Fassembléc  sur  M.  Rivou^rd ,  vice-président  da 
département, ^qui  jouit  d!un  triple  traitemeui  comme 
ci-devant  moine, membre  du  directivité,  ex yici^c^ 
la  calhéàrale  du  départ«mcpt  de  FAiwie, 

£.envoyé  à  la  conamissioQ.des  douAe, 

Des  députés  de  la  municipalité  de.Seitsotn-  cle«- 
naodeot  ^ue  le  trésor  public  fournisse  Tmat  frais  dt 
catnp  q4ii  va  se  formel^  sotis  «es  ttursw 

Renvoyé  an  comi4«  militaire. 

Des  citoyens  de  Caen  demandent  qu  iîsoît  établi 
ttn  lycée  dan»  cette  ville. 

Renvoyé  au  confite  d'instruction  publique. 

Des  citoyens  de  la  section  de  Bonne-Nouvelle 
âemandftit  qnc  le  département  de  Paris  soit  cassé  ; 
que  les  membres  qui  le  compostent,  et  M.  Lafayetie, 
soient  mis  en  état  d'accusation.  Ih  demandent  éga- 
lement le  décret  d'accusaîion  contre  les  jnges  de 
paix  qui  ont  établi  \m  bureau  central  au  château  de» 
.ThuHeries. 

Renvoyé  à  la  commission  des  douze. 

Deux  citoyens  de  la  ville  du  Havre  ,  qui  se  di- 
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sent  chargés  du  vœu  de  cinq  cent  soîxantc-dlx-ntuÊ 
(le  lejûjs  cQncitpyejis  ,  dés^pprouycat  i>opmioa  jqui 
a  étéepQacée  il  y  a  quelque  ceins  par.qMAtfCiCCtts 
de  Icuis  cQUcitjpycafi.  .... 

Des  pci'cs  Cl  mcres  de  famille  se  plaignent  dccei 
cpic  ic  dépaxtc oient  diC  Pays  a  fiait  fcrmev  la  salle: de 
^véabé  dansu  laquelle  Ai.  Ossifllii)  ,  offitier  muaicUt 
pa) ,  leur  d,onnpij^  dc^  instructions,  sur  le  j  wrà, 

L'ép^ouse  du  sieur  QoiiUaod:  if  plaint  de  ce.  que: 
M.  Vermeil;,  directeur  dii.j^rc  d\i  ciaquieaMarroxim 
di&ses^cnt.^  a  partiaJeqaeu^  èiçsat^  Tafâitie  de  soa/ 
la^ri  i.Ia.d^rQÎcre  téaaceid^'juré»  •      .• 

Uu  citoyen. ,  tajblfitlrr  en  C4rtoa»  dpçinjc  5l  livre»! 
ppur  les  frai*  de  la  guerru, 

Dfs  citoyen»  de  h  section,  ie  r01)flerv.atoire  etr 
des  GoMin!^  dem:inneut  ju&iice  de  Paitentat  porté,  à; 
la  souveraine  (é~natiQQai<  dans,  la  personne:  dey  ^ic«j:st 
PàTis.QfEounapd. 

l^e  ch<?t'  du  bii^taillon  d^s  vé^éfans  dô  Paris,  dcr 
mande  que  T octave  de  la  féderaiioj^  s»oil  célébrée  aa-N 
mtdi.pisO.£Ha.i!;i?  afii)  quc'cçtiK.de&  cituycoâ  qiiin'ont 
pil^  pu  prêter  Je  serment  le  dernier  jcw>r-.  puiisfuxle* 
Ujic  ^{ned.i••  Il  annonce  qu'il  ex^^ite^  uiiâ.'.coalition[ 
entre  h  reine. «it.I^,  I^a^yeut^;  q^ii*  ce  tle-raiçV  a;COUr 
chié ,  .il. y. a  wroisjpurs  ,  à 3aua*Qioud..  îl?  dit.qvie  U» 
gardienne  de,  là  a)a^u£actjur«  étî^Wit- e*i.  .ce:  lje«  ,: 
djint  il  tiçnt  ce.  fait ,  en  dpnnera.  tojui»  lies  «lé-tailsi  ll> 
tî;svu,aussi  d*eljç  qfue  l'qnta.^ijty^c  dcu^  :<îents.oiiviiefs: 
pour  c^tJLçr  saaipdi;rnt'<./f  roi'^  iQ,Th^^i\.  pariMtroi(«     ••* 

Renvoyé, au,  CQjaai^éd^  s^i'rvçiU'at^ce.  j      .    j 

.  ha.  s^apicc  cstievéci  ioflitehciUref:  ist-demie..    .  ..; 

Présidfnce  de.  M,  Dub^yeL 

M,  Blandiardî,.  sç.çréit^irp ,.  faj.t  lecture  .du.procèi- 
verlial  de  jeudi  m^tJn.  ;     i 

Un  domestique.  oflVe^ipfUv* ,,et  pr.é$.cnJte.dcs.T4]4^y 
snr  {'Utilité  qu'on  peut  tirer  de  là  opmbVeuse  classe' 
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àcs   domestiques.   (Renvoyé  an  comîtc  de    Ic^gisl»- 

.    Urt  citoyen  de  la  stciiou  des  postes  offre  25  liv. 

L^assftmbkfi  rcuvoie  à  t^'s  diiœrcus  comftts  phi- 
si'^urs  lettres  des  ministres  et  descoips  -adminis^ 
tîff. 

Lsttre  du  président  du  «tribunal   criminel  du  dé-- 
parlement  de  Fari«  «   qui  oWrve  que'  le  décret  d^p 

rft&socnbi6e.  stationalc   du. ,  relatif  à  la 

fabrication  des  faux  assignats  à  Passy  ,  ne  peut  re- 
c«voîrson  exécution  ,-psircb  qne  tes  sieurs  Vîmal  , 
Guyot  et  lalvbc  -S  au  va  de  ,  accusée,  s'é'tant  pourvu» 
ea  cassation  ,  il  est  impossible  de  faire  brûler  les 
usteni>iles  ,  papiers  ,  etc.  ,  qui  ont  servi  a  cette 
fabrication,  parce  que  si  le  iribunal- prononçoit' la 
ilHllitc  du  jugement  ,  il  n'txisteruit  plus  aucune 
preuve  de  délits  pour  servir  à  la  nouvelle  instruc- 
tion. Le  président  observe  encore  que  la  récom- 
pense accordée  au  sieur  Lareynie  ,  dénonciateur, 
lie  devroit  être  payée  quVprcs  le  jugement  du  tri- 
bunal de  cassation.        '   ' 

M,  Thiirïôt  :  Je  demande  la  srisp«isîon  du  décret. 
Il  faut  qu'c  vouî  sach  ejs  .,  messieur*;  ,  que  lé  sieur 
Lareynie  s'est  conduit  indignement  dans  cette  af- 
^ faite;  c'est. Itii  qui  a  force  un  mallicUieUx  libraire 
qui  lenoùrrïssoit ,  d'entrer  dan*  cettf  fabrication.  Il 
faut  que  lalarpitude  du  sieur  Lareynie  soit  connue 
de  toute *^a  Fraticc,  Croiroit-on  que  la  creix  de 
Saint-Lotiii»  loi  a  été  açcoMée  ?  et  cependant  quefs 
servîtes  «nilitaires  a-t  il  rendus  ?  Je  demande: 
1^.  la  suspension  de  Fcî^écution  du  décret,  parce 
que  si ,  par  le  fait  d'une-  nouvelle  instruction  ,  les 
accpsét  étaient  absous  ,  (es  iot>  mille  liv.  accoitiées 
à  M.  Lareynie  seroient  perdues;  î*'.  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  nous  rende  compte  des  motifs 
qui  l'ont  déterminé  à  accorder  la  croix  de  Saint- 
Louis  au  trieur  Lareynie. 

M.  Goujon  :  U  ^  a  deu5t  objets  trcsndisti'ncts  dans 
la  lettre,  du  président  du  tribunal  criminel  :  le 
piemicr  90acerne   le  brûletpent  des  matrices ,  par 
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piers.,.  .etc.  Et^j'obseive  ,.  à  (;<;t;ègard  ,.  qu'il  m^ 
scisbie  qu^uti  aai.eudtmcnt  porti^m  qu'il  ^eio;tsu^ii« 
à  ce  brûlcmttui  jusqu'apiès.  le  ^ug«mcm  dtfiniiif^ 
a  été  prpposé  ;  i,l  ,uut  co;MpU|çr.».  à  çu  égard  ,^  ,1^ 
dtcrct ,  et  j*ett  ^eœaade  la  Jeçxure.  Q»ipDi^aii,5erT 
cQid  ol)jet  ^  ^i.  est  -rclatii  à  la. ,  rêcjOinj^eiV«e , ac-, 
ccrifc  à  M,  Lareynie  ,  l'ais/mblêe  a  jugé  i}uVl)e, 
•lui  étoit  due  ,  et  le  décret  doit  être  excçutc  $ttr  • 
ce  point,  je  pense,  daillcurs  ,  que  rasscVnblée  n'^ 
pas  besoin  de  savoir  pourquoi  M.  Lî^reybîe  est  dé- 
coré'de  Taf  »croiît  iiaîlità*ri^c.  LàVbV rie  in di'c ente  que 
M.'  Thiiriot  s'est 'perttii^e  fcdtfiVe^  ce  cJr*oyen  ,  ne 
doit  poinr  influer  sur  îâ^driiBér'iimn'  deTasseiiibhé^.' 
Le  p-las  grîatid  crime  de  M.  LàKtYmie  à\ix  yeu'icde 
M."  Thuridt ,  pourroit'bicn  hrt  d'à .  oir  dépesé  d'une* 
manière  trop  cdWitialite  ton  ire  le  Iniaire  de  Par's 
(tius  laHairc  dû  2b.  \  Applaitdi.  j'JTe  demande  donc 
q»c  l'assemblée  passe^  â''lordîe  du  jp^r  sur  cette' 
(lernitre  demande^   AàiJpté,    '  '        '  •      '' 

L'a>sçmblèe  ,  (johsulîée  sur  le  fond,  décrfiç  que 
réxéciitiou  du  décret  qui  ordonne  le  <brulcmcnt.dcjL 
ustensiles,  sera  suspendue  juàqu  a  l  exç|tution  ^qu, 
jugement  dé^niiif  q'ii,scr,a  rtjidu  dans  çc.ttc  a.{faire. 

AdrfSie  des  cannoùnrers  de  "la  ^ârde  na^iourfle* 
dç  Strasbôuvg,  qui  ,sc  plâiffCHt.^|de  .^l'iaf^iécutLon 
de  la' loi    du   1 5  mars.  *  ^  "  '         .  ^ 

M.  Ru}il  ;  Je  dçfnandç^quc.lc^tni^njiiii^e  de  1^  gtrerre' 
rende  coinpte.  d<  s  motifs  de,ceiçe  inéxécutip^dani. 
1a  séance;  d^  ç!&  %w.^  AdcptL^        .,.-^     ■•:  '3     1  -     «t 

.V/.  LiejosH  î-UHr  it&  f*idéfés*î  etc. hier. entraîne 
clans  un  des  inrâmesftripâis  jdw,  P«lais-Royal  ^  yi  à 
été  dépouillé  .  et- asMssjiK.  ]Lc<»!ii^cf:uj|s  ,  rhùjn^nibé; 
récl^^Dçnt  de .  n^^us  uuje  .  lai.  po^r  -eflipêchcrîde  aeimn; 
blable^  l^orreurs»  Je  dii^ifnde  qiue -U  comuérde> 
légi^datioo  îioujs'  fasse  ,  jemdi  pxOcbain  ,  le  rapport- 
delà   loi  &ur  les-  maisons  de  jeu.  AdopH,      > 

M.  Cnibliejr-Qptenrc  propose  le  projet'de  décrct- 
itttvanr.  •  \  •  >'.      .   .^  f,    ■     -  ,      •     "    > 

LVîScmbiIcc  nationale  ,  'considérant 'tjfic  pat  ioûî 


é&CTet  an  eg  niaî  ddfrfiet  dic  a  faîr  utM*  iluprrriciitJtrîoti 
employés  dairs-PaVifléc  ;  iiiaîs  (^ii^  y  ai* 'ce  même'&é' 
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L'assemblée,  naiioiiale  ^  après  avoir  dccr^ie  i'ur.- 
ècncc,  oecrete  ce  qui  suit  : 
.  11  sera  ajjajÇfté  ^ujc.^<^uplrqiçpiçi^rs-gcijfç^ttjfuçtrt^-. 

Iç  ajn? al  dernier ,.  \.t  jiom))fç  d'aidcsi-df-çarap  (^ 
C9^  jttriby;c,a«x  a^ï^re^  officiças-^cniraux  j^i^r  Xes  pti-* 
eécleus  décrets  *,,  ^s<  s,ÇTX>nt  c^oisjf,  conforiy^éipenî  j; 
ce  qui^èv^tprcsçrit  par  Va;:ij,çjjC  Iil,dc  la  Joi  du  prc*» 
mîer  piai  dernier  ,  i^eltiiUe  à  .^^ç-  aj^gmentatioi^ 
d^aides-dercamp  ,  e(  ils  serc^t.  jalmi  s^s'imiléi  à  cet. 
derniers ,  relativement  à  leur  rempl^cexo^At  à  la  paix ,. 
dans  les  cprps.  dont  ils  seront  :>ortis. 

es  oliv.nens  carnets  a  pîatie  oifient  un  don  pa- 
tri6tî/]Ué  de  ^âS  liv. ,  et  prbtesteut  de  leur  attache- 
latnt  aux  lôlx,    '  '         .    .      : 

D^fci  citoyens 'de  Mbntpélfie^  en  .ofTrebi  u'n  d& 

fôîoify.     '    '  /  '■  '         '  :;      \     ^ 

M:  Ch'Ofîiiùu  :'Jc  dénonce  a  rasscpafelée  n'atiâuals 
les  coupables  manœuvres  qui  sont  employées  dans 
1%S'85  départcfttièiî*  porir*Ê^ai"tr  ropinroii  puljliqiae , 
^  pour  essayer  d'itidlrire  en  eiYcùr  Tïssç'mbiée  ua- 
tiouale  cllc-mcmc.  .C'est  utrt'  lettfi^cii-crilUi'e 'signet* 
6«iibumtt,  i-un'ddis «meurs  4'^ni!  péifiti^nilliquelle 
jk  ncxaanauottqua  deircvpritipouti^ctte  ttitiek^ ruent' 
]x«r&dc,-  C  est  la>péiilî«n  rrlatirve^auK^  éyéii«ii>ttis  dHi* 
aojïrini. Cette  Utcre  tircuitùre  »€téadï<é5*»e  à^lûMis  *lfcs' 
chÉ^mtts.  àt  i  as^etiAbiée*  tMÛc^âle  rbn$tUu«!nre-,  et^ 
pbtticuJier^iDtiu'à'M^  die  LepaUx ',  IW  de  nliescoii-' 
citoyens.  Ctftler^ttfie  a  étrdéeàclietée'  pkf  niad&fxi«> 
$fm  é(|i)u|£-,,chArgPC'4'ouvnr*trearletires  pioiiéantlMDn . 
absence  ,  et  a  excité  son  indignation  ;  aile  m'a  i^bavgé^ 
dfi  U  img^Mcr.  iWs^pabliù  u'm^qi^g,  J-«v5^j^'cj[u 
*     ^  *  ^        *        d'ibord 
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étabori  que  les  auteurt  de  cette  pétition  étoientsaf* 
fîsammcitt  punis  par  le  mépris  et  Pindignation 
qti'cllcavoit  excités  dans  votre  sein;  mais  j'entends 
tous  les  jours' parler  de  faciieulc  :  je  crois  qu'il  est 
utile  de  les  désigner.  Ainsi  ,  je  vous  dénonce  M. 
Guillaume  comme  coupable  d'avoir  dénaturé  les 
faits  du  !to  jnin  ,  et  d'avoir  sollicité  à  cet  effet  dts 
signatures.  Je  remettrai  sa  lettre  sur  le  bureto. 

Plusieurs  voix  :  Lisez  la  lettre. 

itf.  Ch'êudieu  :  La  voici  : 

Paris,  le. 7  juillet  179»»  l'an  4  de  la  libeii^. 

Monsieur  ,  j^ai  rhouneor  de  voi>s  adresser,  c\- 
inclus  ,  une  pétition  que  j'ai  présentée  à  Tassem-. 
b!ée  nationale  ,  an  nom  d'un  ip^and  nombre  de 
citoyens  de  Paris ,  relativement  aux  événcmcns  du 
fo  juin.  Si,  comme  je  n'en  puis  douter,  cette 
adresse  est  dans  le  sentiment  de  vos-  coniitoycns  , 
et  qu'ils  veuillent  la  souscrire ,  jç  vous  prie,  ptiur 
prévenir  tout  soupçon ,  de  FaîTc  recevoir  leurs  signa- 
tures par  des  notaires  ou  autres  fonciionuatrci' 
publics  ,  ou  de  les  ceriif  cr  vous-même  parla  votre, 
et  de  m*adresser  ces  actes  d'adhc'sioa  ,  qne  je  m'em- 
presserai de  racrtrç  sous  les  yeux  du  corps  lègrs» 
latif.  Comme  j'adVessc  ceiiç  circulaire  à  un  grand 
nombre  de  m'ambres  de  l'asscftiblée  nationale  cons*^ . 
tituante ,  ainsi  qu'à  mes  autres  coiTespondan^ ,  et 
que  j'attends  dès-lors  un  grand  nombre  ac  réponse,^» 
penonue  ne  (rouvtra  niauvals  que  je  le  prie  a  affraiv- 
clïir  la  sienne. 

Voilà,' messîenci ,    ce  qiù  |«stifie  ma' déiionda- 
tion.  .    '         .     '    ",  *     ' 

Fimiemrs  voix  :  Miptîpn  bonibf  aTilc.  , 

M*:  Chéttifieu  :  Jç   demandé   ij[ufe  cette:  ïeitte  soif 
renvoyée  à. la.  commissifxi' des.  douze.,   eii  méibe- . 
tcràpf  qu'elle  fera  Xé  rapport  de   la  proclamattôar 
inconjijtuiionneltè  Hi  roi  ci.de  la  lettre  du  ministre  , 
déilntérietir.  (,Ap^laudi!des  tubunes.  )  Je  dcmaindé 
que  le  rapport  soit  fait  démalii.  ^ 

T$me  XXIV.  J(^.  10.  P.  L.  K 
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M.  Goujon  :  Je  dénonce  à  Tassembiée  tous  les 
faits  con^igaé^  d<ins  le  recueil  des  pièces  adressées  à 
Vassembiée  nationale ,  sur  les  événemens  du  so  juin  ^ 
.  et  je  demande  que  la  commission  des  douze  ,  qui 
ne  nous  a  donné  qu^un  extrait  très-imparfait  de 
ces  événemsns  ,  uoui  en  rende  un  compte  exacte 

^  Rassemblée  i envoie  à  la  commission  des  douze 
les  pièces  lues  par  M.  Choudieu. 

'M.  SaUdin  :  Je  demande  la'question  préalable  su^ 
la  motion  de  M.  Goujon,  attendu  qu'il  y  a  un  dé- 
cret qui  ordonne  au  ministre  de  la  justice  de  rendre 
compte  des  poursuites  faites  contre  les  auteurs  àcg 
troubles  du  20  juin. 

M.^  Lasêurce  :  Les  tribunaux  sont  saisis ,  s*il  y  a 
délit  ^national ,  on  nous  en  référera;  je  demande 
Tordre  du  jour.  Adêpté.    . 

M,  Carnot  jeune  «  au  nom  du   comilè  militaire. 

Messieurs  ,  diaprés  la  ^  proposition  du  roi  , 
vous  avez  décrété  le  s6  mai  dernier  ,  quelles 
sèroient  les  places  qui  seraient  mises  en  état  de 
guerre  î  vous  ayez  décrété 'par  les  articles  «  et  3  , 
que  les  généraux  d'armée  seraient  autorisés  à  dé- 
clarer que  tels  ou  tels  po^^cs  qu^ils  occuperoientsc-' 
roienten  état  de  guerre.  Par  une  disposition  de  la  loi  ' 
du  10  juillec  1791  ,  les  généraux  et  commSndans  de 
placés  sont  autorisés  à  requérir  de  officiers  muni- 
cipaux de  prendre  toutes  les  mesures  qu'ils  croi- 
tonl  convenables  dans  les  villes  qui  seront  déclarées 
en  état  de  guerre.  Le  ministre  de  la  guerre  v^us  a 
communiqué  bier  une  lettre  qu'il  avoit  reçut  du 
général  d'armée  Lamorliere  ,  qui  lui  demandoit^des 
exceptions  relatives  à  cette  loi.  Votre  comité  mili- 
taire ,  à  qui  vous  avez  renvoyé  l'examen  de  cette 
lettre  et  des  observations  du  ministre  de  la  guerre  « 
a.cro  »  d'après  l'examen  sérieux  de  la  loi  que  rassem- 
blée devoit  décréter  qyil  n'y  avoit  lieu  à  délibérer  ;  . 
jcàr»  dans  toutes  les  dispositions  de  la  loi  tant  du 
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lojuiliet  que  celle  du  ^6  mai  ,sonteomprîtes  t»teiet 
le»  explication» demandées  par  le  gfnêral  Lam^rUere.  ' 
£a'  conséqueDce  ,  j'ai  Thonneur  de  vous  Jproposer 
le  projet  de  décret  suivaut:  '   » 

LVRsemblée  natkTnale  ,  après  avoir  entendu  soa 
comité  idilitaire  inr  les  observations  da  ministre 
de  la  ^crrc  ,'  relatives  à  la  loi  du  s6  mai  dernier  « 
concernant  les  places  et  postes  militaires  à  mettre 
en  étal  de  guerre  ,  considérant  que  l  ertide  3  dudîc 
décret  autorise  ,  d'après  les  formes  et  les  ccttiditiont 
déterminées  ,  les  généraux  d*armée  à  déclarer  et 
ftoclamer  que  te!s  ou  tels  postes  sont  en  état  de 
^e'rre  ,  toutes  les  fois  qu*î's  le  jugeront  nécessaire 
à'  la  police  et  à.  la  sâreté  de  Tannée  ;  considérant 
que  toutes  les  gardes  nationales  du  royaume  sont  en- 
èlat*d*actlvité  etide  réqtiisitioti^  parmanente  ;  et  que 
d'après  Tarticle  7  du  litte  prenùer  de  la  loi  du  10 
juillet  1791  ,  les  commandans  militaires  peuvent 
requérir  des  officiers  municipaux  toutes  les  mesures 
iju'iJs  croiront  convenables  aux  circonstances,  dé- 
crète qu'il  m'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  obscr- 
tioûs  du  ministre  de  la  guerte  v  faites  en  conséquence 
de  la  lettre  Àt  généraldlarmée  qai ,  d'après  les  Idix 
eaistaures .,  est  autorisé  à  nrtei^re  en  état  de  guerre 
tt>u|  les  ^^dfiltes  qVi  vonr-sous^  son  commandement , 
et  qy^il  croirai  devoif'déi'Lref  iel»  pour  la*  sôrctc  d« 
pay**dtfnt  la  défense  lui  est  confiée.  Adopté, 

On  introduit  M.  Mauuel ,  procureur-syndic  de 
U  commune  «  (vifs  applaudissemens  àts  tribunes }« 

i^*  Manuel  :  LégisUtcUrs,  j'ctois  bien  malade» 
lorsf»nt;' je  ttts  accusé' 'de Vaut*  vous;  si  l'estime  de 
Hic*  c^ntîtoy^lnS  ^  qni'm^'ont  aj^poité  leurs  rcgreti 
et  leurs  espéj^n ces,  a  |iô  calisér  naes  maux,  c'étoit 
une  raison  dc-fVhis  po^r  nepés  Supporter  le  soup^oei' 
injurieux  d'ivoit  trahi  mbn  devo(fr;^la  (eVrè  encore 
dan*  les  veines,  aVanr  que  d'avok  pu  serrer  d«n a 
mes  l)r»s  un  fédérés  ,  je  Tiens -courber  sous  la  lot 
^!ie  téta  qui^  ne  âécbira  -  jamais  que  so«i  elU.  Il 
iàut   don<^ ,   lorsque    to^Uv^us  presse    de' préparer 
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lçi<  DAoyenf  txtrêivkes  que  yqHîoîte^  1%  .  piltie  en 
dsuojg^çr-i  tl-faut  dpnc  quç  jt  vous.  ffU^rçtUnne  «n- 
fj^  4*>M^^  jf^^urpyée,  qui  n'est  dcv<^l|^c  f^rocusc, 
que  parce  que  la  cour  a  voulu  la,  g^osyir.  de  êci- 
"Vfçcf ,  ta.pplav4i  dçi,  tribimcsîj  .çlle  you*.  «(çra 
pxtîotc»  d^  mpw  p^ç  celui.quiAC  Voit,:lïî*^cI)P»e|. 
^uç  ce  quclj-e»  sortt,  ti  |ic.  jvgc  i«*  IjPfl^»*»  quç 
cç   qu*ilf    y^len^ 

JLc   i6  juin,   quelquçs-iio«  dic  c<f  bomaies  pv 

tflotei  tout  purs,  qui  conserveot   dan»   U«  f^ux- 

bourgs  cf  £ea  sacré  qpi  s'éteiat  si  £|ci!çmept.  dani 

les  ville»,   vinr^^t  planter  uqc  pîque  daQj^UUçtt 

dc^  séaoççs  de  la  copipunç ,  ;  tt  voulttreat  qaVUe 

fut  i  cô(é  du  maire  ;  c'é(oit  U  s«  pkce  :  î^li^tf:ve, 

e;x  a  toujours  ui^e,  (applaudi   dfis   trîbuaps  ).  '  C«i. 

hoxi^m<s  qui  disent  tfi^ut  ce   qu.'iU  peuvent»  p^<e 

Wïh  tpQX  '  tout  ce  qu'ils  disent  ;  ce»  h^mn^es,  pour 

4ojiner  d'^v^nçe  une  ptçuve  de  confiance  à  leurs 

içagi&tra^^,  les  pr^vLnrcRt  dès-louquc  le  merctedl 

pirochain   ils.  se  fergient  une   fcte   de    portez  leur 

liommage  â,  rai^semb)ée  natiQnale ,  qui  pprtoit  àç 

b^ns   décrçjts  et  drs.  représ.entatiouj»  au   rot  ,   qui 

•!<{tQi^  défait  de  mÎQÎs^res  qui  yaloieiu  bejsmÂoiop., 

pp^r.  en  p cendre    qui  ne    valeur  rien  »   (appiati.di. 

des  tçAïJ^ufjSi).;  que  commet  c'43toit  ce  |aur-}i.  %U9i 

:    la  nafiçiL  5t<MJ    rçcouyré  sa.  ^outeraineté   4Û  jeu 

de    paume,    ils. se    couvriroîent   moln«   de   leufi, 

afmes,   que  de  tous  les  instrum^ens.  avçc  lesquels 

ils  avoîent  renversé  la  Bastille.  Ge  sont  des  foiirçl^es, 

des.  scie& ,  des,  s,erpc& , ,  des  v^lopes  ^    des  cisçaux 

^ui    seront  toujours  les^  oi^emeus   dei  bérA».  du 

*   X4  juiile)t«  (ap^lau4«)«  CdrtcSf   ee  nitpit  pM  14 

i^n  avis  ,de.  factieux  ,   de.  bngands  ;  ce.  ^'étoit  pa** 

1^  un  rasseiiblçmeat  à  di.ssip.er  avec  le  drapçAU 

I  EOjUgc  «t    9t;puis;  d'aiUeurs,    «es.   tsts^emblemeu*  • 

quap.d  iU  fi'ont  pas  an  caractère  de  n^alveiilance, 

aervent  U  chose  pvbjique\   car  ils.  empecbeilV  ee 

sommeil  .pendant   lequel    les   desp.ote4  ,   qui  n^ 

dorment  jamais^^  euchaîoem  Ici.  peuplçs. 


(   209  } 

Sans  doute  \t  directoire  n*avoit  pas  cbhçn  da1>t)rd 
de  vive»  iaqu^études  contre  cette  troape  de  chcryerfs 
^er9  ctTespectueuk  qui  aspiroient  ,cbmme  tous  leui's 
frères  d^armes  ,  à  défiler -devant  vous  ,  légtslâitetjr^^ 
pour  développer  et  leur»  sentiihens  et  leurs  forces  , 
puisque  c'est  le  soir  \  c^est  la  nuit ,  an  moment  clà 
Ton  vantoit  Tunion  des  fauxbour^s  ,  que  ,  par  tin  ar- 
rêté perfide  ,  barbare  ,  il  condamna  une  municipa- 
lité à  diriger  contre  des  citoyens  qui  mafGhoîent  déj&i 
avec  toute  Tcaergie  de  Timiocence  ,  tout  Tapparell 
de  la  mort.  (Applaudi.)  C'étoit  rétincelle  de  hi 
^guerre  civile.  Ah  !  si  les  représentans  de  ia  commune 
Avoiemptt  ,  frabi^sant  tous  les  priotipei  de  la  }iW« 
tice  ,  de  rbumanité  et  de  la  raison  ;  sontser  le  tocsrh 
rdli  Gbamp  de  Mars,  jebint  mon  écharpe  à  ces 
bommts  de  sang  et  dé  boue  ,  je  me  serois  élancé 
oans  le  peuple  pour  mourir  avec  lui ,  plutôt  qu'b 
d'être  Fassass in  de  mes^  concitoyens.  (  Applaudis-* 
lemèns.  ), 

Législateurs  ,  ils  ont'  tous  passé  sous  vos  yeu3t , 
tes  conspirateurs  ;  leurs  drapeaux  'ont  flotté  sur 
▼ous  tous  ;  qui  de  vou*  n'en  a  pas  lu  rînscrip'iion  : 
'Tyrans  ,  tnmhlez  et  respectez  la  liberté  des  peuples. 
{  Applandi.  )  Honorés  de  vos  bohtés  ,  ils  avoicnt  un 
titre  pour  se  présenter  chez  le  prexiiiér  fonctionnaire 
public  delà  nation.  Sôus  le  règne  de  la  liberté,  là 
-  maison  du  4) rince  devroît  être  buvertefcomme  unt 
église  î*il  a  bepoin  d'être  tu  de  près  pour  se  concî-  . 
lier  cette  estfme  qui  ne  se  commande  pas';  et  quanS 
ètt  est  alméi'  bn  est  tojtijours  sûr  d'être  obéi.  Eh  ! 
comment  fàîrô^ eut  âutrcfoisics  rois  que  la  tyrannît 
èntouroît  de  soldsts  et  de  gardes  ?  IlVy  a  qufc  U» 
îiiéchsns  qui  cm  peur  *  et  c'est  outrager  le  peuple 
que  de  le  craindre.  Si  Louis  XVI  âv6h  eu  râmc 
de  Marc  Aurèl ,  il  sefott  Jesceiidu  dans  son  jardin 
pour  trouver  ce  plaisir  qu'il  n'est  plus  digne  de  rc- 
iroùf  er;  {  Applaudisséniens  et  murmure»,  )         ' 

Plusieurs  if(H:t  :  Ce  n'-est  pas  là  une  ju^tificatidri- 
{  Applaudi  vivement  des<  tribànè?.  )  -      .       - 
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(  910) 
Ml,  MirUn  :  Ce»  messieurs  ont  raîseiit  Mo«sirnr 

^  compare  Louis  XVI  à  Marc  Aurel ,  et  il  y  a  une  ItAr 
nensité  ternblc  entre  Ton  et  Tautre.  (  Applaudi  dt$ 
tribunes. 

M.  Manutt  :  Il  seroit  descendu  potflr  goûter.  \p 
plaisir  de  conseler  à  la  fols  cent,  m^Ue  homnies-, 
des  angoisses  d'une  trop  longue,  révolution.  Toutes 
se.<  portes  étoient  fcjmces,  et  le  peuple  tte  s'ap- 
perçut  pai  qu'on  desiroit  qu'il  eût  le  tort  aeles 
enfoncer.  Mais,  n  eût-il  pas  fallu  uq  miracle  pour 
qu'une  muhiiude. qui  ne  peut  se  comparer  qu*à  un 
torrent,  .$*arrétÂt    respectueusement  à  une  porte? 

^il  n'y  avoit  pas  là  un  dieu  pour  cofimai^d^r  â  U 
mcf  et  aux  vents.  .    .  ^       i 

^  Eli  fin  ,  cetie  '  nauliiiadje  tranqui4|e  ,-  €utîçu|e>, 
égarce^  pcnjetre  Jar,s  les  àppar^eiiitns  ,  ou.  paT-toi|t 
brll.'c  Tor  ,  pendant  que  la  nation  n'a  ]^içntSt 
plus  que  du  fer.  Tant  d'Kpmmçs  qui  avoieat 
faim  ,  qui  avoieiit  soif,  n'ont  pas  même  éprouve 
Tes  .tentations,  de  la  miitcre.,   et  il,  n'y  eut  jamais 

.moins  de  vcleuis  au;c  Tuileries  ,  car  tous  \ts  cQuir 
lisan»  avaient  pris  la  lui«e.  (  App'aiuli  des  tri- 
bunes. )  Cependant  les  officiers,  mirnicipaux  ,  dont" 
j'avois  requis  dès  le  matin  Ja  prudcnie  surv€jiil*u^c', 
distribuolent  par-tout  leurs  x:onseiLs  ;  car  il  n'y 
avoit  plus. que  des  couseils  à  donner^  ctje, màiM 
de  Paris  exerçoit  près  du  trône  l'empire  le  plus 
puissant,  l'empire  de  Ja  vcrfu^  (  Applaudi  àts 
tribunes.)  Le  roi ,  par  ^a  sécurité,  fai&oii  l'éloge 
du  peuple  ,  et  il  demanduit  lui-même  le  bonnet 
^e  .la  libmc,:  qu^  ^evrpit    être  <a  couronne» 

,  Législateurs;  fos  députés,  juges  de  cette  scenci, 
jne  vinrent-ils  pas  vous  le  dire  eux-mêmes  ,  que 
Je  roi  et  le  peuple  étoient  contens  l'un  de  l'autre? 
et  le  lendemain  ,  c'est  ce  même  roi  qui  trahit,  qui 
caîomnie ,  qui  déshonore  ce  mêmç  peuple  ^  en 
le  dénonçant  à  tous  Içs  peuples,  à  tous  les  rçis  qui, 
ne  s'imaginant  pas  quun  libelle  puisse  exister  sous 
lie  titre  auguste  d'u;i-e  proclamation,  &eront  fQi:cc|p 


d«  croire  qtic  le  ]^e'i)ple  qn*an  long  escîavige  n^ 
point''avili ,  que  ce  peuple  qui,  toujours  grand  , 
foujotirs  généreux  ,  n'a  que  des  tiimlsties  à  se  re^ 
pTOcher,  n'est  plus  qu'une  kordc  de  cannibales  ! 
et  vous ,  législateurs,  ne  vous  êtes  pas  levé  d'in- 
dignation l  N'aviez-vous  pas  la  majesté  dn  peuplfe 
à  défendre?  Graindries  -  vous'  de  vous  mcsuret 
avec  un  roi?  C*est  vous  qui  devez  le  juger.  (Ap- 
plaudi des  tribunes.  )  * 

Cette  impunité  donne  le  signal  aux  h^*pocritri 
partisans  de»  deux  chambres  de  tout  oser,  et 
dcs-Iors  arrive  ce  général  qui  croît  avoir  tué  la  rcvo*>* 
luùon  ,  parce  qu'habilç  dans  Tart  d'éroufter  et  d'c^ 
teindre'  les  émeutes  ,  il  a  fiit  la  police  des  rue*^  i 
pour  qui  le  suciès  d'une  Intrigue  est  une  victoire  , 
c«  qui  semble  ne  s'être  chargé  de  faire  la  guerre  aux 
Autrichiens  ,  q'jc  pour  que  la  cour  fut  sûre  qu'eUt * 
ne  seroit  jamais  battue  ;  et  il  vient  jusqu'à  la  barre 
de  l'assemblée  nationale  1  -        ' 

Plusieurs  \)oix  :  Rappelez  M,  Manuel  à  sa  justî* 
ficanon<;  îl  n'cAt  ^as  ici  pouf  accuser. 
i  M,  Leroiy  de  Lisieux  .«Injurier  le  roi  et  M.  Lafayetre 
Cbtun  crime  de  plus.  (  Murmures  dans  les  tribunes}.' 

Af.  Lasource  :  Je  demande  que  l'assemblée  donne 
l'exemple  du  respect  pour  les  accusés.  Tant  pis  pour. 
M.  Manuel ,  s'il  ne  remplit  pas  l'objet  pour  lequel 
il  est-  mandé  i  la  barre  ;  mais  nialheur  â  ceux  qbi'iu-' 
striient  un  accusâr!  Je  demande  que  vous  mainteniez 
la  parole  à  M.  Manuel. 

M,  Manuel  :  Dès-lors  s'élève  dans  les  lambris  du 
Louvre  ,  au  confluent  de  la  li*t€  civile  ,  un  «intre 
canal  qui  creuse  dans  les  ténèbres  un  cachot  si  Péti  on; 
le  département ,  en  frappant  la  municipalité  ,'  ex- 
pliqiie  comment,  dans  la  fête  delà  loi,  ilrepré&entoit 
la  loi  sous  laHgure  d'un   crocodile. 

Voilà,  législateurs,  tout  ce  que  j'ai  vu  de  là 
journée  du  so.  Voici  ce  que  j'ai  fait.  La  conduite 
de  M.  le  maire  et  celle  du  corps  municipal  est  la 
mienne  Ce  qu'ils  ont  ordonné;  je  Tai  requis,  il 
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yett  £ff die  ^ue  Us  amis  du  peuple  ne  toieiitpti 
tous  du  mime  aviV,  qoand  il  s'agit  de  le  sauver. 
j(  Applaudi  .des  tfibun^'s.)  Comme  procureur  de  la 
commune,  ^ui  ne  dispose  jamais  de  la  force  publi» 
que,  je  n'ai  pu  et  je  n'a^i  dû  que  m'assurer  que  mes 
4:oUeg(KS,  qui  avoient  re^u  ,  d'après  mes  vâeux, 
chafrun  tioe  mission  ,  ^uvriroicnt  le  désordre  né- 
jcessaire  de  la  foule  de  leur  présence  tiitéUirc  ,  ce  je 
sais  resté  à  mon  poste  ,  qui  est  ctlvi  de  tous  les 
Jours,  de  toutes  les  heujre)^  parce  qu'il  n'y  a  pas 
«n  n^oment  où  je  n'aye  un  devoir  a  remplir» 
(Applaudi.)  C'est  de  la  maison  comjaauoe  que  je 
dois  tout  voir,  tou  entendre.  Je  suis  le  centre  àt 
quarante-huit  sections.  C'cst-là  eufin  ou  le  mal- 
heureux, qui  n'a  point  4'aniis ,  cloît  toujours  ctr« 
s«r  de  trouver  r.n  magistrat  du  peuple» 

Les  amis  de  Tordre  prétendoient  que  je   devon 
eîrç  dans  le  cKâîeau  ,  chez  le  roi,  )M«is  to'y  arcjt-ii 
donc,  ce  jou'-Jà  que  le  tui  et  le  château  à  garder 
dans  Paris?  (Applaudi  des   mbuncs.)   Est-ce   que 
tOMs  les  citoyens  u'ent  pas  un  droit  égal  auj^  bien- 
faits d'une  police  paternelle  ?  Pendant  que  M.  le 
maire  renvoyolt  les   citoyens  paisibles    dans   levi$ 
foyeis,   le  procnicur  de   la  commi^ne  esMsyoit  les 
larmes  d'une  viciime  du  comité  central.  (Applaudi.) 
On  m'accuse  d^aroir  pessc  une  heure  sur  la  terfass^ 
des  Tuileries,  sans  écharpe.  Je  n'avois  que  le  temps 
de  la  traverser;  et  il  âoit  utile-,  dans   mes  v,i^s 
mêmes  de  œagiitrrt,    de    n'être    paS   cqbîiu.  Oa 
empêche    quelquefois  plus  de  mal  en  cof^versarr 
qu'en  commandant.   (Applaudi.)  Et  ce  n'est  paS 
sans  quelque  fruit  que  ,    parlant  de  l'alliancd  des 
fusils  et  des  piques^  je  fis  lire  â   des  soldats  cil 
habit  bleu  l'inscription  qui  étoit  sur  jes  enseignes 
des  liotdats  en  veste,   de  toutes  les  gardes  miio* 
aaUs  ;   Peuple  ^  gardes  nationales^   nous  ne  faisons, 
iquitii^  JSforUS  ne   vouhns  fave  qu'un.   Vive  Végaliié  ! 
^Applaudi  des  tribunes.  )    C^te  leçon  ne  d^pln* 
quà   quelques  j|reQiMtiJ^firi  de  prorcisiôns,    qut« 


croyant  voir  eti  moi  rcnoemî  déS  ]^T^tTet ,  A't  rtc*^ 
naçoîcnt  p^r  derrière  de  leiiri  bayonnetus.  Je  leà 
regardai  en  face  ,  pour  leur  éviter  n«e  lâcheté* 
(Applaudi.)  Enfin,  je  reionmois  à  la  commune v 
où  m^appeloit  la  permanence  dn  corpH  mitnlcipalV 
tt  oii  m  att<mdoleni  de  ces  affaires  que  je  ne  reoôfet* 
jamais. 

Législateurs  ,  la  main  inr  m»  con«cictrce  ,  (  mni^ 
JEkire»  d^une  prartie  de  rassemblée  ^  applaudi  de» 
tribunes ,  )  je  vops  redemande  mon  honneur ,  parce 
q*rc  j'ai  bien  fait  mon  dtvoir  ;  }e  tous  .redemanda 
ma  place  ,  parce  qu'elle  est  hérissée  de  dangers  :  il 
ne  me  sera  permis  de  me  reposer ,  <|ue  c^uand  vou^ 
aurez  sauvé  la  nation.  (  ÀppUiidi  des  tribunes.) 

iW.  .  .  .  .  :  J'ai  demandé  la  parole  avant  que  \p 
procureur  de  la, commune  .  •  .  • 

Plusieurs  v<ftx  :  Laissez  répondre  M.  le  président* 

3f .  . .  . .  :  Je  demande  li*parole  avant  que  M»  le 
président  réponde  au  procureur  de  la  commune. 

M.  Guérin  :  Je  «demande  le  renvoi  à  la  commis- 
i'on.  des  douce  ,  et  l'admission  de  M.  Manuel  a  la 
icance. 

Jî,  .  .  t  Je  démandé  qu'on  n'accorde  les  hoi^neur» 
4e  Ta  séance  qu'après  avoir,  consulté  l'assemblée. 

M.  h  ^rèsidcni  :  Monsieur  ,  TaMcmblée  prendra 
dans  la  plus  bâùtc  cr>iisidération  les  motifs  (Jouncs. 
par  un  magistrat'  du  peuple.  On  dcm*>)dc  que  je 
consulte  rassemblée  pour  savou  si  j'aecordcFai  le» 
honneurs  de  la  seaiice  à  M.  Manuel. 

M,  Dorizy  :  Cela  pc  se  peut  pas:  c'est  uu 
accusé. 

^. /^  J7rciî/tf»/ :  Je  vais  coïîsulter  l*assemblcc. 

L'assemblée  décrète  que  M.  Manuel  sera  ajliâîs  à' 
la  séance.  (Applai^di  des  tribunes  ). 

Tlustturs  t;oix  :  L'impression  et  le  renvoi  au  ^Qf' 
mhet  Édopiê.  -  .  .        , 

Quelques  voix  :  t'envoi  aux  quatre-vingt  iroîîj 
départcmens.    - . 

Jlf;  Hikisyt  Je  demande  h  qilcrtioit  pfé^aUbfe, 

.  .:•  IL  s 


(  "4  ) 
fondé  jur  ce  qu'ils    ne  croiront  jamais    que    l'av 
«emblée  ait  eiueudu  patiemment  un  pareil  libelle 
'(Grand  bruit  ). 

L*assembiée  décj-ctc  qu'il. n'jr  a  pas  iico  à  aélibé-< 
Tcr  sur  renvoi.  .    , 

Plusieurs  voix  :  On  n'a  ^  pas  entendu. 

A/.  Mnrans  :  Je  demande  qVon  maiive  Teavoi 
siux  83  département.  r  .   •  ' 

M.  Foiisey   :.  Je    demande  que  M.    Matinrl   s(iTL 
tenu  de  signer  les  différentes  pages  de  son  libelle. 
{  Murmures  ). 

M.  Dalmas  :  Voîcî  la  rédaction  du  décret  strr 
la  formation  de  plusieurs  nonv^elîes  compagnies 
de  gendarmerie  nationale,  que  ^rotre^  comité  mili^ 
taire  m'»  chargé  de  vons  présenter,- 

L'assemblée  nationale  considérant  que  }c3  troupes 
de  ligne  sont  destinées  parliculîcremciat  à  préserver 
le  territoire  français  de  toute  invasion;  qu'il  îriiportc 
à  la' sûre  té  de  l'empire  it  rapprocher  d^s  fronxiercs 
celles  qui  sont  en  garnison  à  Paris  et  dans  l'intérienr 
du  royaume  ;  qu'il  iî*est  pas  moîus  essentiel  de 
maintenir  l'ordre  dans  une  ville  où  résident  le  corps 
légisFatilet  le  roi  ;  qu'il  est  nécessaire  Je  dissiper  le» 
craintes  des  citoyens  sur  Téloignement  desrégiryfns 
qui  ont  réside  jusqu'à  présenti*  Paris,  et  qjiî  ont 
joui  d*une  confiance  méritée  ;  qu^il  importe  cepen* 
dant  à  la  sûreté  etâ  la  tranquillité  de  cette  ville  que 
les  postes  les  plusimponajis  occupés  par  les  troupe» 
de  ligne  soient  gardes  ;  considérant  enfin  ,  qu'on  ne 
peut  d^une  manière  plus  promprc  et  plus  conveni- 
ale ,  pourvoir  â  ces  rcmplacemcns  qu'en  rappelant 
au  service  de  la  nation  les  hommes  du  14  ;uiliet 
qui  ont  concouru,  avec  la  garde  nationale  ,  à  la  con- 
quête de  la  liberté,  qui  ont  bien  mérite  d'e  Fa  patrie  ? 
Youlant  leur  procurer  Thonneur  de  donner  de  nou- 
velles preuves  de  civisme  en  défendant  hi  consti- 
tution »  ^écrcte  qu'il  y  a  urgence. 

V^^^oa^Mt  ikationa^e  >  aprèa  a^oir    cojtenJiL  1^ 
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rapport  de  son  comité  miliiaire  ,  et  décrété  TsTgencr; 
décrète  ce  qui  suit  :  ' 

Art.  I.  Lc5  ci-devant  gardes  -  française*  qui  ont 
servi  la  révolutioa  à  Tépoque  du  premier  juin  1789, 
les  officiers  ,  soas-oSiciets  ,caDonnieri  et  soldats  oe 
divers  régimens  qui  se  som  réunis  ious  les  drapeau^ 
de  la  liberté  «  à  compter  dm  premier  juillet  de  It 
même  année  ,  qni  ont  été  inscrits  on  eiurôlcs  à  la 
municipalité  ,  soit  dans  les  districu  de  Paris ,  jus<- 
^u*au  premier  novembre  1789;  les  gardes  des  ports 
Ci  cenx  de  la  ville  de  Paris,  les  ccnt-suisses  de  ha 
garde  ordinaire  du  roi ,  les  suisses  licenciés  qui  01K 
servi  dans  la  cj-devant  maison  militaire  des  princes  , 
et  qui,  depuis. leur  licenciement ,  ont  fait  na  service 
personnel  et  continu  dans  la  garde  nationale ,  s^in:^- 
criront  volontairement  ainsi  qu'il  suit,  pour  ttre 
de  snite  organisés  en  gendarmerie  nationale  à  pifdv 

2°.  Tout  ceux  dénoncés  en  Tarticle  pi cccdtni;  , 
qui  ont  contracté  des  engagemens  dans  les  tronpes 
ac  ligne,  ne  seront  admissibles  sons  aucun  prétexte 
dans  ces  nouvelles  divisions  de  gcndarmerre  natio- 
nale, q Diaprés  Te xpî ration  de  Tencragement;  ils  potrr» 
font  néaimioins  se  faire  inscrire  dès -à -présent» 

5^.  Ne  seront  point  »drais  ceux  qui  auroienr  clé 
destitués  de  leurs  emplois  ou  renvoyés  de  leur 
corps  par  un  jugement  légal. 

4*.  Il  sera  de  stiite  ouvert  au  greffe  de  la  muni*- 
cîpaliiéée  Paris  ,  un  registre  d'inscription  volonulre 
aur  leqifel  ne  pourront  être  inscrits  que  ceux  qui  jus'- 
t'ilfieront  réunir  les  conditions  exigées  par  le  présent 
«léeret. 

:V.  Ce  registre  ne  demeurera  ouvert  potir  cens: 
qui  résident  à  Paris ,  que  pendant  qnfviize  joiurs  ,  .c-t 
pendant  deux  mois  au  plus  pour  ceuk  des  aut:e« 
départe  mens  qui  enverront  aussi  leurs'  tnseriptions  ^ 
litres  ou  cartouches  ;à  la  municipalité  âx  Patis  ,  1» 
tf>ut ,  à  dater  de  la  publication: du  préient  décret.  1 

VI.  iHns.  le -délai  ci-dessus  prescrit ,  et  phisiôt  s'il 
cat/f  oâlihic'9  la  XBuaicif^Jiti  de^Patis  .adtes<iera  an 

K  S 
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ministre  et  tkkHrieUT  Tctat  nominatif  de  ccnx  ^m 
ic  seront  fait  inscrire  ,  linsi  que  Uun  titr<e5' «t  car* 
Couches  ,  certifies  ^érit^b^cs*     . 

VU.  L'mt  n«minM»f ,   tiues   9ii  carKiucbes -des 
citoyen»  ia^crÎM  an   greffe    dtt   mwiicîpaiités  de 
,  PartA  %  9etoQt  adressés  s«r>le^hamp   à   rassemblée 
^Batfo»{ile  par  le  aiisihtrc  de  i' intérieur. 

Vlii.  L'assemblée  naeloiuiie  ebarge  soti  comité 
»mK taire  de  lui  présenter  mi  pT/Djet  crorganlsaiioa 
pour  scs^nouvcUes  divisions  de  {j^cadarmer^e  natio*- 
nale  «  24  heures  après  ^ue  les  écats  nominatifs  et 
autres  pièces  relatives  lui   auront  été  eni^oyés. 

LeUre  4u  ministre  des  offaires  ééranger^s^ 

.J*aîrhonneur  d'adresser  à  rassemblée  naiîonaîe 
deux  lettres  qui  conceinent  nos  relations  exté- 
rieures î  elles  viennent  à  Tappiii  dé  Tétat  de  situa- 
tion que  j'ai  trifs  sous  les  yeux  de  rassemblée  ie  10 
•de  ce  mais.  La  première  est  uae  nctr  retnise  aa 
mois  de  mai  dernier  ,  au  premier  ministre  du  r^â  de 
Dannemarck.  par  le  ministres  de  Hongrie  et  de 
Prusse  ,  prè5  S.  M.  Dahoife.  La  lecture  de  celte 
lettre  ne  dcit  plus  laisser  d'ihcertisude  sur  Tes  pro- 
jets des  ennemis  de  la  France ,  et  sur  le  but  de  ce 
fameux  concert  auquel  ils  s'cfforcenrde  donnçrdès 
ce  moment  toute  l'étendue  qu'il  avoit  dans  foii- 

Cné»  Mais   la  réponse  da   ministrre  Danoi^i   do;t 
ire  croire  à> rassemblée  nationale  que  t6vtcs  le» 
.eours  ae  partagent  point  la  haine  de  nos  eonemif^; 
ce  ministère  toujours  sage  ,  toujours  éclairé  snr  ses 
vêf  ttables'  intérêts  ,  a  su  se  mettre  en  ga^^de  coiitre 
Jes  insinuations  malfaiflsmtes  qu'on   cheFcb«rit  à  Jtri 
.ln^^pircr.   Il  observe  avec  justesse  qœ  )e  concert  def 
puissances  é<t  sans  objet  <»  au  moiors  depuis  la  libre 
'  acceptation  de  Louis  XVi  ,  reeonnwe  par  le  rertde 
..Han^rie  et  de  Pruçse.  L'assemblée  nati^inaU  troa»- 
.liMra  d'jTilleurs  Tas^nraBce  de  la   iMtstrakite  qiie  le 
'  AaidKCQaTjcjc  a  lêsol»  et  gatilca  ctttse  .bâi.  J^af^M 
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iibrey  et  les  rets  ligocf  pour  les  Mttvtir.  J*ai  'cru 
que  rassemblée  ne  liroitpas  sans  intérêt  ^eux  pièces 
oni  jeitent  un  grand  jour  sur  notre  situation  poU« 
tique  ,^  qui  peuvent  la  ëkiger  dans  les  grandes  et 
importantes  délibérations  ^ue  commandent  les  cir- 
ccn stances  du  mômeàt*  Je  suis  y  etc.  Signé  SofpioM 
Cbambonas^ 

M,  LeJ9Sfre~:  Le  seul  moyeu  de  sauver  la  j^atrfe 
des  dangers  qui  îa  menacent,  c'est  de  renforcer  nos 
«rmées/ L'assemblée  nitionale  a  senti  cette  grande 
Térhé  ;  car  elle  a  chargé  son  comité  militaire  dé 
faire  aujourd*hui  ,  à  Theure  de  midi  ,  son  rapport 
sur  le  complément  de  l'armée.  Je  demande  que  ce 
rapport  infiniment  urgent  soit  fait  à  l'iUstant,  et  que . 
l'on  renvoyé  les  lectures  à  la  séanc'e  du  soir. 

M.  Rouyer  fait  lecture  de  deux  pièces.  L'une  est 
une  invitation  faite  par  les  couis  de  Vienne  et  de 
Berlin  â  la  cour  de  Dannemarck  ,^  de  se  réunir  ao 
concert  formé  par  les  puissances  contre  la. Francef 
n  Le  but  de  ce  concert  y  y  est-il  dit,  a  deux  objets  : 
le  premier,  le»  droits  lésés  dts  princes  de  l'empire  , 
et  ceux  du  saine^siege  ^  le  second  »  les  dangcis 
dont  la  propagation  dcg  principes  français  menace 
plutôt  ou  plus  tard  les  états  voiMos  ,  si  Ton  We  par- 
vient à  les  prévenir,  n 

L'autre  e^  la  répôtise  de  la  cour  de  Dànrfcmarck 
i  la  précédente.  Elle  anilonce  que  le  système  du  rOt 
eet  la  neufratité  la  plus  parfaite  et  la  plus  impSfr« 
daîe  dans  là  içuerre  de  la  France  avec  la  Hongrie  , 
et&of^jtfus  d'aecéder  an  serment;  et  S'il  i^  peut  pai 
y  entrer  ,  port*  cette  lettre  ,  ce  n'est  point  par  une 
opposition  d*opin1c^n  ou  de  vues ,  mais  c'est  pat 
des  raisons  fondées  i«r  des  Intérêts  majeurs  ,  sur  le  à 
devoirs  qw  dt)ivciit  être  sa  \ûï  et  Sa  règle  -  1*  reedfl* 
tfoissatfce  faite  par  laxcHar  deDannfemarckde  h.  cont- 
tfluiioit  française  ,  depais  qfue  Louis  XVI  l'a  solem*. 
«ellemém  acceptée  ;  \t  traité  de  conkntfeiec  a^htaixt 
Mfrt^blHilblM'et'ItBtfMti^tt^tà,  n  ' 
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L*asscrablée  renvoie  cei  deux  pièces  air  comité 
dipioiiuid<|ue'. 

Liiirt  du  Ministre  dt  U  j^re. 

M.  U  présldest,  d'après  les  dépêches  qiie  fai 
reçues  hier,  de  M. Dorand,  lleutenam-colonei  de  la 
gendarmerje  ,  j'ai  ,rhaniicnr  de  rendre  compte 
à  rassemblée  ,  que  les  séditieux  ont  évacué  le  châ^ 
teau  de  Bannes.  On  est  â  leur  poursuite.  Pjvsieiirs 
sont  arrêtés.  On  est  à  présent  à  la  recherche  dtr 
M.  Saillant  et  autres  chef.  •  *  . 

Àuire  leUre  dt  Af.  Lajard, 

M.  le  président  ,  pour  me  conformer  an  décret 
du  l^  au  soir,  je  vais  suivre  datîs  -cette  répomc 
Tordre  des  objets  que  Tassembldc  désire  connoître» 
Le  4  de  ce  mois  j'ai  adresse  par  un  courier  extraordi- 
naire ,  les  ordres  du  rei  i  M.  Montes quiou  ,  ponr 
tirer  de  son  armée  vingt  bataillons  â  son  choix  ,  et 
les  faire  marcher  vers  Tarmée  du  Rhin  ,  le  plus 
promptementp&ssible.  Sa 'majesté  et  son  conseil  ne 
s'y  sont  déterminés  qn*aprcs  avoir  bien  considéré 
ce  qnî  potivort  rc*(er  à  Tarméc  'du  midi  ,  Jes 
ressources  quelle  avoit  pour  se  renforcer  ,  Its 
ebstacles  naturels  qui  facilitent  la  défense  de  nos« 
frontières  ,  les  positions  qne  cette  armée  doit  occun 
per  ,  les.  forces  qui  pewvent  leur  ^tre  opposées.;  en» 
fin ,  la  nécessité  de  renforcer  sur-le-charap  les  points 
où' le  danger  paroit  le  piusiMmtipincnt.  J'avois  mandé 
en.  même  temps  à  M.,Monte8q»iott  de  ^'envoyer 
confier  sur  courief  v  Téjrat  des  troiipes  quil  pouvort 
faire  piarchcr  ,  et  l'époque  à  laquelle  elles  dévoient 
arriver  à  fiourg  -  en -Bresse  ,  afin  de  pouvoir  moi- 
même  .leur  donner  dçs  ordres  pour  leur  route  ulté» 
riycure.  Ce|te  disposijtion  a  en^agç  M«  MontcsquioB 
â  faire  des  représ.^t4(ions  sur  le  départ  des  iroâpe*» 
Le  roi  n'a  pas  <ix%,ixvwX^J!j^tnïiàç^Mp%^it»t9r 
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tlou&v  et  f  ai  mandé  â  ce  général  que  rîneKccutloii  de 
ce  premier  ordre  scroit  en  entier  sur  sa  responsa* 
bilîté.  J'attends  «ne  réponse  à  cette  dernrere  me- 
sure ,  et  de  connoî^re  les  dispositions  qu^il  a  dâ 
faire  ;à  cet  égard.  Des. que  j*eo  aurai  connoissaocç  » 
je  prendrai  les  ordres  du  roi. 

li  y  adcuxjouri,  M.  le  président,  qu'en  con- 
formité du  dcx:i«t  de  rassemblée  nationale  ,  j'ai 
^dressé  à  son  comité  militaire  des  détails  sur  la 
quantité  dWmei  qui  existent  dans  les  départemens 
ë^s  Haut  et  £as-Rhtn.  Je  lui  adresse  encore  des 
observations  sur  la. nécessité  et  les  moyens  de  faire 
>ervir  i  la  défense  de  l'état  l'immense  quamiié 
d'armes  qui  sont  répandues  dans  l'intérieur  du 
royaume.  J'ai  fourni  aussi  au  comité  des  douze 
les  connoissances  les  plus  exactes. sur  les  quantités 
d'armes  enmagasin«  sûr  la  nature  de  nos  ressources  « 
sur  tou^  les  marchés  passés  à  cet  égard  ;  en  un 
mot,  je  crois  avoir  satisfait,  autant  qu'il  est  en 
sqoi  ,  aux  intentions  de  rassemblée  nationale  sur 
cet  important  objet. 

.  Quant  à  Tétat  ^nominatif  des  ofEciers  émigrés  ^ 
j'observe  â  ^'assemblée  que  ie  plus  ji^uveUt  les 
rapports  que  je  reçois  indiquent  que  les  offi- 
ciers ont  qniité  leurs  postes  ,  sans  pouvoir  assurer 
qu'ils  sont  émigrés.  Par  exemple  ,  on  me  mande 
.que  M.  Lîenrsain  a  disparu  de  Saar|ouis  ,  où  il 
commandoit ,  mais  j'ignorç  ce  qu*jl  est  ^devenu  ; 
M.  de  Saint  Pol,  maréchal- de -camp  commandant 
l'artillerie  à  Strasbourg,  a  passé  le  Rhin  avec  un 
batelier,  et. «'est  ainsi  qu'on  a  pu  m^assurer  qu'it 
avoit  émigré.  Je  fais  néanmoins  dresser  dans  mes 
bureaux  rétat  àitt  officiers  dont  rémigratio»  est 
certaine  «  en  observant  à  l'assemblée  que  toutes 
xes  recherches  embarrassent  radministration  ,  oo 
cupeni  les  avens  militaires  ,  et  emploient  un  temps 
précieux  qu'il  faudroit .  consacrer  aux  obets  pres;> 
>ans;  quint i  ce  qui  concerne  M.  Luckncr  ,  je  fais 
jpatt  à  Tassemiblée   qu'il   s'est  zcndu  ï    Paris  -^if 


ordre  du  roi ,    jour  concerter  un  pîâîa  d*âf  mtftoià 
xiiilttaire.  ^ 

M,  GaspâTÎn  :  La  raîion  que  àimÂé  îc  mîilistré 
pour,  ne  pas  présenter  Tétat  aes  officiers  émigrés , 
ii*eft  pjs  boniié  ,  parce  c(Uc  le  cfécrct  tur  la  dé- 
sertion des  offiticrs  porte  éJtpréssétnent  que  !e 
irtJnis'tre  doiraera  ,  au  moins  tôxiii  les  moiîJ ,  l'état 
des  déserteurs.  Je  demande  le  renvoi  aU  comité,  di 
la  dénonciation  qucr  je  fats  de  cette  inexécution  dt 
la  loi. 

^/.  Laporlé:  "L'assertibli^c  st  décrète ,  d^ks  sa  sëat!t(^ 
d'hier ,  que  lé  ministre  eût  à  lut  faire  pa^ér  Pétat 
des  oSîciers  (Jcri ,  suivant  lui ,  sont  dans  le  cas  d'ôlr* 
tenir  des  pensions  ;  nous  avons  déjà  remarqué  sou» 
vent,  qu'une  sjrande  partie  de  ce<  périiionUaires , 
qui  demandent  des  pensions,  ne  sont  auffc  chose 
que  les  officiers  qui  ont  déserté  li^uVs  postés' depoi'* 
la  révolution.  Je  demande  que  le  minière  ^it  tetiti 
de  faire  tenir  exactement,  tous  les  14' jours,  au!^ 
Comités  dt  liquidation  et  des  pensions ,  la  liste  dci 
officiers  à  mesure  qu'il  recevraia  nouvelle  de  leoi' 
désertion,  parce  que  la*natit$n  ne  doii  pas  pcnûon^ 
nér  des  individus  qnl.l*âbandonneBt. 

Af.  Dumas  :  Il  existe  une'  loi  sans  douté  ,  et  W 
ministre  doit  vous  dotinct  fétat  de  ces  déserteurs.' 
Qiiant  à  Tétnt  général  des  officiers  émigrés  ,  voul^ 
t'avez  déjà  exigé*^vons  Tavez  reçu,ct  le  comité  de  Tex- 
traorlinairc.d'es  finances  ayan'trcçiî  cet  état ,  a  dû  le 
faire  passer  au  xrsmitc  dô  liquidation.  Si  cette  pré- 
caution n'est  pa4  prisé  ,  it  faut  la  prendte.  Mih  ]t 
Vous  observe  ,  messieurs  ,  que  cçt  t  At*  est  en  voi 
mains;  cet  ^tat  est  nécesairement  complet. 

M'aîntpn^ttt  le  niînistre  a-t-fl  ou  non  sat'sfaît  '.i 
celte  loi  ?*  vous  a-t-il  ou  ne  vous  rf-t-il  pas  doniaé 
Fétat  des  déserteurs?  Voilà  seulement jce  qui  est  I 
examiner  ,  cl  je  dèrhandc  le  renvoi  de  cet  objet  ati 
comité  militaire.  Messieurs ,  la  seule  vérité  qnî 
s'oit  utile  et  qui  lOit  digne  de  vous,  est  celle  dé  U 
toi:  toute  autr^  est  cèlfc  de-la  pàtfsîôn/ct  ttùi 


isLvunugt  m  «alu€  public ,  qu*eUt  ae  1«î  p«!U  servît. 
Relativetneat  i  tout  et  ^ui  a  été  dît  sur  la  pré* 
tencc  de  M.  Lucluicr  â  Paris  ,  je  demande  que. 
rassemblée,  frappée  de  cette  grande  considération 
que  ces  opérations  militaires  sur* tout  dans  la  citi- 
constance  où  noas  sommes  ,  exigent  prudence  « 
célérité  et  secret.  (  Murmures  des  tribunes.  )  Je 
demande  que  Tasseniblée  passe  À  Tordre  du^jour; 
.  afin  de  ne  pas  les  compromettre  ^  et  qu^elle  renvoyé' 
le  surplus  au  comité. 

M.  Ckeudieu  :  Je  m'oppose  â  la  proposition  de 
M.  DuQ^as  ,  de  renvoyer  au  comité  ,  parce  que 
c^est,  cncorç^une  fois,  enterrer  cette  question  dant 
nn  comité  ;  je  den^ande  pour  la  dernière  fols  que 
le  ministre  soit  t«nu  de  nous/donner  cet  état  détaillé 
et  certifié  par  lui ,  parce  qne  quand  nous  Taurons  , 
nous  saurons  sur  qui  doit  tomber  la  responsabilité» 
(  Applaudi  éts  tribunes.  ) 

Bf,  ÙMMûi  :  J'appuie  la  proposition. 
•  A/.  Hébert  :  L'état  est  au  comité  militaire* 

M.  Girnrtiin  :  Je  Tai  vu  et  lu. 

M.  Choudieu.i  Et  moi,  je  soutiens  qu'il  n'y  est 
|>as,  et  je  demande  qu'on  doode  précisémbut  les 
noms  des  présens  et  des  absent.  » 

M,  Giràrdin  :  Je  fais  'a  motion  que  les  ctats  dépo<* 
ses  au  comité  soient  apportés  sur  k  bur?a»i. 

Plusieurs  vaix  :  Appuyé  <  appué.  (  Bruit.  ) 

AJ^  Merlin  z  Je  demande  qu'ils  soient  impiimés  ^t 
envoyés  au)t  83  départemtnsi  (  AppUudisseméns  des 
tribunes.  )     > 

'  M,  Brunch  :  Cette  proposition  a  été  faite  et/cje^ 
tée  dans  le  temps. 

L'assemblée  renvoie  le  tout  â  la  commission  dcir 
do^ize  pout  en  faire  le  rapport  sous  trois  jours. 

M,  Grangeneave  :  L'e5^ emblée  a  été  sur  le  point 
d'envqyer  des  commissaires  à  l'armée  pour  savoir 
pîirfaitcment  quel  est  l'état  des  forces  de  l'empire* 
je  sais  que  M.  Luckner  est  i  Paris.  L'assemblée  ^ 
décrété  ,  il  y  a  quelques  joars ,,  que  la  patrie  étott  en 
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danger  \  en  me rfie- temps  elle  t  témoigné  îa  plus 
grande  confiance  au  maréchal  Lnckner.  Je  demande 
qnclle  ne  perde  pas  cette  occasion  d'entendre  de 
M.  Lnckner  lui-même  ,  quel  est  actuellement  Tétai 
^e  no*  forces  milîtaîres.  Jç  recouUois  ,  avec  M.  Du- 
mas ,  que  les  opérations  de  la  guerre  doivent  éirc 
dirigées  avec  prudence  ,  célérité  et  secret;  mais 
dans  les  opérations  de  la  guerre,  ily  en  a-ponr  nous 
de  deux  sortes  :  celles. qui  ont  eu  lieu  et  celles  qui 
font  ^  venir.  Celles  qui  sont  â  venir  resteront  dans  le 
génie  de  M.  Luckncr  ;  mais  pour  celles  qui  sont  pas- 
lées  ,  et  qui  ne  sont  pins  un  secret,  je  demande  que 
M.  Luckner  en  rende  compte,  ainsi  que  des  ordres* 
ij[u'il  a  reçus  et  des  sommes  qui, lui  sont  nécestairei 
pour  assurer  le  succès  des  opérations  à  venir. 

L'assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Grange* 
neuve. 

Af,  Guérin  :  Plus  voxfs  alfça  en  avant  ,  plai  vous 
sentez  le  besoin  d'avoir  des  ministres  patriotes.  Il  y 
a  huit  ou  dix  jours  que  les^ministres  ont  donné  Icut 
démission .,  et  ils  ne  sont  point  reihplacés. 

Plusieurs  voîxj:  Donnez  votre  liste.- 

M,  Guétin  :  Je  demande  ,  messieurs ,  que  ,  pnîs- 
qu*il  n'existe  pas  encore  de  loi  qui  fixe  le  délai  du 
remplacement  des  ministres ,  le  comité  de  législation 
nous  en  présente  une. 

Plusieurs  voix  :Non  »  non  :  c'est  jatitiie;  l'ordre 
du  jour, 

M»  Merlin;  ]e  demande  la  parole  contre  l'ordre  dn 
jour«  Les  ministres  vous  ont  dit  qu'ils  ne  pouvoient 
plus  rien  pour  la  chose  publique  :  pouvez-vous  lais- 
ser plus  long-temps  les  intcriêts  de  la  patrie  entre 
leurs  mains  ?  J'appuie  la  proposition  de  M.  Guérin. 

A/.  Becquet  :  Les  ministres  ont  di^né  leur  démis- 
sion:- le  roi  chtrche  sans  doute  à  les  remplace^1  et 
je  me  rappelle  qu'il  vous  l'a  annoncé  ;  mais  i\  n'y  a 
point ,  et  il  ne  peut  y  avoir  de  lois  qui  fixe  de  délai  ; 
car  le  roi ,  après  avoir  reçu  leur  démission  ,  pour- 
toit  renommer  les  mêmes  ministres.  Ainsi  le  roî 
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.nyant  la  liberté  do  choix  de  tes  •«{sistres  «  dit  à^k 
passer  à  Tordre  du  jour.  Les  ministres  ont  dît  qu'ils 
qniltCHeét  le  ministère  parce  qu'ils  uc  croy oient  plus 
rien  pouvoir  pour  le  bien.  Cette  crainte  de  la  pan 
des  ministres  ne  me  paroît  pas  pour  cela  dcToir 
motlvcx  Textr^rne.  empressement  que  T-on  a  de  le3 
éloigner.  Je  vais  plus  loin 

P/usicurs  vfiix  :  L'ordre  du  jour. 

D'*MUtrâs  i  Fermez  la.  discussion. 

L'assemblée  ferme  U  discussion ,  et  passe  a  l'ordre 
du  jour. 

M.  Pozxo  <ïi  Btrgo  :  Messieurs  ,  le  .ministre  des 
affaires  étnngeres  vous  a  fait  counoUre  les  disposl- 
.tîoTis  des  différentes  cours  d'Allemagne  à  i' égard  de 
Ja  France  ;  le  roi  lul«mdme  vous  a  aononcéles  hostî- 
\ht9  immiuentcs,  ou  pour  mieux  dire  commencées  , 
du  roi  de  Pnnse  ;  vous  avez  renvoyé  à  vos  comités 
réunis  l'examen  d^  ceitc  grande  affaire  ,  et  déjà 
plusieurs  mesures  extraordinaires  ont  été  prises  pour  * 
ranimer  le  patriotisme  dçs  Français ,  et  élever  qsi 
rempait  impénétrable  contre  les  attaques  de  nos  en- 
nem  s*  .Proiég^s  par  des  pripcrs  dont  le  plus  grand 
nombre  a -accédé  à  leurs  projets  bostiles  ,  ils  oat 
iraversé  T  AUemagne  en  hûreté  ,  et  sont  venus  établir 
leurs  quaitiers  non  loin  de  vos  frontières,  à  l'aide 
.d'uiie  apparente  neurralité.  Vos  armces  ont  vu  tous 
ces  préparatifs  avec  inquiétude  ;  et  dé, a  ^^lus  d'une 
fois  elles  auroient  prévenu  l'ennemi ,  si  leur  ardeur 
navQÎt  été  arrêtée  par  une  circonspection  trop  dis- 
crète sur  l'inviolabilité  du  territoire  de  TEmpire,. 
Vos  comités  ont  senti  qu'il  falloit  en£n  mettre  un 
tcrm^  à.  cette  inactîo;] ,  et  qu'il  n'éioit  plus  permis , 
saus  compromettre  le  succès  de  vos  armes  ,  de  lais* 
ser  occuper  les  postes  ,  établir  les  frarnisons  et  les 
campemens  sur  uu  territoire  dont  la  neutralité  est 
ouvertement  violée,  par  vos  ennemis.  La  mçsure 
quils  m'ont  chargé  de  vous  proposer  ntst  qu'uu 
moyefo  4^  défciise  qui  donnera  tonte  la  latitude  né- 
Wsfire  aui^  ppératioils  miliuucs;  et  quelques  obj- 
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%ci^Mi{)iis  imffitôllt  Jour  h  juilîËcr  aux  yîeux  tk 
monde  îtiiprarthil. 

La  naticm  fhl&çaise  âvoît  cm  assurer  la  paix  i 
TEurôpe  ,  t%  renotiçast ,  par  ûh  article  de  sa  cons- 
^tajion ,  i  h,  guerre  «iflFpnsivc  et  aux  conquêtes  ; 
eue  ic  pitnintuoît  tans  doute  de  mettre  un  tcnnc 
aux  malheurs  des  peuplés,  et  de  détruhe  les  j^ 
lovsies  et  les  haines  que  les  gouv^incmens  surent 
sî  bien  exciter  eutrt  les  nations  pour  Ici  rendre 
riostruiaeni  de  leur  ambitkon  ou  de  leur  avarice; 
mais  cette  doctrine  «  fondée  sur  la  justice  ,  rcdà- 
toée  par  Thumanité  et  riniérét  de  ton»,  nèpou^ 
Toit  s^accorder  avec  la  fureur  sanguinaire  à&  dè»- 
j)aies.  ^p^ne  on  a  parlé  des  droits  du  pettplc\ 
qnc  ceux  «[ui  le  ticnnctit  dans  les  fers  »  depuis  Idi 
bords  glacés  de  la  Baltique  jusiqa'à-la  Midiierrau- 
«ce  ,  ont  cOQfepirë  èontrc  les  Fraitçais  ,  par  cela 
ineme  qu'ails  «voient  déclare  de  ne  point  usurper 
le  tcrrîtoiie  de  leur  voisin  ,  et  dfc  rt'armcr  UbîB 
bui  que  dans  lé  cas  d'une  déftnse  l^giihbe.  L'Aa- 
trichU  ambitieuse  ayoit  déjà  prépare  i^s  batailton»; 
-elle  menaçoit  de  tous  dicter  dei  loix ,  e*  de  Toit» 
'prescrire  le  genre  de  dies{)Ot!Sme  so«is  Icqrier  vo\is 
devez  gémir.  TOus  les  Frabça's  ont  demandé  ven- 
geance d'un  outrage  dirigé  contre  Tindépcndancë 
nationale  ,  et  vous  atez  commencé  la  guerre  que 
voi  ennemis  avoient  déjà  déclarée  de  fait  par  leun 
dispositions  évidemment'  hostile^. 

Cet  acte  a  accéléré  le  dénotrefnent  de  toutes 
les  conspirations  secrettes  que  le  temps  aiïrort 
encore  rendues  plus  funestes  â  là  liberté  publique. 
Par  un  étrange  renversement  de  la  polit^ue  -«uro«- 
péenne,  le  snccesseur  du  grand  Frédéric  a  arboré, 
en  JFavcur  de  nos  ennemis  ,  les  drapeaux  triom^- 
phans  à  Lignitz  et"  à  Barkan  ,  et  le  maître  âe  h 
Silésie  est  compté  aujourd'hui  au  nombre  desaliftét. 
de  la  maison  d'Autriche, 

La   confédération  germanique ,  dont   rîndepw*;^ 
dance  est  naturellement  garantie  par  .la  France  «  <|«M 
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sç9le  ptm  h  pxésenrer  ^t  risiini«meUe   ambiiiioa, 
df>  rAutriche ,   a,  vu  avec  joie  ccue  ilgi&e    for^iU 
djibie  fe   former  poui:  détruire  roue  conuîtution, 
p}jasi<;urs  princes  même  sont  répatér  j  avofr  accédé  ; 
df^Xl$i  afioées  ennemies  o^t  i^oadé  l^ur  teniu}ire  i^ 
et  à   la  &!c^ur  de  la  neutralité  ,  lea  campçmenf  « 
Içs,  qi^rtiers  ,  les  magasins  et' les  autres  disposition^ 
n^litaires:  s^^xécutem  t  sans  inquiétudes  :   le  temj^ 
viendra  où  ces  puissances  ,  comme  tant  d'autres  « 
aveuglées  dans  leij^rs  propre;8  in^éréu ,  sortiront  enfin 
de  rerreqi:  dau'  laquelle  elles  paraissent  se  pUure,* 
a|ijpui;d-]iuî  ;  U  ligue  du  Nord,  prescfit  à  rEorope 
tAtlexe    unfi  serYttu4e    génériile  <,    et  i^ontre   de 
tqute  pj^r(  un,  front  menaçant }  selon  son  système , 
la  Pologne  ne  doit,  voir  finir  les   horreurs  de,  la. 
guerre  qu^avec  le  sacrifice  de  son  indépendance  ;  lea 
libertés  ,(le  rAMpQpagne  sopt  dctri^ites  par  le  chaiPi* 
gçment  de  la  politique  piusAiieune  ;  la  Frap^ie  d^it 
ètwç   livrée   aux  angoisifes  d'une  guerre  intestme«. 
'  tt.    aux    coups .  JFatals    des   bataillpuiS   étrangers., 
jpsqi^'à   ce    quiq ,  cédax»^.  aiii^  torrieni.   df^s    mai^ 
aif^qn  lui   prépare,  elle   soit  livrée,  dans.i^A  éta^ 
ifi^   fpk^ihlease^'à  l'a,  di(»çrétion,  de    ats,   nou^aux. 
prjOtccteuca  ;  c^est  alo^s  <lMe  ù  b^*^.^  PQ^i^'SJJ'iA 
étam  renversée  ,  le.  sprt  des  autres  puissas^cçi  leur 
srfa  SQumrif ,  efq^  ,  forts  de  lei^rs  solfiât).  n[i^ce*  . 
naires  couverts  de  fpts  et  avides  d*or  ,  tpntfs  lei, 
il3urpatioD$    let^r   deviendrom    faciles.   'C*est/au^ 
Elançais  à  prés^ryer  le  monde  4^  ce  terribylç.Q^., 
ejtà  réparer  la.  hoQ^teuseio^Ouçiaiiiee  ,  oH  U  m^Ù^ 
goité  perfide  à^.  cçuiç  qui  vpient  avec  in,différe|u|?; 
la  djestruçtion  de  .tçiur  gf  ^^^  4p  Ubjettf  su^  kit^ro;^  ; 
Içs  pe^ple^  co^pgçux  et  sagpmçfttgouvcrnça.^ffil, 
la  praYÎdç^ictrdmm9,i^dç;  e*lc^  Kr^nçai^.sçnU,„e^, 
cpm^ttant   les  .CA^^epi.^s.  con^uns  ■  4v.  g^D^f  bu«. 
niai^.  «  auf ont  ia  gloire  de  rét^l^lir  i'Vriçiofiie  ^polU , 
ûquçc,  %ui  ,  pwcfye?»  .  VM^^r^^fi  d'«.np.  »îryi^^: 
géii^r^le,  .Qti^sq^e  «W^t  U  npip^rf  e^^ï^sfpirci^li. 
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«Ikiis  U  latte  sangTante ,  mais  glôrieure  'qu^on  nous 
prépare;  un  peuple  immense  ^tii  sent  ses  forces  et 
sa   dignité  ,  réuni  d'intérêts  ,  et  des  loix  »  protégé 
par  une  grande  armée  ,  et  des  places  fortes  ,  sur  un 
territoire  qui,  par  sa  contiguïté  tt  l'heureuse  corres- 
pondance dese^-partieSn,  fournit' une  maisse  -solide  de  ' 
piiissance  ,  ne*  peut  jamais  devenir  la  proie  des  rois 
ct)mbinés  contfe  lui.  Soumis  coinme  nous  à  Tîncons- 
tance  des  événem'cni ,  aux  dépenses  incaf  eu  labiés  de 
la  guêtre  ,  et  .ayant  un  ennemi  de  plus  à    combattre 
dans  la  force   et    la  vérité  de  nos    n^aximcs   ;    le    . 
moindre  choc  doit   renverser  nos   aé^gresseurs ,    et 
altérer  leur  accord ,  car  jamais  il   n'exista  de  traité 
solide  cntrerics  ambitieux  qui  Soutiennent  la  cause 
de  l'injustice?^ -,  mais  les  Vrars  Françai*  dont  l'intérêt 
ptiblic  a  fait  une   confédération  fraternelle ,  n^oîit 
pas    de   défection    à  craindre  5    lés  ^anpf'crs   de   la 
patrie   exciteront  le  courage  de  ses  enfans  ?    c'est 
dans  les' dangers  ,  dans  les  malheurs  même    que  les 
âmes  s'exaltent  et  se  ressentent  de  toute  lent  énergie; 
n«us  avons  tons  contracté  une  dette  immense  envers 
le  moiide'  entier  î  c'est  rétablissement  et  la  pratique 
des  droits  de  l'hoirime  sur  la}teri"c.  'La  'fiWertc  fé- 
conde  en  vertus  et  -en  talens  ,   nous  prodigue   les 
moyens    die   Tacquittcr  toute  entière  ;  ils  espeH*nt 
•sans  doute,  nos  ennemis,  dans  le«  3îs$entr'Ôns  pas- 
stères  qui  nous  apjîtent  ;  ils   en  augurent  la  désor. 
gàntsation  de  notre  gonvtrnëmcnt  ;  non  ,  nous  n'iac- 
coihpliïOirtpas  leurs  coupables  espéràhcesjndus  sen- 
tons hiei  que  dans  Pétat  des  chosek  nn  changement 
dans  tios  institutions  polftiques  amcriçtoît  nécessaire 
nîenf  l'interrègne  des  loix  ,ia  siispën^ston  de  ràûtorîté , 
lai  licence ,  le  déchirement  dan^  toutes  les  parues 
dto  royàum é ,    et  la  perte  inévitable  de  la  Hbèrié  j 
vt>ite  vigilance  conservera  s'ans  détïuirc^,  meVtr»  Itt 
rftiîtrës  'dà\i«  l'impuissance  de  fairie  \e  àiàlV'^et  àvcC 
k  stabili^  dis  gouvernement .  notis  'ôtèifens^'i^x  am- 
WttfcîhTC  toutes  les  chances  qu'il»  ie^  prép'archt  dans 
Ih  changcmet»  H  les  révdfaet^ài  pèi^êéMiéti  déi 
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empires  ;  «dnai,  réunisstnt  rénergie  a  h  tagtchét 
nous.  pouiTons  parvenir  à  des  succès  glorieux. 

Le  roi  nous  dénonce  de  nouveaux  ennemis ,  et 
nous  déclarons  au  roi  que  Tintention  des  Françiit 
et  son  devoir  est  de  les  combattre, ^t  de  les  re- 
pousser, quelque,  part  qu'ils  soient,  tant  qu'ils  persil» 
teront  à  se  montrer  n«s  agresseurs. 

Le  pays  qui  coiitient  dans  so^  sein  les  forces  des-* 
tîuées  à  nous  détruire  ,  n'est  pas  en  droit  de  récla- 
mer la  neutralité  :  c'est  lui  qui  Ta. violée  le  premier , 
s'il  a  acccepté  de  bon  gré  les  bataillons  ennemis , 
permis  les.  magasins  ,  rétablissement  des  quartiers ,  et 
les  autres  préparatifs  de  guerre.  Si ,  au  contraire,  il 
y  a  été  forcé  ,  ces  troupes  alors  sont  ses  ennemies 
et  les  nôtres  ,  et  nous  sommes  en  droit  dt  les  com- 
battre ;  et  ce  seroit  une  prétention  bien  étrange  que 
celie  de  vouloir  fixer  les  limites  de  notre  défense  à 
nue  neutialité  violée  par  nos  agresseurs  ,  et  qui  sert 
d*appui  à  toutes  leurs  entreprises.  Loin  de.noas  de  . 
vouloir  faire  partager  les  horreurs  de  la  guerre  à  ceux 
qui  n'exercent  pas  d'hostilitéiS  envers  la  nation  fran- 
çaise ;  mais  puisque  leur  territoire  est  le  point- 
d'appui  de  nos  ennemis  déclarés  ,  il  ne  doit  plut' 
être  sacré  peur  nous  «  et  la  justice  nous  autorise  ' 
à  faire  les  dispositions  nécessatjres  à  notre  con- 
servation «^  et  à  regarder  comme  soumis  aux  loix 
de  la  guerre  tous  les  érablissemens  miliuires  que 
nos  ennemis  y  ont  déjà  foroi^s.  . 

Telles  sont  les  explications  que  vos  comités  ont 
cru  nécessaires  pour  assurer  la  marche  ûa  opéra- 
tions militaires  contre  toute  crainte  mal  fondée! qnl- 
pourroit  s'élever  dans  l'âme  de  ceux  qui  commsài- 
dent  nos  armées;  ils  m'ont  ,  en« conséquenoe ^^ 
chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suif^ 
'  vaut.  (  Applaudi  ).  .  »  ; 

L'assemblée  nation^U  «  après  aVoIr  ;emondo«  It4 
capport  de  sa  commission  extraordinaire  des  dou^e  ^ 
et  de  st»  comités  diplomatique  et  militaire,  réunis^i 
4ur  la  neutralité  de  quelques  princes  d'Allemagne , 
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^étit  le  terrhoire  avoisiiM  1«»  frMtîeret  de  h 
Frai^ce;  déclare  que  le  roi  est  cb«rgé  de  repousser, 
par  .1»  force  de&  armes,  tout  ennemi  déclaré  ,  sn 
mat  d*hostilitéfl.  imminentes  on  cwaa^O'CMCeéi  contre 
U  nation  françaiae  t  et  de  le  &ire  attaquer  et  pour- 
anivre  par-tqut  où  il  conviendra ,  d'après  le|  disposi- 
tions militaires.  (  Adi^pié  )* 

-  M.  Dumas  :   Je   demande' linipression  du  rap- 
port de  .M.  Poaao.  Ado^ti^ 

Un  mçnkbre  an  nom  de  la  commission  àt% 
douacet  dea  eomités  militaire  et  diplomatique, 
pr«^ie  le  projet  de  décret  suivant* 
.  Uasacmblée  nationale,  conaidértnt  que>  la  néces- 
sité- d^augmenter  les  Mrmécs  sur  lea  frontières , 
oblige  de  s*as3urer  des  moyens  de  pourvoir  promp*' 
tement.  à  leur  aabsiataoce  ,.  dièôiete  qu*H  y  a  ur- 
gence. 

L'assemblée,  nationale ,  vn  l^rrété  du  départe- 
ment de.  la  Mozelie  du  l6  juin  dernier,  après 
ajroir  ouï  le  rapport  de  son.  comité  cîiplomatique 
et  décrété  TurgenceA,  décrète-  qu*il  sera  ««rsii  i 
Hexécutién.  de  Taritcir  du  traité  ^d'^chan^e  ,  re- 
latif aUx  récoltes  de«  citoyeaa  re*pectif«  de  Franee 
Ci  de  réloct'orat  de- Trêves,  pendant   tout  le  temps 

rla  France  ae^  en  état  de  guerre ,  i^  charge 
payer  aux  lutbltaiis  qui  seroient  lé^aés  là  v^a- 
leiir- de.  leurs,  réç^kea ,  au  prix  a  convenir  de 
gré  â  gré  ,  ou  sur  rekiÉHéiotï  qui  en  sera  faite  coït' 
tiaéictoireii>eant  au  taii?t^  courant  des  denrées. 
•  VassemUéedécreteTurgence  et  adopte  le  projc? 
db  décret. 

-.Le. même  rapporteur'  présente  un  projet  de  dé- 
qree  relatif  :aiii«  paiement  'dea  pèn^tonis  des  an- 
eie&s  officiera  soisaos^  * - 

L*aséemblée  en  décrète  ra.journciirent  i  et  I^T^ 
aa.  aéàn«e»à  Sc.heureaict-dèiQfriè.- 


.S^aat^ 
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ArlicU  ymis  dans  la  se  vice  du  i6  au  matin, 

M.  Hcnrys  ,  de  la  Haute-Marne  ,  a  déposé  sut 
^lautci  de  la  patria  404  livres  de  la  part  des  amis 
de  la  conitittition  de  Lî^ny ,  départt-ment  de  U 
Meuse,  et  a  fait  l'analyse  d'une  adre«  e  qui  atteste 
leur  amour  pour  la  constitution  ,  cf  le  w  profond 
iriïspect  pour  toutes  les  autorites  ccn.titiées. 


Séance  du  lundi  soir  ^  16  juillet  179s. 
F  résidence  de  M,  AuberUDulayeu 

M.  Vergniaud  occupe  le  fauteuil. 

Un  membre  du  comité  de  comaerce  fait  la^seconde 
lecture  d'un  projet  de  décret  sur  le  droit  de  trans- 
port des  marchandises  p^r  les  départemes  des  Haut 
çt  £as-Rhin. 

Ajourné  à  huita.îne. 

M.  Viiiceat  propose  i  Tâs^en^blée  d'ajouter  à  un 
décret  rendu  par  V^&sciltblé^l  constituante  en  faveur 
de  malbenreux'submergés  ,  îe  nom  4u  sieur  Sauce  , 
)|ua  d^U^^t  conxcpc  a)ra^t  droit  à  ^indemnité  portée 
dans  le  décret.  Adopté» 

'  .Un  garde  natioaal  du  bataillon  du  départemeqt 
de  TAîn,  uistiBe  ce  bataillon  des  reproches  d'indis- 
clpi^iiie  et  d'iusubordi nation  dont  il  a  été  Tobjet.  Il 
se  plaint  de  ce  que  M.  Victor  Broglie  ,  commandant 
na.  pas  rendu  a^sez  de  justice^  aux,  sentimens  de  la 
majorué  de  ses  camarades.  Il  observe  que  dispersés 
da^s  d^s  vUh^tStK^^^^^^  ^^^  citoyens,,  ils  ressen- 
tent lc.b^s|xip^  4  e^cjc.qiis  en  activité  dans  une  gaxni- 
spu^i;^  prptfîste  en  leur  nom  de  leur  dévoilement 
^Inçere  aux  loix  constitutionnelles,  (  Applaudi.  ) 
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M.  Brunck  :  La  rcclamatioa  des  pétidonnaÎTes  est 
luperflue  ;  employé  à  mmluteair  rordre  dans  les 
villages  près  des  frontières  ,  ce  bataillon  n'est  point 
en  état  d'inactivités  Je  demande  mention  honorable 
^  de  ft'es  scntimens  ,  et  Tordre  du  jour  sur  la  récU- 
mation. 

Af.  Lamarqne  :  J  appuie  la  mention  honorable  et 
j'ajoute  que  le  pouvoir  exécutif  soit  tenu  de  rendre 
compte  des  mesures  qu'il  aura. prises  p,QUjr  donnera 
ce  bataillon  l'activité  qu'il  sollicite. 

M,  Lecointre  ;  Je  propose  ce  renvoi  au  comité  mi- 
litaire pour  vous  rendre  compte  plus  particulière- 
ment de  cette  pétition. 

M.  Dorisy  :  Je  demande  la  priorité  pour  la  men- 
tion Iionorable  et  l'ordre  du  jour,  diaprés  les  motifs 
i[ui  ont  été  donnés.         ^. 

Rassemblée    adopte   cette  dcmîcrc  proposition. 

Plusieurs  voifc:  L'envoi  de  Teiçtrait  du  procès^ 
verbal  à  ce  bataillon.  Âdopié, 

Des  citoyens  de' diverses  communes  du  départe- 
ment de  Seine  et  Oise ,  annoncent  qu'ils  ont  juré 
sur  l'autel  de  la  patrie  de  défendie  la  liberté  jusqu'à 
la  mort.  Ils  demandent  que  l'assemblée  venge  la 
nation  des  traîtres  qui  conspirent  centre  elle  ,  et 
dont  les  attentats  ne  peuvent  rester  impunis. 

L'assemblée  applaudit  à  leurs  dispositions,  et  les 
idmet  à  la  séance. 

Des  Cent-Suisses  de  la  tî-devant  gatde  dii  toi  ré- 
clament les  indemnités  qui  leur  sont/ducs  pour  leur 
emploi  ;  ils  pbscrvcnt  que  ,  Tttirés  du  service  auprès 
.  du  roi ,  par  la  suppression  de  leur  état  ;  ils  se  sent 
enrôlé» dans  la  garde  nationale  de  Versailles,  ou  dans 
celle  destinée  i  défendre  la  patrie  sur  les  frontîetcs, 
•t  témoigtient  les  senti  mens  du,  patriotisme  qui  les 
tQÎme.    •  ,  ^      /        *    '  • 

L'assemblée  admet  les  pétîtibànjfircsà  k^séancc, 

M,  Merlin  :  Vous  avez  r-endii  tiàdëcrét^pUrle^él 
vous  agirez  ordonné  que  les  mcmftres  de"  ïà  gà^dt  da 
Toi  seroient  incotporés  dans  la  gendarmerie  natio- 
nale. Je  demanda  le  reavoi  au  c^mité'militaire»  poux 
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TOUS  rendre  compte  de  la  réclamation  des  Cent* 
Suisses  ,  et  vous  proposer  rapplIcAtion  dç  ce  décret 
i  i  égard  des  pétitionnaires.  Adopté. 

On  introduit  à  la  barre  des  citoyens  qui  s^an- 
nonccnt  comme  patriotes  de  la  ville  d*Arles.  Ili 
désignent  le  département  de  Rhône  et  Loire  comme 
rinstrumcnt  d'one  conspiration  contre  la  patrie  ,  se 
plaignent  des  vexations  qu^ils  en  ont  éprouvées  ,  et 
sollicitent  ie  décret  d^accusation  contre  lui.  lis 
dénoncent  Tinaction  du  pouvoir  exécutif ,  appel- 
lent Tattention  de  rassemblée  sur  le  danger  dans 
lequel  elle  met  la  chose  publique  ,  et  demandent  à 
rassemblée  quVlIe  veuille  enfin  prononcer  sur  le 
compte  de  M.  Lafayette.  (  Applaudi^semeas  de& 
tribunes.  ] 

Les  pétitionnaires  sont  admis  à  la  séanc«, 
M,  Rouyer  :  D*aprè<  la  vériHcstion  que  j*ai  faîte 
des  états  de  liquidation  des  charges  des  officiers  ci- 
devant  gardes-françaises ,  il  me  semble  qUe  les 
sommes  portées  comme  devant  revenir  aux  titulaires  « 
s^élevent  an-deU  dm  taux  auquel  rassemblée  constî- 
twante  avoit  porté  le  remboursenent.  Je  crois  quHl 
seroit  utile  que  l^issembléc  nationale  se  fît  rendre 
compte  de  cet  objet  important,  pour  vérifier  s'il 
•n'y  auroit  pas  lésion  pour  le  trésor  pubHc.  J'en  de- 
mande le  1  envoi  au  comité  de  liquidation  ,  pour  en 
rendre  compte  incessamment.  Âdo.pié. 
•  Des  citoyens  de  la  ville  de  Reims ,  admis  k  \% 
hzxrt ,  ofifrent  en  don  patriotique  la  somme  de  68l 
livres  en  assignats ,  celle  de  s5o  livres  en  numéraire 
-à  échanger  contre  àts  assignats ,  et  deux  lettrés  de 
maîtrise^  dont  ils  déposent  les  titres.  Ils  rappellent 
îà  rassemblée  les  regrets  qu'ont  éprouvés  les  bons 
•patriotes ,  du  renvoi  des  trois  ministres  ,  Rolland  « 
%ervan  et  Claviere  ,  et  la  prient  d'examiner  la  ques* 
tien  de  Sfvoir  si  le  roi  a  le  droit  d'apposer  son  vttê 
sur  des  décrets  auxquels  le  salut  de  la  patrie  seroit 
«rtaché  ,  et  s'il  n'est  pas  dangereux  d'arrt ter  l'exécu- 
tion des  niesures  ^ue  des  circoostances  iihpcrieu^es 

L  t 


(   232    )  . 

rcndçoient urgentes.  (Apjlandis  d'une  parde  de  Tas- 
jcmblec  et  des  tribunes.) 

Plusieurs  voix  :  Mention  honorable. 

D^ autres  :  Mention  honorable  du  don»  et  non  de 
l'adresse. 

L'aiscmblée  décrète  la  mçntion  honorable  de  Ta- 
diesse  ,  et  admet  les  pétitionnaires  à  la  séance. 

Le  greffier  du  jugc-de-paix  de  la  section  de  l'hô- 
teUde -ville  ,  offre  un  habillement  compact  pour  na 
garde  national  ;  il  y  joint  le  don  de  5o  livres  poux 
les  frais  de  route.    {  Applaudiisçmcns.  )  . 

M :  Je  dénonce  à  rassemblée  nationale 

une  insulte  qni  vient  d'être  faite  à  des  citoyens 
fédéxés  du  bataillon  de  la  Charentei-Inférîcure  ,  dans 
le  jardin  des  Tuileries.  Il  est  temps  enHn  de  ré- 
primer des  délits  de  ce  gejijre  i  q"i  se  multiplient 
chaque  jour  avec  une  audace  qui  n''a  plus  de  frein, 
sur-tout  depuis  que  le  jjardin  uest  plus  ouvert  au 
public.  Jç  demande  qup  rassemblée  veuille  se  fa-rc 
rendre  compte  du  fait  par  [es  braves  fédérés  qui  *oat 
là.  (Applaudi  des  tribunes.  ) 

On  introduit  les  fédérés. 

Vor.ateur  :  Législateurs,  vous  avez  décrété  que  la 
Tjfttrie  est  en  danger.  Nous  venons  de  no  un  en  ap- 
p.erGcvoîr  dans  le  jardin  des  Tuileries.  Nous  vous 
4énon,çôns  Tinfraction  à  la  loi  qui  vient  d'êire  cora- 
;misc  envers  nous  par  des  valets  de  cour.  (  Àpplaucî 
dcB  tribunes.  ]  Nous  nous  promenions  paisibiemenr. 
Çeulè^nxejat  nqus  chantions  .des  couplets  en  Tkon- 
ÎBieur  de  la  liberté ,  seuls  dignes  de  Thomme  régé« 
jn^ré.  La  reine  vint  à  passer.  Nos  chants  lui  dépln- 
Vent  s^s  doutç,  ainsi  qu'aux  valets  qui  Tentou- 
Voiçnt,  «Ils  .prétextèrent^  pour  nous  insulter,  que 
nous  ne  no)}s  étions  pas  découverts.  Légi^lat^evtrs , 
j^i  le  roi  fût  passé  ,  nous, savions  ce  qui  étoit  du  8i| 
/chef,  de  Tarn^ée  ;  mais  la  constitution  ne^pai;le.  ]^af 
idc  la  reine.  Des  hommes  libres  ne  doivent  ren 
à  la  fetnme  du  roi.  (  Applaudi  des  tribunes.  )  La 
fp;nme  du  roi  n'est  qu'une  femme  comme  une  autre. 
[  Applaudi  des  tribunes.  ]  Nous  avons  cru  devoir 
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cOiLserver  Ja  di,-^n'!té  clMiommes  libres,  en  refnjant 
de  silucr  Ja  reine  qui  n'est  licn  iians  Pélat.  Dc*s 
valets  de  cour  ont  osé  auenier  à  la  ma'csté  du 
penplc  français  dans  la  personne  de  mon  camarade,. 
es  le  maltraitant  à  coup^  de  sabre ,  et  en  foulant  son 
cbapeau  aux  pieds.  Nous  demandons  justice,  légis- 
lateurs ,  et  nous  pensoï^s  que  vous  ne  nous  la  rc'- 
f userez  pas.  (  Applaudi  d'une  partie  de  rassemble c 
et  des   tribunes.  ) 

Af«  .  .  s  Je  demande  qu^un  garde  national  ,  té^ 
moin  du  fait ,  soit  entendu. 

Plusieurs  voix  :  Allons  donc  ,  veut-on  ériger  ras- 
semblée nationale  en  bureau  de  juget-de-paix. 
(    Bruit.) 

Le  garde  national  est  admis  à  la  barre  :  J^étois  dans 
le  jardin  des  Tuileries  an  moment  où  la  scène  eut 
lieu.  J'entendis  crier  :  vive  la  leînc  !  Je  m'informai 
à  un  officier  de  la  gendariï*eric  nationale.  Il  me 
dit  que  des  fédérés  avoient  insulte  la  Reine  ^  p^r 
des  chansons  infâmes  et  qu'iUn'avoient  pas  voulu 
ôter  leur  chapeau.  Je  lui  observai  que  le  mouve- 
ment du  cœur  ne  se  commandoit  pas.  (  Applaudi 
des  tribuiics.  }  Qji'en  Angleterre  ,  le  peuple  passoit. 
près  du-  roi  sans  se  découvrir.  Je  me  suis  ensuite 
.  adressé  aux  fédères.  Je  les  ai  invités  Ji  la  paix.;, 
ils  m^ont  aîsnré  n'avoir  point  chanté  de  chansons 
insnliantes  ,  et  m*ont  dit  n'avoir  été  maltraités  que 
pom  n'iivoir  point  salué  la  reine,  (  Applaudi  des 
tribunes.) 

L'aisemblée  admet  les  citoyens  à  la  séance. 

M,,  .  .  :  Non-seulement  des  fédérés,  mais  leS' 
représentans  de  la  nation  eux-mêmes  sont  journel- 
leraenr  insultés  dans  le  jardin  des  Tuileries.  Depuis- 
.qu'il  n'est  ouvert  qu'à  des  privilégiés ,  il  y  a  là  un 
groupe  de  chevaliers  de  Saini-Louîs  ,  dont  l'in- 
solence n'a  pas  de  bornes.  Je  demande  que  pour 
mettre  fin  à  ces  désordres,  rassemblée  renvoi  ces 
diverses  dénonciations  à  «son  comité  de  surveillance, 
pour  qu'il  lui  propose  les  mesures  nécessaires.. 
•(ApplatuH.) 
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M^  ...  ;  J'ai  été  aussi  însTnit  d'actes  arbîtr^ire» 
^iii  se  commettent  chaque  jour  en  cet  endroit  ^  et 
voici  nn  fait  dont  j'ai  été  témoiB.  Un  citoyen ,  entré 
tvcc  une  pique  dans  le  jaidiu  des  Tuileries  ,  y  fut 
arrête  par  àt%  grenadiers  de  la  garde  nationale  ,  et 
conduit  dans  un  certain  comité  central  qui  se  tient 
tu  château.  Voilà  ce  que  j'ai  vu  moi-même.  (  Bruit). 

Af.  ...  :  Je  demande  que  rassemblée  nationale 
aille  tenir  ses  séances  au  palais,  afin  qu'éloignée  de 
cet  endroit ,  ses  membres ,  ainsi  que  tous  les  bons 
citoyens  ,  ne  soient  plus  exposés  à  des  insultes  pa- 
reilles. (  Applaudi  des  tribunes  ). 

M,  Rehonl  :  Je  de«iind<e  que  rassemblée  cesse  it 
s'occuper  d'objets  si^eui  dignes  d'elle  ,  et  qu'elle 
passe  a  l'ordre  du  jour. 

Af.  G«r«rrfm  :.Je.jdécIare,7noi,  que  souvent  je 
n'ai  pu  passer  par  ceite  pç^rtc-la  ,  (  à  droite  )  et 
suivre  le  passage  de  ce  côté  ,  sans  être-  insulté  par 
le  pciiple.  Pendant  que  j'étois  président  ,  j'af 
éprouvé  des  insultes  révoîlantcs^  Voilà  le  fait  que 
je  dépose  pour  être  ajouté  aux  autres. 

M,  Couhê  :  Je  demande  la  mçntion  au  procèj- 
vcrbal  du  fait  dénoncé  par  M.  Gérardin  ,  et  que 
l'cxtrai*  en  soit  envoyé  aux  départemeris  ,  afin  qnc 
nos  comractians  sachent  quelle  considération  le 
peuple  a  pour  ses  représojuns ,  et  quelle  est  h 
liberté  des  x>pinions  dans  le  sein  du  corps  lé- 
gislatif. 

Flnsiaurs  voix  :  L'ordre  du  jour. 

L'assemblée  passe  â  l'ordre  du  jour. 

Les  citoyens  fonctionnaires  publics  ,  tant  da  tri- 
bunaux,  que  de  l'administration  du  déparlement  de 
1a  Haute- oaône  ,  adressent  à  l'assemblée  ,  peur  les 
frais  de  la  guerre  ,  la  somme  de  s«o  liv.  ,  jointe  â 
celle  qu'ils  ont  offerte  il  y  a  deux  mois  ;  ils  obser- 
vent qu'un  seul  canton  de  ce  département  a  fourni, 
pour  la  défense  des  frontières  t,  40  hommes. 

M Je  demande  que  l'assemblée  décrète 

aiention  honolrable  de   l'offre  ,  et  en  outre  ,  que 
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IHiabîHement  qui  vient  d'être  offert  soit  envoya  i 
l'*Qn  de  ces  40  citoyens.  Adopté, 

Lettre  des  grands  procurateurs  de  la  natîen  ,  qni 
derhandcnt  que  L'assemblée  veuille  rtgler  le  nom- 
l>Te  et  le  paiement  des  témoins  requis  par  les  accu- 
ses â  ta  haute-cour-nattonalc.  (  Renvoyé  au  comité 
de  législation.  ) 

M.  Lecointre  propose  des  articles  additionnels  au 
décret  «»r  la  force  année  ',  par  Tun  desquels  il  éta- 
blit que  la  nation  Françoise  lenonccra  à  faire  mou- 
rir les  prisonniers  faits  sur  l'ennemi. 

Jf.  Doris^  :  Je  demande  rajoarneaeat  du  projet, 
jnsqu'à  ce  que  M.  Lecointre  ait  obtenu ,  des  puis- 
sances étTangcrct  ,  d'user  de  représailles  à  notre 
égard. 

^.  ......:  Je  demande  le  renvoi  au  comité 

diplomatique  ,  pour  en  rendre  compte  dans  la  se- 
maine. Adapté. 

Un  membre  dn  comité  de  liquidation  présente  la 
première  lecture  de  plusieurs  projets  de  liquidation 
d^cffices  ,  au  nombre  desquels  se  trouvent  le  rcm- 
boursemeut  des  ckarges  des  o£Bces  des  régtmens  cî« 
devant  gardes-françaises.  (  Ajournés  a  la  seconde 
lecture.  ) 

M.  Camhon:]c  demande  que  rassemblée  n'hésite 
point  à  ordonner  la  liquidation  des  sommes  ducs 
aax  officiers  cî-dcrant  «ardcs-françaises  ,  et  j'ob- 
serve que  ,  d'après  la  loi ,  iKn'y  aura  plus  de  diffi- 
culté. -  .         ' 

M.^Rouyer  :  Je  ne  puis  méconnoître  le  sentiment 
qui  a  porté  rassemblée  consMtiiat\:e  A  traiter  auiMÎ 
fsvorablement  les  braves  garclcs-fmn taises  ;  mais 
j'observe  que  la  loi  est  conçue  de  manière  qu'ils  ont 
plus  d'intCTfi  â  se  retirer  du  service,  qu'à  y  rester. 
San*  doute  la  recompense  qu'elle  leur  a  accordée 
n'étoit  point  an-dcssus  dn  service  qu'ils  ont  rcnetu 
à  Ja  révolution  ;  cl  quoique  la  liberté  ,  et  les  dis- 
positions à  la  d(*feucire  ,  «oient  dans  le  cœur  de 
tout  bon  francois,  on  ne  peut  nier  qu'ils,  aient 
puissamment  c«i>tribué  à  la  coaqvicrir.  Je  demande 
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donc  que  ra&«c»ibléc  prenne  dans  sa  «sagesse  i€i 
moyens  propres  à  reméà'itT  au  vice  de  cette  Joi  ♦ 
et  te*  braves  citoyens  applaudissent  eux-naênaes  aux 
vues  d'économie  qui  ^rigemnt  à  cet  égard  Tassesn- 
blée  nationale. 

M»  Fauche l  :  Je  demande  qu'il  ne  soit  rien  retran- 
cbé  du  décret  relatif  aux  braves  gardes  françaises  , 
mais  seulement  que  l'assemblée,  par  une  disposi- 
tion nouvelle  ,  chan<.;e  celle  au  moyen  de  laquelle 
ils  tronvoient  phi  s  d  intérêt  à  se  tc.tiresc  qurà  acrïvir^f 

jij.  Jouneau  :  J'obs«rve  q.u«  pln»ieJBrs  de  ccfuofl»- 
ciers  sont  venus  au  comité  militaire  dçnaaader.q.u*on 
leur  laissât  cette  faculté.  Je  dcma&de  qu«  rassem- 
blée se  rende  à  leurs  iusiançes  ,  et  (jnellc  1  a  leur 
accorde.  Adopté, 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  ejt  demie. 

Séance  du  mardi  matin  ij  juilUl  1792.  i 

Fièiiden.ce  fk  M.  Âvicrt-Dup^yel.  '■    ^  • .  -.  -  '^r 

•  M.  Vanblanc  occupe  le  fauteuil. 

M.  Gaston,  membre  d\\  comité  de  division  ,  fait 
lecture  d'un  projet  de  circonscription  de  paroisses. 
Ajourné, 

On  fait  la  seconde  lecture  de  plusieurs  projets 
de  déd-ets. 

L'assemblée  renvoie,  aux  divers  comit^é»  .compé- 
t?ns  plusieurs  letties  des  ministres  ,  dont  M.  Vincent 
Ifti  lit  le  sommaire.        -  \     \         '  , 

Le  ministre  de  Tintérieur  envoie  à  rassemblée  la 
copie  de  rinstructioti  ,  commencée  par  les  juges 
de  paix  ,   sur  les  é%'énemens  du  20  juin.  ^ 

Renvoyé  à  la  commission  extraordinaire. 

M.  Lacuce  :  Messieurs  ,  je  n'étcis  pas  hier  à 
l'assemblée  au  moment  où  on  y  a  lu  k  lettre  d-i 
ministre  ,  relative  à  M".  Montcsquiou.  Je  dois  à  la 
jti^tice  de  rendre  compte  à  l'assemblée  que  M.oMon- 
'  tesqiiion  m'a  fait  remettre ,  par  un  officier  général 
chargé  ici  de  presser  les  approvisionneTOcas  de  sca 
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armée,  un  mémoire  jnstlfîcatîf  de  sa  conduite.  Ce 
msMnoîre,  contenant  le  projet  de  sa  dtrLiîsive,  in*a 
paru  ne  pas  devoir  être  rendu  public;  je  dcmanile 
qu'il  soit  renvoyé  à  la  commission  cxtraordinaîi'c 
des  douze ,  qui  sera  chargée  de  tous  en  rendre 
compte. 

Je  dois  ajoottr  que  le  même  officier  général  m'a 
annoncé  que  M.  Mentesquiou  avoit  déjà  pris  ,  eu 
exécution  des  ordres  du  ministre,  les  mesures  pour 
faire  passer  des  secours  sur  le  Rhîn  ,  en  affoibli»- 
sant ,  le  moins  qu'il  sera  possible  ,  les  parties  de  sa. 
défensive-,,  qu'on  ne  peut  pas  laisser  découvertes 
sïus  un  danger  cvidfcnr,  et  quipoutroit  tenter  les 
puissances  voisines.  Adopté, 

M,  Lafond  :  Les  sieurs  Sambat  et  Champagne  , 
boulangers  à  Bordeaux  ,  adressent  à  rassemblée  na-. 
tionale  une  pétition  relative  aux  moyens  qu'ils  ont 
découverts  pour  perfectionner  fart  défaire  le  pain  et 
d'en  retirer  une  plus  grande  quantité  d'une  mesiii^- 
debled. 

Ces  procédés  sont  exposés  dans  un  mémoire  iirf- 
priiné  joint  à  letrr  pétition.  Il  résulte  de  ce  mcmoirt 
que  le  prix  commun  du  pain  pourroit  cire  dliirrat^ 
de  trois  deniers  par  livre  ,  et  de  plus  de  trois Me- 
niers  à  mesure  que  le  prix  du  bled  s'éléveroitdavaif- 
targe.  i,3o4  livres  pesant  de  bled  ont  donné,  pîtt 
leurs  procédés,  l,43i  livres,  de  pain  et  t4o  Uvrcfs . 
de son.  '  •    « 

Ces  particuliers  demandent  une  récompense'.  Le 
directoire  du  département  de  la  Gironde  ,  en  âfdWii- 
»ant  cette  pétition  et  ce  mémô-lre  à  ma  dépuratî^n', 
nous  invite  à  lollidtcr  l'assertiblée  de  se  did^dft- 
promptcmtnt  sur  cet  objet  important..  Je*  rcrrich 
cette  pétition,  deux" exemplaires  du  mémoire  et  Taf-- 
rêté  du  département  de  la  Gironde  sur  le  bureau', 
et  je  prie  l'assemblée  d'en  ordonner  le  renvoi  au  co- 
«itc  d'agriculture  pour  faire  ,  le  plus  promptemet^t 
possible  ,  constater  ,  frn  présence  de  trois  commiir- 
sairesde  Ta  socittéVoyalc  d'agriculture  et  des  bou^ 
Hang^cî^s  ks  plus  expérimentés  dc.ia  ville  de  •Piifif,  M^ 
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avamagrs  des  procrdf'i  indiqués  parles  sieurs- Sau-' 
*  bat  et  Ckampagne  ,  et  pour  eosuhc  vous  en  faire  ua 
rapport,  ainsi  que  sur  ]a  récompense  que  sollicitent 
ces  deux  citoyens  ,  conformément  à  l'article  VI  de 
la  loi  du  7  janvier^  Adopté. 

Les  administrateur»  du  département  de  la  Haute^ 
Marne  dénoncent  un  arrêté  pris  par  la  société  des 
amis  de  la  constitution  de  Langres,  relativement  aux 
citoyens  k  envoyer  à  la  fédération. 

Rassemblée  a  renvoyé  le  tout  à  la  commission 
des  douze. 

M.  Leictfie  :  Messieurs  ,  je  viens  ^  au  nom  de  votre 
comité  nsilitaire  ,  vous  présenter  les  deux  projeudc 
décreti  suivants  : 

Déçut  tTurgiiuâ* 

L*assemblre  nationale,  considérant  que,  dan^  im 
ctit  libre,  tous  les  citoyens  doivent  être  pourvus 
d^aimes  de  gucne,  afin  de  repov&ser,  avec  autant 
de  facilité  qu^  de  promptitude  ,  les  attaques  dea 
ennemis  intérieurs  et  extérieurs  de  leur  conj»titu- 
tien) 

Considérant  que  la  fabricatiou  de^  armes  de  guerre 
dcinandje,  pour  être  ponée  à  une  grande  perfec- 
tion, la  réunion  d'un  nombre  considérable  de  ma- 
chines que  des  ouvriers  isolés  ne  peuvent  facilcmcm 
«e  procurer; 

Conaidérant  qu^uae  surveillance  journalière  et 
.cofistanCe,  exercée  par  des  hommes  versés  dans  la 
«OJ^flojjiiancc  des  matières  premières,  et  dans  les 
détails  de  la  fabrication  des  aimes,  peut  seule  rassu- 
rer rétat  sur  les  dangers  que  courroicnt  les  citoyens 
qui  se  serviroient  d^armes  fabriquées  avec  peu  d^art 
et  de  soin^,; 

Considérant  que  rétablissement  d^une  manufac- 
tare  d'armes  dans  la  ville  de  Moulins,  chef-lieu  du 
département  de  FAllier,  procurera  à  Tétat  plusieurs 
avaQt«^|^cs  politiques;  fournira  aux  habitans  de  cette 
coBtréf  lin  georc  de  travail  pour  lequel  ils  ont  dil 
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f^nt  et  de  rtptînidc ,  et  cloanera  nnc  nouvelle  éner- 
gie au  ccmractce  national  ; 

Cansidéi^nt  enfin  qu'il  est  instant  de  procurer  à 
cette  ma*mtacture  les  moyens  d'acquérir  ractivîté  et 
la  perfecrioii  qu>lle  doit  atteindre  ,  décrète  ^uil  y 
a  ur^ncc. 

L'asaciablëe  décrète  Targence. 

Dè<r6t  définitif.    "" 

L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  miliuire ,  et  décrété  l'ur- 
geace..  décrète  ce  qui  suit  : 

Ant  r.  La  manufacture  d'armes  de  guerre  établie 
a.  Moulius,  sera  sous  la  surveillance  du  ministre  de 
la  f»«erre,  et  sous  Hnspection  immédiate  des  offi- 
ciers du  corps  de  l'artillerie ,  et  des  autres  agens  du 
gou ver u émeut  délégués  à  cet  eifet  par  le  pouvoir 
exécutif.   Adopté, 

11.  Il  sera  attaché  à  ^a  maaufacture  d'armes  de 
Moulins  un  oir.cien d'artillerie. du  grade  de  lieute- 
xiPiu  colo;iel ,  qài  poTucra  le  titre  de  sons-directeur* 
comniaAiiaat  en  chef  de  ladite  m  mufacture. 

Il  sera  a  facile  aiilsi  à  ladite  manufacture  un  ca* 
pirainc  li^artillcric  tic  la  prcmieie  classe  ,  qui  en  sera 
le  cpuimdnd<iut  en  second.  Adopté, 

m.  Le  corps  de  l'artilleTlc  de  France  sera,  en 
conséquence  de  l'article  II  du  présent  décret,  auj;- 
m<entc  d'ur.  licutcnant-coloncl  et  d'nn  capitaine  de 
la  premioe  clss^te. 

II  sera  crct  pour  la  surveillance  et  le  service  de 
Ladite  manufacture  ,  un  emploi  de  premier  contrô- 
leur, quatre  de  contrôleurs  ordinaires,  et  de  deux 
réviseurs  d'armes  de  guerre,  un  de  garde-magasia 
et  un  de  portier.  Adopté. 

IV.  Il  sera  mis  annuellement,  par  la  trcsorerte 
nationale,  à  la  disposition  du  ministre  de  lagucne^ 
une  somme  de  1^,670  liv.  pour  le  traitement  dei 
•fficiers  d'artillerie  et  des  autres  préposés  du  got^ 

L6 
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vemement  qui  seront  attachés  à  la  manufacture  de. 
Moulins. 

Savoir,  pour  le  lieutenant- colonel -ftoiLs- dirèc- 
teor ,  y  compris  une  ration  de  fourrage,  4,970  liv,  ; 
pour  ua  capitaine  en  premier,  s,8oo  liv.  ;  prcpiicr 
contrôleur,  1,800  liv.  ;  quatre  contrôleurs  à  l,Soo 
'liv.  ,  4,800  liv.  ;  deux  reviseurs  a  800  liv.  i,6eo  I.  ; 
un  garde  -  magasin  ,  800  liv.  ;  un  portier,  600  liv. 
Total  16,690  liv. 

Lesdits  officiers,  contrôleurs  ,  réviseurs,  garde - 
magasin  et  portier  jouiront  d'ailleurs  du  logement 
attribué  à  leurs  grades  eu  emplois  respectifs  dans 
les  autres  manufactures  d'armes,  aimi -que  des  avirer 
avantages  qui  leur  ont  été  accordes  par  les  loix  an- 
térieures. Adopté, . 

Art.  V.  Le  pouvoir  exécutif  fera  rédiger,  sans  dé- 
lai ,  pour  la  même  facture  d'armes  de  Moulins,  ainsi 
que  pour  toutes  les  autres  manuiactnres  du  royaume, 
un  règlement  qui  ,  fondé  sur -le  décret  généial  re- 
latif aux  manufactires  d'armes  de  guerre,  assure  un 
bon  choix  des  matières  premières  ,  une  fabrication 
tolid.'  ,  active  ,  réjuliere  ,  tt  mette  les  ouvriers  , 
ainsi  que  les  entrepreneurs  et  citoyens  employé»* 
auxdites  manufactures ,  à  l'abri  de  toutes  les  atteintes 
d'un  pouvoir  arbitraire. 

M :  Je  demandie  que  cet  article  sbit 

co.nmun  A    toutes  les  manufactures  d'armes. 

L'article  et  l'amendement  sont  adopté-s. 

Af.  Lacuée  fait  lecture  du  second  projet  de  décret, 
en  56  articles  ,  relatif  aux  manufactures  d'armes. 

L'assemblée  rajournc. 

M.  Lasourci  :  Je  demande  que  lé  ministre  de  la 
guerre  rende  compte  des  moyens  qu'il  emploie  poiit 
inultiplier  et  encourager  les  manufactures  d'armes. 
Adopté. 

Mademoiselle  Bousquet  ,  fille  de  M.  Bousquet , 
•x-député  ,  envoie  un  don  de  600  liv.  (  Applaudi.) 

Un  vieux  militaire  ,  officier  dans  la  garde  natio- 
nale ,  vient  demander  à.  l'assemblée  ,  de  i'eiuploi 
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âans  l'armée  pour  consacrer  SCS  derniers  jours  i  la 
défcôse  delà  Kberté. 

Il  etft'a^fdiitfdFV'^diiBÎé  â  Ffi*V«*àiîce",  ef  sap^iîtiOa 
Cit"  renvoyée  an  ebtiiité'WIitaffc,  *  '  '  *  . 
-  Les  *a<iVhïmstrareûrs  du  dirccipîre  d'à  3'épartcmcnt 
de  la  HanttF-Lotrc  ,  annoncent  qu'ils  ont  fait  arrê- 
te r  par  un  dctacKcment  de  la  garde  n^lion^le  du 
Fuy  ,  le  sieur  Labïache  ,  et  autres  complices  du  sieur 
Saillant  ,  et  (Qu'ils  seront  remis  entre  hs  maîas  de 
l'accusateur  public. 

L'assemblée  ordonne  mention  honorable  du  zcle 
dWs  admiuiitrateurs.'  '  -"  ' 

\W.' ^fo/^^<7«*r  :' 'MV^srieurs  ,  d*épu's'  que  le  sicur 
SÎKffaut  a  répandu  TaTarme  dans  les  départemeu»  du 
hiidi ,  *ei  y  a  dcplt^é  sofi^  sys'tcVnc  de  contre-révo- 
lution, le  directoire  du  débartement  de  la  Lozère  a 
été  oblige  de  prendre  des  mesures  extraordinaires 
pour  assurer  la  tranquillité  publique  sur  son  terri- 
toire ,  et  de  convoquer  â  cet  effet  le  conseil-général 
de  TadrainiNtration.  En  remettant  sur  le  bureau  le» 
prêtes  qu'il  sidi^sie  à^Ta^itmfctée  naMôiiale  ,  je  la 
prie  de  remarquer  daqs  ce  nombre  U  proclamaiibn 
du  rebelle  Sariîant,  doîiril  a  dcjà  hè  parlé.'  Le  roi 
est  charfiré  par  la  constitution  ,  de  désavoifr,  èl  ré^ 
primer  par  un  acte  formel  ce  qui'  se  fait  en  son  nom  , 
et  qui  tend  A  h  détruire.  Or,  cette  proclamation 
est  non-seulement  étayée  du  nom  des  princes  émi- 
grés ,  mais  du  nom  du  roi.  Je  demande  que  le  pou- 
voir exécutif  soit  tenu  de  rendre  compte  des  me- 
sures qu'il  a  du  prendre  pour  le  désaveu  et  la  répres- 
sion ,  et  qu\en  accordant  à  la  conddîfê  du  'dircct*pj?e* 
du  départemenVde  la  Lozère,  rticiition  Hotiorablc 
au  procês-verbal,tout  te  qwî  y'  est  relatif  'soit'  ren- 
voyé â  la  cbmtiaissi'oa  extraordîtiaïre"  des  douze  , 
pour  en  faire  incessamment  un  rapport.    ' 

La  mention  honorable  a  'été  décrétée  \  et  le  sur- 
plus a  été  renvoyé  à  la  commission. 

»     ^^Lsitfe  de  Metz. 
L^glsTatenri;  ti'dci  yirfrbns'dî-lîfe  ^  îixj^rîïaé  lîii- 


(  34«  ) 
directoire  do  dcparfcmcnt  de  la  Mozellc  ;  ce  n  c»t 
pas  tans  étonnemcat  qa,e  nous  avons  \u  une  admiou- 
traiiom  s'arroger  le  droit  dVxprimcr  le  voc«  collectif 
des  citoyens  et  des  gardes  nationale.  Lça  citoyens 
soussigné»  sont  fondes  à  croire  que  le  directoire  n'a 
fait  aucune  déjn^rche  nécessaire  pour  recueillir  ce 
YŒU.  Ils  peuvent  yous  assnrcr  qu'ils  sont  trpp  dé- 
vouéf  i  la  loi  qui  déclare  qne  la  force  armée  est 
essentiellement  obéissante  »  et  sur-tout  qu'iU  n'au- 
foient  pu  emprunter  la  voix  de  ceux  à  ^wi  la  loi  in- 
terdit spécialement  tout  pouvoir  de  le  transmettre. 

Signé  ,   Les  gardes  nationales  du  district  de  Mctïv 

M.  Mêrhn  :  Gomme  le  département  4c  La  Son^me  , 
celui  de  la  Mozelle  a  adressé  à  rassemblée  nationale 
une  pétition  en  nom  collectif,  dans  laquelle  il  a  fait 
parler  les  citoyens  soldats  ,  et  tous  les  citoyens^  du 
département  de  la  Moz^e  dont  il  »e  croyoit  Tor- 
gane.  La  seconde  légion  de  Me ti;  désavoue  ce  di- 
rectoire. Elle  envoiï  Farrcté  de  ce  même  directoire^ 
«t  j'en  demande  le  renvoi  à  la  commission  des 
douze,  pour  le  joindre  a»  rapport  qu'elle  dait  faire 
à  cet  égard. 

Renvoyé  a  la  .commission  des  doute. 

M.  Basire  :  Je  dépose  sur  le  bureau  une  adresse 
des  citoyens  de  Mentbard,  qui  demaudcnt  un  dé^ 
cret  d'accusation  contre  M.  Larayeuc.  (Applau-- 
diisement   des   tribunes). 

M.  Tenon,  membre  de  la  dcputatîon  nommée, 
pour  assister  à  la  pose  de  la  première  pierre  de 
la  colonne  de  la  liberté  ,  rend  compte  des  détai-U 
de   celte  cérémonie. 

\  M.  C^rfiot  ^  jeune  :  Messieurs,  en  décrçiant  le 
danger  de  la  patrie  vous  avez  pris  rengagement 
de  la  sauver  ,  et  pour  y  parvenir  vous  avez  chargé 
totre  commission  des  dou^e  ,  réuni  aux  comités 
militaire  et  diplon^atique  de  vous  présenter  un 
projet  de  décret  ponr  porter  la  force  armée  sur 
un  pied  tellement  respectable  qu  elle  put  en  même 
tems  en  imposer  .à  vos  ennexâis  et  rassurer  h^ 
Transats  lur  h  crainte  de  tonte  iavaii on  quelconque. 
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Déjà  ,    messœurt ,  vous    avez   prescrit  les   règles 
qui    doivent    guider    vos  comités    dans    leur   ira^, 
vail.    Ils    vous  apportent    aujouid'livi  les    détails 
dVxécution. 

Leur  travail  est  divisé  en  plusienn  parties ,  doni 
rentier  développement  se  tronve  dans  les  articles 
généra» X  qve  je  vais  avoir  Th^nneur  de  vons  pro* 
poser.  J'aurai  aussi  Thonnenr  de  vons  proposer 
les  mesures  que  vôtre  comité  croira  ncccssaîres 
pour  remplacer  les  premiers  objets  indiqués.  De*  - 
main  on  vous  proposera  celtes  destinées  a  corn* 
plécer  les  autres.  Voici ,  messieurs  «  Im  articles  ar* 
xetés  par  vos  comités  ,  qu'il  est  de  la  dernière  ioi» 
p«rtaace   de  décréter  le  plutôt  possible. 

Décret  d'urgence. 

L^assemblée  nationale  considérant  que  le  meillerr 

moyen  de  détruire  la  lif;iie  toujours  meniiçante  des 

ennemis    cotijiués   coutte    la  nat'on    française  en 

quelque  n ambre  quMs  pnîfisentae  trouver  ,  et  de 

]eui;^eppo^cruoe  force  militaire  tellement  imposante 

par  sa  mas^e  seule  qu'elle  leur  6ce  tout  espoir  quel* 

conque  d'envahissement ,  et  leur  faire   craindre  au 

contraire  de  voir  porter  chez  eux  avec  l'étendard  de 

la  guerre  le  germe  précieon  de  la  liberté  qu'ils  ne 

cherchent  à  anéantir  en  France  que  pour  perpétuer 

Tesclavage  des  nations  ;  considérant  que  le  moment 

on  la  patrie  e>t  déclarée  en  danger  ,  est  aussi  celui 

où  tout  citoyen  doit  s'empresser  de  venir  offrir  so^ 

bras  pour  la  défendre  ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'afsemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  sa 
commission  extraordinaire  des  doute ,  son  comité 
diplomatique  et,  décrété  l'urgence  ,  décrète  ce  qui 
soit  : 

Art.  I.  L'armée  de  terre  destinée  à  défendre  l'état 
contre  ses  ennemis  *  extéricuTS  ,  sera  portée  dans  le 
plus  bref  délai  au  complet  effectif  de  440  i  45o,ooo 
liommes  ,  tant  en  troupes  de  ligne  de  toutes  les 
armes  qu'en  gardes  nationales  velontairei  et  en  gen» 
^imerie  nationale. 
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II.  Les  83  dépanemcns  ilu  royaume  fourniront 
ensemble  5e,ooa  homïn^es  destine*  ,  d'après  le  mode 
^ui  sera  fiifé  ,-  â  cotnpl^tar  les  diiférens  cox^s  d'in- 
fanterie ,  cavalerie  ,  troupes  légerci  et  artillerie  d« 
rarmée  de  ligve. 

lli.  Cette  levée  «cta  répartie  entre  les  diflFcren* 
départemens  conformément  an  tableau  n<>.  premier 
annexé^au  présent  décret.  Ce  tableau  sera  copié  s«t 
celui  arrêté  par  rassemblée  constituante  pour  les 
auxiliaires,  à  la  seule  différence  que  tous  les  résnlca.ti> 
seront  moindres  d'un  tiers,  le  nombre  des  hommes 
À  Iev4r  ctnurVie  5a,0iOO  s'  undis  que  les  auxiliairts, 
tlevoient  être  de  75,000.  ,       ' 

IV.  Il  «era-*tiré  d«s  difFércntes  diviaTons  de  la- 
gendarmerie  nationale  dans  toute  Tetenduc  du 
royaume  ,  un  nombre  d'hommes  suffisant  pour  for- 
mer deux  nouvelle»  division»  de  gendartncïie  Acs- 
tkiées  à  être  employées  contre  les  ennemis  exté- 
rieurs. Ces  hommes  seront  sur-le-champ  remplaces 
dans  les  brigades  respectives  dont  ils  auront  été 
thés  de  la  manière  et  d'après  h  mode  qtn  sera  ci- 
«I  rcs  Hxé^     '     »  •  • 

V.  Les   différente»    compagnies  de  vétérans-  na- 
tionaux, créées  par  Tariicle  III  de  la  loi  du  lôîjrar 
dernier,  relative  au  ci-devant  hôtel  des  invalides*, 
seront  misca*à  la  disposifion  du  pouvoir  exécutif,, 
pour  être  transportées  où  il  le   croira  plus  utile,  e^ 
notamment   dans  les    places    déclarées  en  état   de 
guerre  ,  afin  de  contribuer  à  leur  défense  ,  autants^ 
]  3r  leur    expérience   de    la    guerre     que  pat  leai: 
biavonre  et  Uur  patrroiisme  recoiT&u.  Les  vétéca»$- 
i étirés  à  l'hôtel  qui  se  cfoiroient  encore   en  état  dt 
«ervîT  utileï»»ent  la  pawic  ,  ainsi^iie  toujs  les  autres, 
vétérans   répandus  dans  tout  lé  royaume  ,  sont  au- 
torisés, d'après  le  mode  qui  sera  cî-après  indiqué,  à 
former  de  semblables  compagtîies. 

VI.  Le  nombre  de  440  a  4So,ooo  hommes,  au- 
quel,  d'après  l'article  I,  l'armée^  doit  être  poftée,  . 
tcra  .porté   an  complet  par.    des  volontaires   miio- 
naiîx,  tant  par  ccu:ç   dcsûnçs  i  ft»mcr  le  coinplé^-. 
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par  la  levée  de  nouvelles  compagtîtc'i  et  nouveaux 
batJ»n!onS'  ainsi  cfu'il  sera  ci-apr6îi  déterminé.  * 
.'  Vil.  Ponr  faciliter  et  rendre  plus  prompte  là 
levée  des  honmies  destinés  à  compléter  I*arm«e , 
taiit  en  «TOttpe»  de  lij^ne  et  en  vétéran* ,  qn'en 
volontaires  rrationanx  ;  il  «era  nommé  ,  pnr  chaque 
conseil  de  dcparicmfnt  de  district  ou  de  commune, 
de«x  ^ccwmttis'^âire*  prié  dans  son  sern  ou  hor?  de 
S'en  spiff  ,  qui ''Seront*  spécialement  et  \i'nîquem^nt 
Aar^és'sôiis  ,  lâ'îiirvdlU'^ce  de  Icnr»  conseils  res- 
pectifs, d'accélérer  ces  différentes  levéM.  les  corn-* 
AhssCircs  '  no'nMAI^S  'par'  les  ctrti^Hls  de  coinmùie, 
se  concerteront  avec  ceux  de  district ,  et  leur  ren- 
dront les  c6nnp'<fs*que  ceu-x-ci  leur  d'cmanderont.  Il 
«t^sera  ûé  mfTke  ^es  commî^sniics  de  district  envers 
ceux  n<%Ytivnisf^TA€È  cônseiîi   de  départemcns. 

Vni.    Alix  termes  des  mi   les  IV   Ct  V  du  décret 
éct  ifcAis  rfè  j^till^  'qfei'ftxé  'hi  m'eiurcs  I  prtfrtidrc 
qnand  la  J>itti^  ièst  en 'danger ,  les  g^rdcsnatignaîes 
et  antres  chOJ-enS  e'n   état  tfc  "ptjrter -les' armes  ,  *ic- 
rajsc-nnhlferortt   pai*  cantons ',    trois?  j-otn-s  a^rcs  l'ar- 
r  lé  'dtt   direct©!!^    du    dcpartemcnt  ;   Cl  là,    sons. 
Il  suiveiUance   delà  municfpaliié'du  chef  lien  ,   et 
en  présence  d'un  commissaire  nommé  par  le  direc- 
toire de  district ,   il  sera  ouvert  trois  registres  ;   l'un 
pour  riascriptîon   des  vétérans  ,  le   deuxième  pour 
rengagement   datîs  'tes    tr6upês  de   ligne  ,  le   troi- 
sième  pour    les  citoyens  qui  tfcsireront  Servir  danV 
\eft  bataillons  dé  volontaires  natfonafix. 

IX.  Les  commissaires  de  district  ,  dotjt  il  est' 
faic  mention  dans  L'article  précéd<nt ,  et  qui  seront 
n'mmés  indépendamment  dt  ceux  désignés  dans 
Taiticle  VI  ci-dessus  ,  auquel  est  confié  la  surveil- 
lance générale  et  continue  d^s  levées  à  faire  dans 
leur  arrondifssiment  respectif,  se  rendront  au  lieu 
^'.)  ras«embiement  ,  après  avpir  invité  les  citoyen»., 
à  voter  à  là -défense  df  la  patrie  et  de  la  liberté, 
ils  inscriront  ,  sur  charnh  dès  trèis  registres  dé- 
légués par  Tarti  «le  préctdeiit  ^îes  citoyens  qui  ayanf 
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let  «i^QalUéf .  requîfes  ,  se   présesteroBt  TQl«ncairc- 
ineiit  pour  y  être   enregiturés. 

X.  Lorsque  la  levée  prescrite  par  le  présent 
décret,  à  chaque  département,  sera  entièrement 
terminée  ,  les  commissaires  désignes  en  Taiticle  VI 
ci  dessus  n^en  continuercmt  pas  moins  à  assarer  les 
remplacemens  inévitables,  tant  dans  los  volontaires 
nationaux  que  dans  les  troupes  d«  ligne ,  en  re*- 
cueillant  de  nouveaux  engagemcns  ou  inscriptipns; 

XI,  £b  conséquence  de  U  demande  du  mtnistpr 
de  la  guerre  ,  il  sera  fait ,  s'il  y  a  iico ,  de  nouveaux 
fonds  pour  cet  objet. 

Uassemblée  adopte  svccesstveaatst  tous  les  artidct 
du  projet. 

M.  Carnot  propose  un  second  projet  de  décret 
sur  les  moyeas  de  compléter  Tannée  de  ligne.  La 
discussion  en  a  été  interrompue.  Nous  le  donmcrons 
lorsqu'il  sera  décrété. 

Af .  Merlin  :  Les  citoyens  des  viUss  de  France 
sont  tous  armés  et  habillés.  Tous  ces  citoyens  ont 
juré  de  mourir  libres  ;  tous  ces  citoyens  imt^juré  de 
verser  leur  sang  pour  la  défense  de  la  patrie.  Je 
demande  donc  que  Ton  exige  d'eux  aujourd'hui 
raccompHsstmcnt  4e  ce  serment.  Je  demande  que 
le  cinquième  àa  gardes  nationaux  arijaés  des  villes 
marche  aux  frontières. 

J#.  La^ourcex  II  vous  faut  des  hommes  très* 
promptement  :  décrétez  que  ,  dans,  toutes  les  viMes 
ou  il  y  aura  un  assez  grand  nombre  de  gardes  ua* 
tionaux  pour  fournir  un  on  plusieurs  bdtaiiivias  , 
ceux  qui  les  fournirent  auront  bien  mérité  de  1% 
patrie.,  et  vous  verrez  qiie  tont  de  stiite  il  a  y  aura 
pas  de  grande  ville  du  royaume  qui  ne  s'empresse 
de  fournir  son  contingent.  Soyez  persuadas  que  le 
décret  qui  le  déclarera  produira  plus  d'effst  que 
toutes  les  autres  mesures  que  vous  pourriez  prendra, 

farce  que  les  Français  sont  :^ensibles  à  Thonni^ur. 
Applaudi.)  Je  demande  donc  que  rassemblée  na* 
tioaale  décrète  que  toutçs  les  villes  qui  auront  iin 
assez  grand  nombre  de  citoyens  gardes  natîonftnx 


(  t47  1 
pour  fonmir  nu    ou  .'plusieurs  b»t«fUoaf  i  lurost 
bien  mérité  d«  la  patrie  en  les  formast. 

M,  Lacombt-^ainU Michel  :  Je  demande  que  Ton 
réduise  la  motion  à  des  compagnies  ,  et  que  Ton 
décrète  que  celles  qui  fourniront  une  ou  deux  corn* 
paj^ies  ,  auront  bien  mérité  de  la  patrie. 

la  proposition  de  M.  Lasource  est  adoptée  avec 
ramcndcment  de  M.  Lacon^bb. 

On  admet  une  députatîon  des  fédcrei. 
Plusieurs  voix  :  L'objet  de  la  péihion. 
V orateur  :  Ce  n*«st  pas  long  «  M.  le  président. 
Plusieurs  v^ix  :  M.  le  président ,  consultez  rassem- 
blée. 

L'assemblée  décrète  que  la  pétition  sera  en* 
tendue. 

V9ralmt  \  La  nation  est  trahie.  Cftte  Téritc   est 
maintenant  auss'i  connue  de  tous  les  Français  qu'elle 
étou  facile  à  prévoir  dès  le  moment  où  Ton  confia  à 
nos  oppresseurs  le  soin  de  nous  défendre  contre  les 
ennemis\,  qu'eux  -  mêmes   avoient   appelés  à  leur 
secours  ;  que  les  tyrans  ligués  contre  nous  ,  osent 
nous  nienacor,  au  nom  du  roi  àe%  Fanjais  ,   d'une 
servitude  prochaine  ;  que  dés  officiers  plus  que  sus- 
pects y  sont  à  la  té  te  de  nos  armées ,  et  commandent 
dans    nos  places   fortes;  que  le    sang   des   braves 
sol  iats  de  la  pi  trie  a  été  versé  inutilement  pour  la 
cau5e    de  la  liberté  ;  que  nos  conquêtes  sont  aban- 
données ;  que  nos  allies  sont  indignement  trahis  et 
OBtragrspar  nos  propres  généraux  ;   que   ceux-  ci 
essayent  de  corrompre  «os  aiméCS  au   lieu  de   les 
conduire  à  la  victoire  ,  qu'ils  désertent  leurs  camps 
eu  présence  de  l'ennemi  ,  pour  venir  conspirer  à  la 
coi:r  et  dans  la  capitale  ,  pour   venir  jusque  dans 
le  sinctnaire  de  la  législation  ,  snenacer ,  avilir  nos 
propres  reprcsenians  •,   que  nos  ennemis  du  dehors 
ne  (itssimuient  plus  leur  liî^ue  impie  ;  qu'au  moment 
On  ceux-ci    sont    près,  d'être  introduits     dans   nos 
p/sces  ^  les  autres  déclarent  ouvertement  la  guerre 
su  peuple    français  ,    qu'ils  osent  insulter   par  les 
déueminationi  àfi  brigands  et  de  factieux*  Il  faut  U 


(  *48  )     . 

Aire  v-lé§i't's$êlirs  ,  tous  cesatteotsts  qui  s^ip'posem 
les  crimes  des  plus  exécrables  tyrans  dont  les  hom- 
jnea  aient  conservé  la  mémoire  ,  nous  ne  devons  les 
imputer  qu'à  nous-mêmes  ,  à  nous  qui  avôus  stupi* 
dément  laissé  nos  destinées  entre  les  mains  de  nos 
an ciena  tyrans  ,  (  applaudi  des  tribunes)  à  nous  qui 
avons  lâchement  souffert  tous  -  les  crimes  de  leurs 
agens  et  de  leurs  complices. 

C'est  à  vous  i'.  représentanSf  que  la  natioo  a  im- 
posé le  soin  de  leslpunir  et  de  pofurvoir  au  salue^.  de 
Tétat.  Vous  BOUS  avez  déclaré  que  ta  patrie  est  en 
danger  ;  c  est  nous  avertir  dt  tons  leSi  faits  que  nous 
venons  de  vous  rappeler.  Quelle  est  en  effet  là 
cftuse  de  tous  les  daôigers  si  ce  n'est  la  perfidie  de  la 
cour  8t  de  ses  agens  et  de  tons  les  fonctionnaires 
publics  qtj'eHe  k  corrompas^  Vous  n'avez  pas  voulu 
nous  dire  sans  doute  que  la  patrie  n'a  voit  point 
d'autre  enrémis  queles  troupes  armées  que  Ton  a 
laissé  s'assembler  sov  8t»s  frontières  ;  vous  n'avcr 
-pas  voulu  nous  dire  qu'il  nexi»toit~ point  de  ligue 
-entre  les  despotes  et  les  àg^s  de  la  cour,  t  ar  vous 
n'avei,  pas  voulu  nous  tromper  ;,  vous,  ne  l'auriez 
pas  même  pu  ^  nous  savons,  nous  sentons t|^u«- sans 
Ja  trahison  de  nos  ennemis  intérieurs  les  aaties  ne 
seroient  point  à  craindre  «  9u  plutôt  nous  s  ivons 
qu'ils  n'eristefoient  pas.  (  Applaudi.  ) 

Représeutans ,  nous  dire- que  la  nation,  est  en 
danger,  c'est  nous  dire  qu'il  faut  q,u.'elle  &oîi  saavée» 
c'est  nous  appeler  à  son  secours  ;  si  elle  ne  penc 
l'être  par  ses  rrprésentans,  il  faut  bien  qu'elle  Je 
soit  par  elle-'mcme.  (Applaudi  des  tribunes.)  La 
contenance  qu'elle  vient  de  montrer  dans  la  fédéra- 
tion générale  de  ce  puissant  empire  ,  l'obirt  de  ses 
réclamations,' celui  du  sermcn-t  qu'elle  a  prêté  ,  tout 
a  prouvé  qu'elle  en  avoit  à  la  fois  la  puissance  et  k 
volonté. 

C'est  en  vain  que  éi€.s,  .gçénfsaux  perfides  et  des 
'despotes  insolcns  se  réunissent  pour  la  désigner 
«orarac  uae  faction.  Sous  quelque  forme  .qu'elle  sç 
çassembU  ,    en   quelque    temps  ,   .eu  quelque  lieu 
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Qu'elle  s'explîqwe ,  elle  prouvera  toujours  à  Tunî- 
VCT&  qu'elle  esl  factieuse  en  effet  dans  le  sens  des 
tyrans  ,  c'est-à-dire  qu'elle  est  bien  déterminée  à  les 
écraser  et  à  ne  s«  laisser  désormais  enchaîner  ni 
trahir  par  personne.  (Applaudi  des  tribunes.  ) 

Rcprcsentans ,  nous  avons  laissé  dans  nos  dcpar- 
temcns  des  millions   de    citoyens  qui   nous  ressem- 
blent ;    mais    quelqu'événement    qu'il    arrive ,    me 
sefionsitious   que   dix    contre   cctit ,   comme  nous 
sommes  cent  contre  dix,  la  victoire  de  là  liberté 
n'en    est  pas    moins    certaine.    Un    homme   libre 
vaut  cent  esclaves  ,   et  la  destinée  du  vice  est  de 
trembler  devant  la  vertu.  {  Applaudi.  )  Législateurs, 
percs  de  la   patrie  ,  nous  ne  voulons  point  porter 
atteinte  à  notre   constitution  ,    mais  nous  voulons 
(ju'clle  soit  et  qu'elle  puisse,  être  exécutée.  (  Ap- 
p'audi  ).  Nous  ne  rchisons  pas  d'obéir  à  un  roi  , 
mais  nous  mettons  une  grartdc  différence  entre  un 
rei  et  une  cour  conspiratrice,  dont  ta  constitution 
tréme,  dont  toutes  les  loix  ,  divines  et  humaines  , 
rêdament  la  punition  ou  Texpulsion.  {  Applaudis- 
ismens  des  tribunes.  )  Nous  savons  que  les  peuples 
créent  Us  rois  pour  en  être  bien  servis ,  non  pour 
en  étrs  opprimés,  et  livrés  aux  fers  des  conspira- 
t'îurs.  Nous  abhoirons  toute   espèce  de  machiavé- 
lisme ,  qui   ne  se  masque   d'un  respect  hypocrite 
pour  la  <:onstitution,  que  pour  fournir  à  ses  enne- 
mis les  moyetts  de  la  détruire  «ans  obstacles.  Nous 
«e  sommes  plus,  depuis  long-temps  ,  les  dupes  des 
iutrigans  et  des  traîtres,  et  nous  ne  voulons  point 
êlre  esclaves.  (  Applaudi.  )  Nous  voulons  triompher 
ou  mourir  pour  la  liberté ,  mais  nous  ne  voulons 
pas  combattre  sous  tes  ordres  des  courtisans  et  des 
complices  de  nos  tyrans.  (  Applaudi.  ) 

On  nous  parle  de  faire  laT  gue^r^  à  l'Autriche ,  et 
l* Autriche  est  dans  nos  camps  et  dans  le  conseil  dû 
»oi ,  et  l'Autriche  est  à  la  tcte  de  ri ôà  armée).  (.  t^ifs 
*Pplaudissemenf .  )  Ce  n'est  point  asscx  que  la'  nation 
fençaise  soit  abaissée  au  point  de  faire  la  guerre  â 
^  traîtres ,  elle  est  encore  conduite  et  trahie  par 
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euK.  Ce  sont  leurs  freret,  leurs  allié*  qui  composent 
rétat-xnajoc  de  nos  armées.  (Applaudi  )*  £h  !  qncl 
autre  avantage  a  sur  la  ci-devant  noblesse ,  i  Ga- 
bleatz  ,  la  ci-devant  noblesse  ,  soi-disant  patriote  , 
qui  est  restée  aa  milieu  de  nos  guerriers  ?  (  Ap- 
plaudi. )  quel  avantage  a-t-elle  ,  si  ce  n'est  d^être 
plus  lâche  et  plus  perfide?  Tous  les  gens  de  cette 
caste  funeste  ,  qui  joignoient  à  la  maladie  de  Tor- 
gueil  des  préjugés  quelque  franchise ,  quelque 
fierté  ,  se  sont  ranges  en  bataille  contre  nous  ; 
tout  ce  qu'il  y  aroit  parmi  eux  de  pins  bas-,  de 
plus  pervers  en  tout  genre  ,  a  continué  de  nous 
caresser  pour  nous  trahir-,  pour  attiser  au  miliea 
de  nous  le  feu  de  la  guerre ,  pour  séduire  Tarmée^ 
pour  oppimér  le  patrioti>me,  pour  livrer  aux  flammes 
les  propriétés ,  les  maisons  d'un  peuple  malheureux 
qui  alloit  briser  $ç$  fers  de  concert  avec  nous,  La 
patrie  elle-même  ose  armer  contre  elle  des  despotes. 
Quel  scandale  ,  quel  délire  1  Oa  a  permis  que 
les  ci-devant  nobles  intrigans ,  qui  avoient  désho- 
noré le  caractère  de  législateurs  dans  rassemblée 
nationale  constituante,  se  soient  convertis  tout-à- 
coup  ,  de  législateurs  perfides  en  chefs  d'armée 
plus  perfides  encore.  A  leur  tête  est  Lafayctte, 
(Vifs  applandissemens  des  trihuncê.  BratJoJ  )  le 
plus  méprisable  ,  Ip  plus  criminel  comme  le  pi  ils 
perfide  des  ennen^is  ,  le  plus  infâme  de^  assassins 
du  peuple.  (  Applaudis»emens  de*  tribunes  ). 
Lafayctte  a  foulé  aux  pieds  toutes  les  loix  ,  il  a 
déclaré  la  guerre  a  l'assemblée  naiionule.  (Bruit.) 

M.  Hua  :  Il  n'esta  pas  pio^ssible  à  rassemblée 
d'entendre  traiter  de  criminel  un  citoyen  qu'elle  n'a 
pas  jugé.  Qjii  e^t-ce,  qui  jugera  Lafayctte  ?  (  Huées 
des  tribunes)  Est-ce  l'assemblée  eu  ces  messieurs. 
(  Huées  des  tribunes.  )  Voilà  les  moyens.  (  Miftrma- 
res  des  tribunes.  )       . 

M.  le  préiident  :  J'observe  aux  tribunes  qu'il  y  i 
nne  lot  qui  défend  d'applaudir  ,  et  qu'il  n'y  a  point 
de  patriptismc  sans  obéissance  à  la  loi.    . 

i^'oraUur  :  Représenuns  ,  Lafayctte  a  foulé  aux 
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pie  ^i  lomeê  les  loîx,  il  a  déclaré  la  guerre  m  peuple 
irançai:»  et  à  rassemblée  nationale^  et  il  existe  en- 
core. Les  lolx,  la  patrie,  la  liberté  ,n't  sont  donc 
plus.  Rcprésentans ,  vous  avez  déclaré  que  la  patrie 
est  CB  danger;  mais   ne  la  raettez-vous  pas  vous- 
mêmes  en  danger  à  chaque  instant  «  en  prolongeant 
rimpunité  des  traîtres  qui  conspirent  contre  elle-* 
mime.  On  dit  que  les  Français  ont  mis  en  question 
»i  la  loi  les  condamne.  Hélas  !  avec  quelle  prompti- 
tude ellfs  auroient  déjà  frappé  nn  malheureux  qui 
eût  commis  le  plus  léger  de  ses  innombrables  délits* 
Représentans ,  la  patrie   indignée  demande  que  ' 
vous  prononciez   contre   cet   homme   méprisable. 
(  Àpplaudissemens  des  tribunes.  )  Les  défettseurs  de 
Il  patrie  demandent  des  chefs  sous  lesqueh  ils  puis- 
sent exterminer  ses  ennemis.   Mais  pour  avoir  des 
chefs  ,  il  faut  commencer  par  destituer  les  traîtres  et 
IcH  conspirateurs.  Nous  ne  pouvons  marcher  sont 
leur  conduite ,  ni  consentir  à  notre  ruine  et  â  notre 
servitude.  Nous  marcherons  seuls  s'il  le  faut ,  et 
nous  sauverons  le  peuple  et  nous-mêmes.  (  Applau- 
di )  £t  tous  les  amis  de  la  patrie,  et  le  peuple'  entier, 
se  précipiteront  avec  nous,  et  nous  prouverons  à 
Tunivers  que  sans  les  chefs  payés  par  la  cour  et  par 
la  noblesse,  lés  tyrans  de  la  nation  seroient  déjà 
vaincus',  nou»  prouverons  que  rindignatioh  amoti* 
celée  par  les  crimes  dans  le  cœur  des  hommes  ver- 
tueux peut  renverser  en  un  moment  le  cHminel  ou- 
vrage de  l'intrigue  ;  nous  prouverons  que  les  fac- 
tieux qui  aiment  la  patrie  et  la  constitution  ,  que  les 
biigauds  qui  ont  de  Thumanité  et  des  venus,  savent 
faire  rentrer  dans   le  néant  tous  les  honsétes  gens 
couverts  de  crimv^  et  de  parjures,  (  Applaudi   des 
'tiîbunes.  )'tous   les  amis  de  Tordre  public,  traîtres 
eâvers  le  peuple,  enrichis  de  ses  dépouilles,  et 
souillés  de  son  sang.  £t  vous ,  teprésentans ,  entea- 
dcK  U  voix  de  la  nation  étttiere. 

Fhisieurs  vêix  :  Ou  sOdt  vos  pouvoirs  ? 

VêTëteur  :  Entendez  la  voix  de  la  nation  entiers 
fjpLÏ  vous  cris  de  pourvoir  ati  salut  public  ;  moatres« 
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vous  dlgne,8  du  peuple  français  et  de  voiw^;  scr^c*- 
nous  avec  ca  ^gç',  «cc<^ïidcz.  le  peuple, qvû  vous 
demaocie  que  vous  vue. liiez  épatgoer  sou  sang,  et 
assurer  sa  liberté,  eu  adv)ptaut  de*  ufiesures  sévères 
que  tou*  vos  devoirs  vpus  prescrivant  iïùpérieu^c- 
jncnt.  -  ,  , 

.  Pères  de  la  patrie  ,  susipcadcz  provisoireoient,  le 
pouvoir  executif  dan5  la  per^o^me  du  roi,^(.appIa*a- 
.dissemens  réitères  ^des  triJ^ijHCS  ,;  murmuijej  daQS 
rassemblée  )  le  saJut  de  l'état  l'exige  ,  et  vous  con^- 
mande  cette  mesure.  Mettez  en  état  d'accusatioai 
Larayctte  ,  la  constitutiou  et  le  &alat  public  vous 
rord^oanexit.  Décréiez  le  licentiement  des  états* 
jliatjprs  «des  fonctionnaires  militaires  nômméft  par 
le  roi«  Destituez  et  punissez  ,  suivant  le  vécu  de  ia 
constitution,  les  diiectoires  de.  déparjtemeat  et.  de 
district,  coalisés  avec  Lafayettc  e^Ja,  çoyr  cQHtre  ia 
J[i,bçrtç  publique,  fiaftn  r^nonvcLcz  ,lc4    çorps  judi- 

cijliïf*.  ;    .  -s* 

Législateurs  ,  ce  ne.  sont  pas,  1^  sans  doute  toute» 
le»  mesures  qne  la  surcte  publique  exige  ,  m^is 
cejle^-ci  au  mqins  sont  tellement  indispensables., 
.que  les  négligez  c'est  évidemment  abandonner  la 
•chof^  pubjique.  Vous  nous  voyez  devant.vous  préu 
i  mqurtr.  pouç  I4  Cj9n.slitji^ion  etfa  liber^f. 
^     .flf..  Bêf^llâfign  :  EU  bien,  allez. .donc  fti^r lç« fr«a- 

LoraUur.:  Quji ,  .prist$.À.H>9urir;p<Bur:  ]%-.C|0{i«tiC4i- 
tion  et  la  patrie.  Mais  toute  la  France  est.daii*  Topi- 
jiron  et  a  la  certitude  que  le  foyç^  des.,malbeuv«,pi|- 
blics  est  à  Paris  ,  et  que  c'est  à  Paris  qu'il  faut  com- 
battre les  ttaitres.    ,  .  /  ';  ^,* 

M.,  le  fréiideni  p  Messieurs  ,;V^5^jîi.lilçe  nationale., 
fidcle  à  sçs  sermons.»  trourjbra.  d^ns  -  la;  :constit)itio|i 
les  moyens  4c  sauvç^  Ir  p^triiQ  ;,cllç  nnira.  toujours 
l*.pi:i;»dçncc  au  coiiçâgç..,./l»^^»^<ejîS.e  à:'la;  JewacM. 
Elle  ne  désespérer»^, j*B»is,. d4.  saiut,qpyl>UcH  %^%t 
qu'il  y  aura  ea^ranf  Q'du*patrio(;is<ae  études  veistusj 
c'esît  è-dirc  ^/qui'elic  a>.n,  .<ltSiÇspcjre.i;a  jamais,  t'as- 
s.c/ïiUlc-C  TO.us.inyitç  A  sa&i^%X,ih  fi^Qe* .  . 

Flusuurs 


'FlusiHfs  toix  :   Le  renvoi  à  la  eor9im2fst<m  dii 
douze. 

D*autré(s  i  Uordrt  da  jour. 

M.  DumoUrd  :  M.  le  président  ^  je  m'oppote  I 
r^rdrc  dû  jour« 

Mm  G'ètàrdin  :•  Oit  ^e  ptvt  p«t  passer  â  Vorére  in 
jortff  tiMriâ  dés6ygafii#!at2^ift  du  royatiin^.  (Muf  marcs 
d«s  tsibttnei.  )  Oa  lu  peut  pat  passer  à  Tordre  an 
jour  sur  ]ies  crimes  de  cértatns  Jacobins  *,  car  c*et^à 
IciUi-  langage  affreux.  (MurmUrts  des  tribunes.) 

M.  le  présidcut  met  aux  voix  Tordre  du  jour. 

M.  Gérardin  €t  pluiiaurs  tnemhrés  :  M.  le  président , 
.dea  pétitioMsaîrea  ont   voté  auprès  dt  M.  T^iu^iot. 

M>  fiasire  ^et  M.  Mcdrm  s'avancent  v^rs  M,  Gt* 
ràrdin.  Ils  paiient  dans  le  bruit.  M.  Merlin  fait  un 
£esic  meuaçaat.  

Plusieurs  membres  s<  lèvent  awprès  d*-  M.  Gérar- • 
dîn.  M.  Merlin  se  retire  avec  précipitation.  L'assem- 
blée est  très-agitée. 

M,  Gérarditt'.Jt  demande  la  parole  pour  un  fait 
important. 

Pïvsienrs  vdix  :  L'ordre  du  iour. 

M.  Gérardin  monte  à  la  tribune,  et  insiste  pour 
nvoir  la  parole. 

M^  Gér^L/din  :  M.  le  président ,  il  est  important 
.que  je  le  diséc  (Bruit.  ]  ' 

M,  Guirin:  }c  demande  la  parole  pourunc  motion 
J'^ordre.  (Bruit".) 

M.  Je  président  i  L'assemblée  passe  à  l'ordre  do 
jour.  ,  ""       . 

m.  Ùérardîn  :  Je  demande  à  être  entendu  commO' 
.pc.tîtîonnaîre'»  si  je  ne  puis  rêtrc  comme  rcprcsca tant* 
"îû  pcupjê.    \  .     . 

Plusieurs  voix  :  L'*èidre  du  jonr» 

•  M..  Gir^rdin  :  Vous' ne  pouvez  pas  œ'oter  là  pa- 
rent; ■■•     ^''-       ]'■'''        '        ■'       \ 

'  j>f.  .(?:tfr>isf .,  }^um   •,    L'assemblée    nationale    cii 
^^si]^e  d'une  l#i  importante.  Je. demande  Tordre  dé 

Tême  XXIV.  A?,  it.  P.  L.  U 
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*"  M,  le  prèsid^nf.:  Un  grand  nonlbrc  de  niemlires 
hisistent  pour  que  la  parole   vcsns  soit  refusée. 

M.  Gérât  dm  i  On  ne  peut  pas  me  Tôter  ,  ««k  ter- 
mes du  régleraencr  • 
'     Flusieurs  voix  :  Non  ,  non. 

M»  Boullenger  :  Demandes  «daçc  k  taisoa  à^Vtn 
%tl  acharnement.  Ce  sont  fujc  quioue.dicié  h,fti^ 
li^on.  :  .  ': 

L*assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  Gérardia  insiste  pour  ^voir  la  parole. 

Flusieurs  voix  :  A  Tabbaye  ,  à  Tabbayc. 

Af.  Gérardin  :  I^nvoyes-moi  i  Tabbaye  si  tous 
voulez  ,  mais  je  4ois  avoir  la  parole-  (  Bruit.  ) 

M*  BouUengtr  :  Je  demande  s^il  y  a  eu  jamais 
despotisme  pareil â  celui-là.  Voilà  la  liberté.  (  Bruitv  ) 

M :*0n  demande  que  M.  Gérardin  soit 

càcpulsé  de  la  tribune  par  les  hii^ssiers. 

Jif  LepigeQn  :  Je  demande  que  Mr  Gérardin  puisse 
écrire  ,  dès  qu'on  ne  veut  pas  Teutendre. 

M.  Chéron  ;  M.  Gérardin  a  été  provoqué  par  M. 
Merlin  ,  avec  un  pistolet  ;  je  dénonce  Ce  fait, 

M.  Gérardin  de&cend  de  la  tribune.  (  Applaudis- 
scmens  des  tribunes.) 

Af,  Léopold  ;  Nous  voulons  prouver  à  la  France 
qu*OB  a  voulu  assassiner  un  député ,  et  qti*on  n*a  pas 
reulu  Tentendre. 

Plusieurs  membres  :  Allons-nous  en,  (  Grande  agi^ 
talion.  ) 

M.  Dubayet  prend  le  fauteuil. 

M.  le  président  :  Je  demande  la  parole  pour  moi. 
M*  Vaublunc  me  transmet  la  demande  très-instante  , 
que  lui  a  faite  M.  Gérardin  ,'de  la  parole  ,  pour  an* 
noncer  qu'il  a  été  menacé- d'un  pistolet. 

P/uifVttn  t^szx  :  .A  hi  tribune.  '     . 

M*  Gérardin  à  la  tribune  :  Le  fait  dont  j*avoîs  ij  en 
tretemir  rassemblée  é'toit  bfeB  plus  important  que 
çîlui  qui  me  regarde.  Au  moment  où  Ton  a  mis  a« 
▼ôix  ,  si  Toq  paiieroit  à  Tordre  du  jour,  nous  aVans 
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Tti  un  gàrdd.TiBfîonal  ^  près  de  M.  Thurîot,  se  le- 
ver et  délibérer.  •  .•-  - 

•\     M.  Thnriof  :  Je  demande  !a  parole. 

MT Qérardin  :  Alors  j'ai  prié  M.  le  président  de 
remarquer  que  des  étrangers  votoient  avec  les  rc- 
"pré^enians  du  ^^cupFc  ,  et  je  hii  aï  désigné  eet  éiran-- 
gcr.  M.  fiasirc  ,  auquel  je  n'adresse  janiais  la  pa- 
f  oie,  est  arrivé  piM  de  la  barre  ,  et  s*cst  servi  d'ex- 
pressions très-déplacées  ;  j'ai  prié  M.  Basire  de  ne 

•  pas  conserver  la  p«role  ,  pour  sfr  servir  de  cette 
expression  ;  -fà-dessus ,  M.  Merlin  est  venu  plus 
pVei  de  moi,  et  je  navois  pas  demartdc  la  parole 
pour  faire  part  à  l'aisemblée  ,  du  geste  de  M.  Met- 
fin  ,  et  ddR  armes  qu'il  a  dans  sa  poche  ;  juais  uni- 
quement pour  lui  dire  que  je  ne  croyois  pas  qnc 
répreuTC  pût   être  légale  ,    du    moment  oi   jions 

'  avions  la  certitude  qu'on  étrans;er  avoit  voté,  je  de- 
ZDftndois  donc  la  parole  pour  faire  remarquer  à  l'as- 
teifnbîée  riilégalné  de  la  délibération  ,  poiir  dem.Tn- 

'  dct  qn'ôti  4à  recouifnençaf,  "et  que  VônpaSiût  sous 

'  silence  les  injures  et  les   gestes  ae  M.  Merlin  ,  qui 

-  ne  doivent  étonner  personrYe.       ' 
Plueicufs  vûix  :  L'ordre  db  jo«r. 
M,  Merlin  ;  Je  m'appose  à  l'ordre  du  jour,  parce 
que  je  dois  dire  la  vérité. 

Af.  Thuriot  :  J'atteste  i  l'assemblée  nationale,  et 
tons  les  membres  qtii  sOnt  à  côté  de  moi  l'atteste- 
ront,  que  le  garde  national  ne  s'est  point  assis, 
quM  étoit  debout  comme  tous  les  autres  gardes  na- 
tionaux. Ainsi  c'est  une  calomnie. 

M,  Kersainl  :  Je  demande  que  M.  Gérard în  ioît 
rappelé    à  Tordre  avec  censure,  pour  avoir  insisté 
avec  acharnement  sur  un  fait  faux. 
L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Lettre  du  rok 

Je  vous*  plie  ,  M.  le  préi^idcnt ,  de  ptcvcnir  Tai- 
ser^bl-ec  YîàtJonale  qiie  M.  Terrief-Montciel ,-  insîji- 
laotpohr  donner  sa.d.misiion  ,  j'ai^donné  le  porté- 

.    M  2    ^ 
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Ituijte  dtt  ministère  de  Tiu  ter  leur,  .par  iniânm^-à 
14.  JDejoiy,  niinbtre  de  la  justice. 

M.  Troachon,  aecvétaiic  »  lii  ujàc  Ietu-«  de  M«  le 
iaaréchal  Lnckner. 

Lfitire  de  Af  •  U  nûrèikal  Luckner* 

Paris,  le  17  juillet  1793  ,  Tan  4  de  la  liberté» 
M.  le  président,  j*ai  leçu  hier,  par  le  minitkirm 
àc  la  guerre  ,  la  jcommunîcatiea  officielle  du  décrjet 
qui  pprie  fme  je  reiidt^^  compte,  .4^ni  la  ^i^î^KC  ^u 
jour,  à  rassemblée  iji^Honaie ,  desi  ordres  ifpe  f^i 
reçus  et  de  ceu^  que  j'a^  dpDnés,  relaùvementaiix 
opérations  de  la  campague  ^  et  qui  opt  eu  lieu  jqp- 
quà  ce  jour;  q^e  je  préscmerat  çn  même-tenips 
rétat'de  ce  qui  est  nécessaire  pour  assurer  le  silcces 
des  opérations  a  venir.  .Ce  compte,  qijie  je  doif, 
coimme  généraJ  d^anniée  françai&e ,  ne  rendre  qu^i^ 
roi,  soii  chef  s^priniç  ^  et,  §f^  nûniMr^  chargé  4^ 
me  tTan$mc^trc^.iégaIem^nt  ..s?s  Ordres;,  fit,  «ro^^, 
sait  daosja  cif>rr<tj^p^^<Uii"  '^^*  ^aipi&trei  ^<c  aproi, 
dont  rassemblée  a  demaudé  lax:ouaifauuic4tiaii ,  iftit 
dans  les  registres  df  mon  état-'major,  q^i  4  ep  ee 
moment,  ne  ^ont  pas  sous  xo^ft  main. 

Tous  ces  objets ,  purement  inllitaires ,  ont  u^c 
l^rande  cpnnexité  lavec  Içs  opérations  subséquentes^ 
de  la  campa",ne,  sur  lesquelles  la.  prudence  et-m^n 
devoir  me  commandent  l^  ^ccr,et.  C'est  à  PasseTB- 
blôe  nationale  à  .exauuper  te  (^v^i ,  dans  la  direc- 
tion de  la  guerre,  est  ab  olument  étranger  à  sts 
fonctions,  et  ce  qne  la  constitution  lui  pernYct  de 
connoitre  .pa»i  des  interpellations  faites  aii  ministre 
de    la    guerre. 

Il  a  dé  a  jeu  Thonneur  de  l'informer  que  je 
m^étois  rendu  ici  sur  un  ordre  du  roi  ponv  cou* 
férer  avec  sa  majesté  de  notre  système  de  défense. 
J'ai  concerté  aussi  avec  le  ministre  les  diflPétentes 
note^  que  je  joins  ici,  «t  qui  sopt  relative^  au 
décr«t  que  rassemblée  nationale  peut  ren4repovr 
ramélio ration  jde  Tarméf.  Je  répondiai  à  la  deaiaa4^ 


^ui  fn^est  faite  par  le  décret ,  de  tout  ce  qui  estaé- 
cessaire  pour  les  8ucc«s  des  opérations  â  venir, 
^ue  nous  devons  désirer  une  grande  augmentation 
de  forces ,  une  grande  réuBton  et  moyens  ^  qu'elle 
-sl^tRble  nouis  tire  pfomiie*  parles  prdtesUtions  de 
zèle  civique  et  d'emhôttsiasme  qui'  souvent  refen*' 
tissent  dans  le  sein  de  rassemblée,  miis  que  jus* 
t^o'à  présent  ces  brillantes  espérances  se  ïoat  peu 
réalisées  ;  que  Tarmée  est  encore  incomplettc  ,  peu 
nombreuse  et nullementreerutée  ;  que  si  Taiisemblée 
perdoit  un  moment  pour  la  renforcer  par  tous  le« 
décrets  qui  peuvent  dépendre  d^élIe  ,  et  diaprés  Ici 
considérât  lotis  que  lui  soumet  Texpérience ,  nos 
forces  seriient  dans  une  immensje  disproportion 
avec  celles  de  nos  ennemis.  Pour  vérifier  ces  tristei 
vérités  que  je  dois  à  rassemblée  nationale  ,  et  que 
la  iion-pubhclté  m'a  permis  de  développer  au  roi 
avec  encore  moins  de  réserve,  je  de^irerois  vive^ 
ment  que  rassemblée  pût  trouver  un  moyen  cous- 
!•':  tu  tionnel  pour  s'en  convaincre  par  elle -même, 
et  je  laisse  à  sa  sagesse  à  choisir  ce  moyen.  Je 
siisirai  Toccasion  que  l'assemblée  nationale  m'a 
oifcprte  ,  de  lui  ^présenter  rhomoiage  deltaon  res* 
pect  pour  les  autorités  oopstituées.  £lle  me  trou* 
vdra  toujours  ce  que  j  ai  toujours  été ,  .  ennemi  des 
fat'tions ,  étranger  aax  intrigues  ,  inviolablement 
attaché  à  la  jionstitution  et  an  roi  que  je  défendrai 
^e  tous  mes  moyens  ;  et  profondément  cenvaincti 
que  l'unien  des  bons  citoyens  dont  les  généraux 
kur  donnent  ,.  et  ne  cesseront  -  de  leur  donner 
.  1  cxtmple  ,  peut  seule  saitver    la   France. 

Je  suis  avec  respect-  Signé  le  maréchal  de  Trance, 
général  d'armée,  LucKi^EiU 

Mj  Cher  en  :  Je  demande  l'envoi  aux  83  départc- 
mcns^  parce  que  certainement  leur  civisme  s'cm* 
pressera  de  réaliser  les  espérances  qu'ils  ont  don- 
nées.       "  \ 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour. 
.    L'assemblée  ne  passe  pas  à  Tordre  du  jour- 

FJusievrs  voix.:  L'iraprc?sion  de  Ulctiie.  siàoplé, 

M  3 
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Mi  Tronchên;  L'asâçnMée  4(&ii'e-(^eIie>etLuni^ 
la  lecture  de$  no|e3  d«^  M#  Lvciinçr  ?  . 
Plusieurs  poiff  ;  Oui  «  ouï.        .. 

-  *(.  (S^mUi^mfi-  J«  dfi^oiîe  If  rtnwri^M.ft^fcf* 

Litire  d^Tnivstre  d€f  affaires  étrangères, 

Paris  ,  ce  17  juillcr. 
J'ai  ThoBneur  d'cnyoycr  à  rassemblée  la  lettre  de 
^.  MaUonneuve  «notre  rumîstre.pUnlpotentiaîre  4 
Stutgard.  £lle  m^est  parvenue  hief  au  soir  ,  et  je 
laVmpVes&e  d'ep  donner  comniunicaiiQp  ^  rassem?- 
Hëe  nationale.  Les  objets  qui  y  çoçt  traitra  m'o.ni 
paru  très-impouans  et  dignes  de  toute  l'attention  çlç 
rassemblée  nationale,  iigné  Chanabpna% 

Copie  de  h  lettre  de  M,  Maisonneuve  au  ministre  des 
affaires  étrangères. 

Ce  10  j«iiljrt  I79îr. 

J'ai  rhonneur  de  vous  annoncer  ,  m<i»si«tir  ,  qnt 
éaas  ce  momeni  on  apptend  que  4cs:  Cstshiettcs  par-r 
cobrcm  tooiela  Souab«  ,  la  Blanconic,  J^  ^^*ÔK"^t 
€t  \t5  éleciprats  ecclésiastiques  ,  >p0ur  porter  des 
ordres  aux  troupes  autrichiennes  de  presser  leur 
laarche  tcrs  les  fr-ontieie»  et  France ,  -de  n'y  pas 
prendre  tin  seul  séjour  et  de  ne  pas  s'arrêter  xhi  seul 
]l)onien(;  Le  même  orclre'  a  été  cionné  aux  boubfi'^ 
geries  de  l'armée  ,  et  les  marnes  de  poste  -doivent  - 
rassembler  des  chariots'  pour  les  transporter  le<plQS 
prompteixtent  possible.  Je  n'ai  pas  jvoulti  perdre  un 
moment ,  monsieur  ,  pour  vous  donner  un  avis,  qui 
pet^  être  d'un  très-grand  poid^  dans  les  rircons- 
tftnces  actuelles. 

JM,  Hebaul  :   Le  renvpi  .a«i  pouvoir  exécutif  p«ilT 
lui  servir  d'exenple. 

M ;  J^observe  que  les  notes  remises  par 

M.  Luckner  sont  relatives  aux  objets  dont  vous  vous 
occupe*.  Je  demande  qu'elles  soient  luei.  Adoptée 
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Notes  du  maréchal  Luckmr. 

.  .  ^1>9^i2.s  Iç  Gopaptc  f  endu  par  le  mlnlslrc  de  la  gvrrM 
:;à  .VA9l^e«|l^4e  QfbtipQaU,  d^n»  h^é^nce  du  mardi  lo 
,d.u,cQm^ni ,  Tfi^sembléc  M^tioaile  a  pu  recoiu>oître 
la  f^iblrs^e  des  quatre  années  fraoçoûct  <|ui  roat  sur 
1X0$  frqntlfsrei  pour  }a  défense  duroyamae.  lleii  ré- 
si|Ue>q¥i^  les  quatre  an^ée«  sont  à  peine  eompotéea 
de  70,aQO  hon^mes  disponible»  ,  vu  la  nécessité  d« 
xnettre  des  g;^rnisons  dans  les  vilit s  fortes  qui ,  dat>s 
cii^ttis  étendue  de  circonférence  «  sont  en  grand 
llpnxbre. 

.  J?^sque>là,  1^  maréchal  Lnck&cr  commandoit  Taf- 
v^pe  du  Nord;  mais  tout  récemment,  le  roi  vovU^t 
lui  donner  unç  nouvelle  marque  de  sa  confiance  Ivi 
a  déféié  le  commandement  général  des  dAux.arméç^ 
du  Centre  et  d^  Rhin.  La  première  peut  être  cqm* 
mandée  par  lui  en  personne ,  la  deuxième  par  le  lici^ 
tenant- général  Biron  sous,  les  ordres  du  maréchal. 
Cesdei»3iL  armées  réoiues  auront  à  soutenir  les  cSbr^ 
d<  spo^oOQ  hommes  de  jtroup^es  autrichiennes ,  prus- 
-  lienne^  et  hes$ûlses.)  et  de.ai.J^  22,000. émigrés.  Ce^s 
«rmées  auront  à  reppus^cîr  jlo  à  3o,oao  hommes  dje 
iTOupes  légères  t  ÇC  qui  Varccl'era'et  f^tigi^era  coQr 
finuellement  noa  arm,ées  combinéeiS,  pour  résister 
autant  de BT^erpîsqni  seront  répandus  d^^^^c  P^Y^ 
du  Lu-xcmbouig  ,  4aiis  les  é).çctorais  de  Trêves  , 
May.eace  ,  le  duché  dt$  Deux-Ponts ,  févêché  de 
Spire  ,  le  ^risgauet  le  pays  autrichien  de  la  Souabe  : 
il  ne  se  trouve  pas  40,000  hommes  diiiponibles  dans 
les  deuK  armées  du  CeQtte  et  du  Rhin.  Une  infério- 
rité de  forces. aussi  considérable  met  le  maréchfLl  dans 
rimpossibiiité  de  répondre-  au  voçu  de  la  natiou  eu 
signalant  son  acie  ,  je  ne  dirois  pas  pour  repousser 
V ennemi;  mais  même  pour  la  défende  de  la  fron- 
tière. Dans  tette  détresse  extrême  il  ne  res)c  à  V^^f 
semblée  natir-mle  et  au  roi  qu'un  seul  paiti  à  prendre 
pour  élever  les  deux  armées  du  maréchal  Liiçkner  ^ 
1^  haut<;ur  àss  forces  .ennemies  ,  sa^s  retard  y  çt  sap^s 
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grands  frais  ;  ce  scroît  d'ordonner  incessamment  et 
par  une  mesure  adaptée  au  danger,  dans  leqael  est 
la  patrie  ,  la  levée  de   trots  hommes  armés  et  vétvs 
par    chaque  municipalité   du    royaume  ,   toutefois 
dans  les'I^roportions  respectives  a  «ne  po^^litionz-à 
Tautre  ,  dans  l'étendue  dnn  même  canton;  te  qui  ^"k 
raison  de  44  mille  municipalités  dont  est  composé 
le  royaume  ,  feroit  uae  augmentation  de  i  Js,oot> 
hommes  pour  le  renforcement  il;ts  deux  ariolées.  Ce^ 
hommes  forts  ,  robustes  et  fait  à  la  fatigue,  e^  de 
plus  ,'aux  manoeuvres  des  armées  seront  tout  prétt, 
S(fit  à  s'incorporer  dû  moins  peur  deux  aiis  dans  les 
Iroupes   de  ligne,  afin    de  meure   les  régimcns  au 
complet ,  soit  à  augmenter  lé  nombre  des  bataillons 
auxiliaires  ,  soit  à  fournir  les   garfaison^  des  placeis 
fortes  ,  les   plusâ  la  portée  àt^  divisions  qui  seront 
fous  les  ordresdu  maréchal. 

Ces  troupes  ,  nouvellement  le^'ées,  se  rendront 
m  droiture  ,    les  unes  dabs  Tarmée  du  centre  ,   les 
autret  dans  Tarmée  du  Rhin ,    ou  ,    sous   les  yeux 
du  généra]  Lucker  à  Metz  ,  et  du  lieutenant-géné- 
ral  Biron  à  Strasbourg;    la  revue    se  fera  par  des 
commissaires  des  guerres  à  ce  choilis<  Le  triage  deft 
premiers  arrivés  se  fera  d*àbord  pour  Tarirtie   de 
ligne ,    ensuite  pour  les  bataillons  de   volontaire^ 
nationaux  ,    et   généralement   pour  lés  garnisons* 
Pour  que  la  différence  du  traitement. n" oc castotine 
pas  de   mécontentement  à  l'occasion  dudit   triage  , 
le  maréchal  Luckner  propose  de^  mettre  toutes  lès 
troupes  ,    soit  de  ligne  ,   soit  auxiliaires  ,    soit  de 
garnison,  à  la  même  solde  ,    et  d'en  faire  fournir 
les   nouveUes   levées    rlès    leur  départ  du    canton 
pourTarnéci  Signé,   le  maréchal  Lu ciC ne R, 
*  M,  le  présiHenl  :  Je  viens   d'apprendre,    par  une 
lettre  signée  Jaillet ,    la   prise  d'Orchies,    M.  Vau- 
blanc  vient  d*en  être  assuré  par  un  aide-de-camp  de 
M.  Dumourier,    qui  vient  d'arriver  à  Paris. 

Aê,  Lejosnei  En  effet,  j'ai  iu  ,  aune  heure  du 
mit'n  ,  que  les  tioupcs  autrichiennes  ,  profitant  du 
yej  de  furcc  de  la  peiitc  vilîe  d'Orchies  ,  s'y  sont 
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iiHrodnîtfi  ^  et  ,  luivant  leur  owg*  ordîaftm  ,  y 
ont  piilé  huit  maisons  ,  et  assassiné  huit  citoyena  , 
après  les  avoir  dépouillés  eux-  mcroe».  Vers  1rs 
huit  heures-,'  des  détachemens  venus  de  la  vilk  4e 
Douay  ont  chassé  les  autrîciiiens  cTOrchies. 

Autre  ieUrt  du  m^réchûl  Lvikner. 

ï*arî«  ,    le  17  juillet ,  l'an  4  de  fa  liberté. 

^essicBrs  ,  c'est  au  moment  ci  il  faut  réunir  toutf  » 

Uà  fêrcea    de  l'empire   pour  pouvoir  rcsiater  .aux 

ef^Tiemis  pHiuans    et  nombreux    qui   attaquent  Ja 

France  ,  q«e  je  crois  devoir  vous  renouveler  des 

observattpns  sur  l'augmentation  de  la  force  publique, 

Ce3  observations  voua   ont  été  soumises  dans  difFé- 

ren?  temps  »  soit  p»r  les  généi^px  ,  soit  par  les  mi- 

msties,  et  pl^is  que  jamais  il  est  temps  de  les  pr.èndfe 

«n  c^nfidér^tjo^.  i^ousavez  ordonoé,   messieurs,, 

-4çf  Içyéjss  i8onsjdér;il)L:s ,  et.^aps4pulc  UpopulatiAn 

_  4e  U  ¥.TWÇ|e  .p(^ut  ai|ém«nt  y.  .suffire  ;  mais  il  ùaiâtz 

d*  ,Ui;rf]3|s  pjpur  lever ,  armer  ces  nouveaux  corps ,  il 

t^Ttdp^  du  tcmp  l>our  ^rmtx ,  équiper  »  babiller  f  t 

in^ti^ir^   ces  difîérens  bat^îllanf  ;  et  il  eft(  à  craip^ 

drc  ,  quelque  diligence  quW  fasse  ,  qu'ils  ne  soieut 

pas  assez  tôt  préu  pour  servir  d'une  mfiniere  efficace 

Pendant   la   campaiErne.    Jtfne  pense  pas  cependant 

cj^c   l'oîi    doive    abandonner  ces   nouvelles  levées  ; 

je.CTois. an  contiairc  qu'^l  faut,  le^  soigner  ^t  l^s  rp- 

commaprder  à  tout  le  patriotisme  français  ;    mîiis  en 

faisant  usage  de  ce  moyen  ,  on  peut  s'occuper  en* 

mçme  temps  de  remplir  les  coips  exi*Uivs  ,  et  ce^i 

présente  plusieurs  avantages. 

Déjà  les  officiers  \  soTis-jofficiers  c|  soldats  y  ont 
leçu  la  leçon  de  l'expérience  ,  et  commcncent.à 
n^ûrc  plus  étrangers  pourila  guerre  et  pour  tout  ce 
qnilui  appartient^  Une  s'agit  donc  plus  que  de  If  a 
mettre  à  mêinç  de  soutenir  ùs.fiitigUies  en^hes  fjais^çt 
piu^ag^r  à  un  {grand  noinbre  ,  et  d'en  réparer  Ifs 
)ei^s  par  u^  .rf|]^place(P«imtCj9Xititiuel«  Il  ive  pcvt  fc 


•faire  €pt  pat  un  rtcrutemcnt  ;  or,  îll  ne  fent  yavic 
dissimuler  que  ceticpariic  va  mal.  Ladiiscrplinc  ne 
»*cxcctttc  pas.  Les  corps  s'affoiblîyscnt  tous  les 
jours  par  des  pertes  qui  ne  se  réparenipas.  Tous 
ces  corps  ont  envoyé  de»  officiers  et  sous- officiers 
pour  recruter  ;  et  je  puis  assurer  à  Tassemblc'e  que 
ces  moyens  employés  avce  zèle  et  aciiviié,  n'ont 
pas  donné  20  recrues  depuis  deux  mois. 

Les  bataillons  de  gardes  nationales  éprouvent 
également  un  déficit,  et  cependant  tout  invite  les 
citoyens  à  se  joindre  à  leurs  frères  d'àirmes.  Une 
discipline  douce',  la  certitude  de  voir  "finir  lent-s 
engagemcns  avec  la  guehre  ,  le  clîoix  de  leurs  offi- 
ciers et  la  confiance  qui  doit  en  résulter  ,  enfin  une 
solde  plus  forte,  touf  settiblc  devoir  engager  ks 
citoyens  à  recruter  de  préférence  le»  bataillons  de 
çarcfe  nationale.  Parez  donc  bien  vîte  â  u»  ïncofi- 

■  rinient  dont  je  ne  chercherai  pas  à  approfo;tidir4ès 
causes,  mais  que  rassemblée  jugera  datns  s»  sagesse 
^tre  assct'gfave  poiir  y^tertiédicr.  Ordorfticî^ ,  rtrti- 
Sîcurs  ,*  le  recrutement  et  t)C  craignez  ^at  d^  ^'*^"* 
p^oyct  la  mesure  la  plus  sévère.  Quel  est  U'cîtoy^R 

'  qm  oseroit  s'*en  ^laitidre  lorsque  v©us  aVe2  âéelaéé 
la  partie  en  danger  ?  Oui  ,  messieurs  ,  elle  est  en 
Ranger,  mais  cela  veut-il  dire  qu'il  faut  l'absindan- 
ner  ?Non  ;  et  ce. mot  loin  d'inspirer  de  la  terreur 
doit  servir  de  motif  an  raîliemcnt  de  tous  les  citoyens. 
Qjfils  marchent  donc  ,  et  qn«  nos  gard^'s  nationales 
et  les  troupes  portées  au  compfer  et  même'  au-delà 
par  le  recrutement  ,  arrêtent  l'ennemi  et  sauvent  la 
liberté  française.  Maïs  ,  je  vous  le  répète  ,  le  rcrrti- 
tement  est  le  moyen  d'opérer  ces  succès  ,  voii:i  ^c 
qu'il  faut  ordonner. 

Il  existe  encore  dansi'arméc  d'autres  tauses  d'à- 
pauvrissemeni  et  d'affoiblissement  pour  les  troupes 
de  ligne  ,  je  viens  en  demander  Tanéantissement  à 
l'assemblée  ,  et  la  prier  de  mettre  à  la  disposition 
des  généraux  les  moyens  d'y  remédier/  Le^s  cours 
marfiaWs  loin  de  servir  à  notre  dis*€iplifte  Idi'nwilseBt 
beaucoup  parlalentcwrdes  jugemens-,  et  atfoib lissent 
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en  ttenfe-^tems  ité  régîmeiM  par  |la  longue  Aétentioa 
de»  soldats,  et  leur  nullité  pendant  ce  tems.  Dans 
ce  moment  il  y  a  dans  les  prisons  600  hommes- près 
la  cour  maniait  -,  Douay  en  a  tOO,ies  smrcs  sontâ 
LtUli^:^  Valencienna.  et  dans  d*autras  .villet .  Voilà 
donc  60Ô  kommesniils  pour  le. service  de  U.g«erre, 
et  le^ervice  j-oiiroadhr.  Jo  demande-  la  auspesision 
def'  eours  maftisUcs  s<  ct^la  permisf»ioa  amxgéaétaux 
dy  supplier  par  ce  quils  jugeront  convenable  , 
(  murmures  ,)  en  obsesvant  que  cette  faculté  .cc0t£ra 
avec  la  campagne*   > 

y^ai  à  proposer  encore  à  rassemblée  de  suspendre- 
la^formadon  des  six  légions  ^  en  arrêtant  la  réunion 
des  ^ehasseun  i  chaval  e%  des  bataijioas  'd'infanteiie^ 
légère,  réanion.i|ui  se.doanecapat  un  homme  de 
plus.  Elle  sentira  Tavantage  de  cette  mesuiç  t  lorsvi 
quVlle  connoîfra  |a«iperte  de  temps  qu^occasion-* 
neroit  la  réunion  de  ces  différens  corps  ,  et  rinu-* 
tilité  dont  ils  seroient  pour  Tarmée  pendant  cç 
temps.' J*ob serve  qu'avec  leur  formation  «  actuelle^ 
ment  ils  remplissent  le  même  genre  de  service  ,  et 
sont  extrêmement  utiles  1  il  ne  s*agira  que  d  aug<* 
meatcr  la  force  des  compagnies  ,  et  cet  objet  rentte 
dans  le  recrutement  dont  j'ai  déjà  parié. 

11  me  reste  à  vous  entretenir  4  messieurs  ,  dc$ 
trois    dernières  légi=9n»  ,   et   des  cinquante- quatre 
compagnies ^ranch^ a  attachées  aux  armées  du  centre, 
du  Nord  et  du  Rhin  ,  et  à  vous  proposer  quelques 
mesures  pour  en  accélérer  la  formation.  Je  commence' 
par  les  légions  ,   et  j^observe    i  rassemblée   que  U 
mode    de  recrutement  quelle  a  indiqué  dans  son* 
décret   peut  être  long  ,   et  ne  pas.  remplir  le   biit' 
qu^ou  s^est  proposé,'  Je  dcsirv  cependant  voir  cec« 
corps  organi^s  ,  parce  qibe   je  «sens  touC  le  parti* 
>  qu'on  peut  en  tijr^ri;  je  supplie  rassemblée  deper-t* 
lucttie  ,'*  1^,  que  Tunc'  de  icw-légions  sdit  appelée 
légion  de  Luckner  jusqù^àla  fin  de  la  campagne;' 
2^.  de  la  recruter  a  ParisL.  D'auprès  1« s  marques  do 
bienveillance  que  Us  citoyens  m'ont  données  à  moR 
arrivée  ,  U  bQuùc  volonté  et  Tardeur  qu'ils  on| 
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mofitréts  k  Fsrméë.t  -JP  àoïs  croit è  k  ite racket  dittt 
ce  ^nre  y  et  j'eipei«  quQ  ïziittmbïèt  me  permeitra, 
de  le^tenteré  ,      • 

Qpaiit  am  ctnaptgntcft  franches  ,  je.  croit  devoir 
voiis  '^rc^dser  d'yi  incorporer  auc  «  le  -  champ  Icf 
iSfDO  homdfieâ  provasant  desTégîmefis  eolotûaux^  et 
ui  «ont  ré^aodaâ  aar  ks  o^tcidaajie  département: 
jiMori>ihzi»4  li^.pbiiiToiciitJiure  employé»  miU-- 
jBcn't  en  co«npa|r]»ict  francàe«i  IVnroi  ckf  troupei 
dans'  noj  coUuiie»  ^  et  ia  aéeusûé  d^ttendre  ce 
qui  est  encore  dans  nos  isiei  ,  permet  et  fbrce . 
nrême  le  retard  de  la  fovmation*  dios  Téghneiis  coio- 
niaax  :  i*éla%  eiiïplotera  d'utie  mmicie  nàbit.  cet 
fofces ,.  do*c  ravaiicemeal  parcioilôer  ae  troéirera 
rempli  >  par  rmraacement  quoi  çefto  xénmoa  leiir 
pfo«urerak^    -  ..•././.■.,■ 

M.'  Rêuyéf  :  Messieurs  ^  'de  tout  ce  que  vous 
venez  d'^entendre  ,  il  reste  une  certitude  que  Tex^ 
périence  vous  a  donpée   depuis  long-temps  ,  c'est 

rsi  raaspmidée  nationxle  tfé  prend  pas  le  parti 
siurv^ill^r  exactenient  Us>  ageaa  secondaires  du 
pouvoir  exécutif,  vous  neyîendrea- faipaîs  à  bout 
de  défendre  \o9  frontières  e(:  d'avoir  le  nombre 
de  tro«pe&'  qu'il  vous' faut,, ce  à*  i' époque  ou'  il  vo»S' 
lç€  fani;;  c*est- à-dire  avant  qîso  itennemi  vo^f^at»-' 
taque.  11  faut  en  outre  que  Tasseibblée  fixe  une 
époque  à  laquelle  les  garder  nationdci*  d«r  dépars 
t^menr  seront  tenues  d'Iirp  rendues  aux  frontières» 
et  que  rassemblée  déclare,  coupable  de  lèâ^çî^^natioii^ 
s6it  le  mibietre  ,  soit  ie^' mewb^s  (ûompoffant  iea 
dîreetoiFea  des  dépattcttèn» ,  on  «de  district,  t(m 
n^auTont  point  obéi  ii  vtM;  décret^  Sai»  «es  assures  > 
il- est  inpotisibie  d^  faiife  la^guerre^ 

M*  ihrlettje  den^atidc  que'sôrliiertjaathi  f^aset»- 

Mée    f'occupé    sana  interiraptionf  det   moyens  de 

remé<Her  aux  nàaux  ica  plus  pre^sans^  En  second 

liettr  je  diemiBde  que  tous  çhargita  y»tr«  comité 

•    ■"■/•  .      •de' 
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de  vous  présenter  un  moyen  de  conscription 
militaire.       , 

M,  Cjimhon  :  Messieurs  ,  on  nons  a  dit  que  nous 
arioas  une  force  Juâisante  pour  résister  à  l'ennemi  , 
en  quelque  nombre  cp'il  fût.  On  nous  a  dit  qu*avec 
s5o  ou  3oo  mille  homqies  nous  ferions  trembler  nos 
ennemis  ,  parce  que  nous  avions  favantage  de 
défendre  la  caisse  la  plus  belle  ;  «nsuite  on  nous  a 
dit  encore  que  notre  force  armée  ,  au  Heu  d'être 
portée  à  sSo  mille  hommes  ,  écoit  portée  par  nos 
décrets  à  400,000  hommes.  AujourdMiui  ,  je  "suis 
surpris  d'entendre  dire  que  nons  n'uvons  que  qua- 
rante mille  hommes  dans  ces  deux  2imces  cembi- 
aiécs.  j'ai  souvent  observé  à  rassemblée  qu'il  ctoit 
itfiportant  de  connoître  Tcflectif,  d'avoir  une 
pieèc  de  jcomparaison.  Tantôt  on  nous  dit  qu'il 
faut  du  secret  ,  tantôt  on  nous  dit  que  Tarmée  est 
complette  ;  ensuite  ,  pour  nons  intimider  ,  on 
nous  dit  -qu'elle  est  insufiRsante.  Il  n'y  a  que  deux 
jours  que.votre  commission  vi^us  a  dit  qu'avec  quatre- 
vingt-cin^  mille  hommes  vous  auriez  un  état  de 
défense  tel  que  toute  l'Europe  pourroit  se  mettre 
contre  vous,  et  que  vous  seriez  en  état  de  lut 
résister* 

Je  demande  qu'enfin  l'on  rapproche  les  difFcrens 
rapports  qu'ont  faits  les  comités  des  comptes  dts 
ministres  ,  afin  que  l'on  sache,  qui  est-ce  qui  a  nais 
la  patrie  en  danger.  (  Applaudissemens  des  tri- 
bunes.) 

M.  Carnet  jeune  \  Je  suis  assez  surpris  que  M. 
GamboB  ait  trouvé  de  Tincohérence  darns  les  diffé- 
rens  eomptcs  qui  vous  ont  été  rendus  de  la  force 
dc'l'armée  ;  car  ,  s'il  se  fût  donne  la  peine  de  jcal- 
culer  ,  ilauroit  vu  qu'à  loo  hommes  près  ,  ils  s'ac- 
cordent parfaitf^ment.  . 

]^.  Dubayct  vous.a  fait*un  rapport,  au  nom  de  la 
cotnmi>«ion  militaire',  et  a  porté  les  forces  totales, 
à  Î71  mille  hommes  ,  dont  lydoo  environ  dans  les 
colonies*  Il  rèstoit  donc  de  forces  disponibles 
848  à  s5o  mille  hommes.  Ils  existent  et  ils  sont  à 
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la  disposition  des  généraux.  Aujourd'hui  le  maré- 
chal Luckuer  vous  propose  une  augjuentatioa  de 
l3«  mille  hommes,  tandis  que  votre  comraission'uc 
%'ous  en  a  proposé  que  S5  mille.  Cette  différence  , 
messieurs  ,  s'explique  facilement. 

SI  Ton  ne  donnoit  que  Ta^gmentatlon  proposée, 
TOUS  n'auriez  que  400  mille  hommes  ,  et  aujour- 
d'hui votre  commission  extraordinair«  ,  réunie  à 
votre  comité  militaire  et  diplomatique  vous  propose 
de  porter  l'armée  de  440  à  460,000  hommes.  Ils 
TOUS  proposent  donc  SoiOoohommes  de  plus  qiie  k 
le   maréchal  Luckner. 

Mais  vous  avez  cru  qtie  le  comité  ne  vous  pro- 
posait qu'une  augmentation  de  83  mille  hommes , 
et  effectivement  c  étoit  la  seule  oateaïihle  ;  mais 
vous  avez  déjà  ordonné  que  les  i83'hatailLons  de 
gardes  nationales  ,  qui  ne  &ont  que  de  5oo  hommes, 
seroient  portés  à  800  ;  ce  seul  décret  aug- 
mente nos  armées  de  55  mille  hommes  ,  et  uqc 
grande  quantité  de  ces  hommes .  s' achemine 
vers  les  frontières.  Vous  âvez  ensuite  porté  le 
nombre  des  bataillons  de  18S  à  2i5  ,  qui,  tous 
de '800  hommes,  forment  un  total  de  t^t  mille 
hommea-  de  gardes  nationales.  Les  85  mille 
hommes  dont  on  vous^  a  proposé  l'augmentattoa, 
SQ^t  tout  ce  dont  vous  avca  besoin  pour  com- 
plettcr  l'armée  de  ligne.  Ce  complément  de  l'armée 
consiste  :  i^.  en  26  mille  hommes  que  .  M.  £>u- 
bayetvous  a  dit  manquer;.  4^.  en  s 3  mille  hon^mes 
que  vous  avez  décrétés  depuis  en  compagnies  franehes 
et  légions.  On  vous  propose  d'ajouter  33  mille 
600  hommes ,  pour  former  un  camp  de  réserv 
et'  deux-  divisions  de  gendarmerie  nationale  ,  for- 
mant environ  2  mille  hommes.  TotaL  de  Taug- 
n^entation ,  85  mille  hommes  ,  ce  ^ui  panera 
notre  armée  à  440' mille  hommes- ,  ^à  quoi  jÀi- 
gnaat  les  fédérés  que  voiis  avez  sitpp#fé  être  ^' 
8  à  fo  milte  hommes^  cela  la  eomplettd:!  '  i- 
4^0  miBe  hommes ,  c'est-à-dire  So  intiic  kommW 
d«  ^^laa  que  ne  votis  demaa4<  Kl;  LtidUi<r*  Vos^ 
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comités  ont  été  d'avis  de  45o  mîllc  fcommes  , 
parce  que  c'est  le  moyen  d'tpargucr  le  saug  dei 
eitoyens  :  maïs  si  vous  vouliez  vous  tenir  sur  \z 
défensive  ,  vos  25o  mille  hommes  sont  plus  que 
suSisgns  px)ur  défendre  vos  frontières.  C'est  un 
fait  certain.  (Murmufcs).  M.  le  maréchal  Luckner 
nous  dit  qu^i]  ne  nous  reste  qae4o  mille  hommes  ; 
près  d'être  attaqués  sur  nos  fi entières  vos  gé- 
néraux ont  jugé  à  propos  de  mettre  le  reste  de 
nos  troupes  dans  les  places  ,  de  peur  qu'elles  ne 
«oient  attaquées.  Oi  ,  messieurs  ,  il  n'y  a  personne 
qui  ne  sache  qui  si  nO;»  places  frontières  sont 
attaquées  par  Tennemî  «  et  si  ceux  qui  les  dé- 
fendent,  comme  vous  le  supposez,  ne  sont  pas 
des  lâches  ,  il  n'y  a  pas  une  seule  de  nos^têtes  de 
frontières  qui  ne  soit  en  état  de  tenir  au  moins 
cinq  mois.  ]e  suis  donc  loin  de  partager  l'inquié- 
tude dont  on  paroh  avoir  obsédé  le.  maréchal 
Luckner,  et  je  suis  persuadé  que  lui-même  n*a 
pas  cette  înq^uiétude. 

M.  Duhem  :   C'est  une  intrigue. 

M,  Carnoi  jeune  :  Et  je  ferai  une  simple  observa- 
tion à  cet  égard.  Les  ministres  de  la  guerre  et  det 
affaires  étrangères  vous  ont  dit  que  bientôt  vous 
aurez  à  craindre  d'être  attaqués  par  S-oo,ooo  hom- 
nés.  Ce  nombre  est  bien  considérable.  £h  !  bien  , 
mesiieurs  ,  pour  vous  défendre  contre  cette  armée  « 
vous  avez  95o,ooo  hommes.  Mais  voyons  quelle  es( 
la  position  de  nos  ennemis*  Les  troupes  de  nos  en* 
nemis  sont  dans  un  pays  ouvert ,  où  leurs  magasins 
sont  à  découveirt  ;  où  ils  n'ont  pas  >  une  seule 
place  forte,  où,  s'ils  perdoient  une  bataille,  ils 
puissent  se  retirer,  et  ils.  pçrdroicnt  leurs  ma|^ain8. 
Au  contraire  ,.tous  les  magasins  de  Frauce  sont 
appuyés  (Je  places  forjtes  ,  dont  l?i  moindre  dcmaa-. 
cferoit  trois-  mpii  ^t  sicge.^  Il  a  été.  regardé  'çpnunc. 
un  axJQoie  d^mt^^è  inilitai^e,  que,  ,lQrs(|u'oi^  vouloir 
iitiquer.  sQn'  ennemi  i  on  ay^qit  }e^  ^  p^s  ^graJfdi^ 
avantag^^i  .|pr^qu^oi},>vo'|t'^Klcs;  j^Jij^e^^ 
uUoient  des  pointes  àm$  son  pays,  et  que  renàenu 
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étoit  sans  ressources  ,  lorsqu'il  est  Gbîâgé  d^ôccuper 
un  plat  pays  sans  aucune  place  forte  qui  le  protège. 
Or  X  c'est  la  position  uù  vous  vous  trouvez.  Toutes 
les  fe-ontiercs,  depuis  Huningue- jusqu'à  Béfort, 
«ont  jjarnies  de  places  fortes  qui  font  les  premiers 
boulevards  d-e  la  France  :  au  contraire  ,  tout  le  pay« 
ennectsi,,  aiusi  depuis  Huningue  du  coté  de  la  rive 
dtoite  àtt^lhiu  jusqu'à  Dunkerquc ,  excepté  Luxem- 
bourg ,  il  n'y  a  pas  une  seule  pla,ce  forte  ,  il  n'y  a 
pas  un  seul  point  d'appui  où  une  armée  puisse  s'éta- 
blir pour  venir  vous  attaquer.  Ainsi  ,  messieurs , 
vous  voyez  que  si  l'armée  française  ,  composée  de 
s3o,ooo  hommes  ,  est  réduite  à  c«  moment  à  la  dé- 
fensive -,  c'est  que  les  généraux  d'armée  croient  en 
-et  moment ,  qu'on  ne  doit  rien  Hasarder  pour  l'atta* 
que  ,  et  que  Ton  doit  attcndic  que  i  armée  soit 
renforcée  aiï  point  où  vous  voulez  la  renforcer- vobi- 
incBies  ,  c'es-i-dîre,  à  450,000  hommes  ,  afin  que 
l'ennemi  en  voyant  uneiorce  aussi  formidable  que 
Vous  lui  auriez  opposée^  soit  obligé,  de  \Qiis  deman- 
der à  genoux  ,   la  paix. 

Mais  d'oii  vient  que  les  citoyens  témoignent  des 
inquiétudes  sur  la  sûreté  de  nos  frontières?  c'^st 
par  le  peu  de  confiance  que  les  soldats  ont  dans 
leurs  officiers,  c'est  par  le  peu  de  soins  que  les 
QfRcièrs  mettent  à  captiver  cette  confiance;  et  ja- 
mais, messiejurs,  il  n'y  aura  de  discipline,  dans  Tar- 
mÀe^  tant  que  les  officiers  ne  mériteront  pas  la 
confian.ce  de  leurs  soldats.  (Applaudi.)  £t  si  1% 
nation  se  repose  sur  les  bataillons  -  de  gardes  m- 
tionaiix ,  «"est  qu'elle  sait  que  tous  les  officiers  pié- 
sitent  et  ont  la  confiance  de  leurs  soldats. 

-  Je  dis  'donc  que,  dans  la  position  où  nous  nous 
trouYon? ,  d^aprèi  l«s  moyens  que' vous  avez  em- 
l^loyés  ,  vous'  aotez  460,060  nommes  avant  six 
semaines.  Je  suis  conyainicu  que  si  koiis  les  Trançais 
se  rénùisschrp^ur'ce'tte  augmentation,  avant  que 
faievée  seit  faite  ,^*vqs  ent^mis  s^  retirçrômt ,  vous 
flctnîfttdçrbnVla  paixi'Jc  kuli  ipiimcriicnt  tônyaiac» 
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que  s'îTs  ne  vx>ns  la  demandent  pas,   c'est  que  nous 
appnotheroas   du  quartier  cVhîver. 

M.  le  maré^rlial  Luckner,  qui  n'est  pa**  né  fran- 
çais, qui  est  obsédé  par  toutes  les  factions  q.ui  di>- 
minent  aujourd'hui  la  France,  ?4.  Luckner  vous  a  ^ 
dit  que  c'ôtoient-là  les  craintes  de  ceux  qui  rcncou- 
roient ,  mais  M.  Luckner  ne  vous  a  pas  dit  jque  ce 
fussent  ies  siennes  ,  cf  la  preuve  c'est  qu'il  vi«nt  dç 
dire  t©ut-à-Plieure  à  la  commission  des  douze  qu'il 
étoit  bien  loin  d'avoir  peur  des  ennemis.  C'est  une 
vérité  qu'il  importe  que  tout  le  monde  sache.  Il  im- 
porte que  tout  le  monde  sache  que  nos  frontières 
s'ont  hérissées  de  places  fortes,  et  que  nos  ennemis 
n'ea  ont  pas  une.  Ce  quç  je  dis  en  ce  moment, 
messieurs  ,  n'est  pas  pour  vous  endormir  dans  une 
funeste  sécurité;  car  nous  savons  tous  que  nos  cnner 
mis  n'ont  raudacc  de  nous  attaquer  que  parce  qu  ils 
imaginent  qu'iî^  trouveront  ar^  parti  en  reur  faveur 
dans  l'intérieur  du  royaume. 

Je  conclus  à  e«  que  rassemblée  aationàlc  ,  ferm* 
dans  ses  principes ,  décrète  les  moyens'  les  -plus 
propres  et  les  plus  prompts  à  porter  l'arméq  à 
45o,ooo  hommes  1  c'est  le  moyen  d'empêcher  le 
sang  françois  de  couler;  c'est  le  moyen  de  montrer 
i  vos  csnemis  l'énergie  d'un  peuple  libre.  Les  ^ 
moyens  présentés  ^ar  vos  comités  ont  été  discutés 
avec- profondeur  :  ils  ont  imaginé  que  c'étoit  les 
meilleurs  ^moyens  :  ils  peuvent  s'être  trompes.  Je 
demande  que  dès  ce  soir  vous  ouvriez  la  discussion 
pour  savoir  si  vous  obligerez  à,  une  conscriptiom 
militaire  ,  «u  si  au  contraire  vous  adopterez  la  pro- 
po^sition  du  comité. 

Dans  mon  opinion  je  crois  qu'il  ne  convient  point 
à  la  natien  d'user  de  ce  moyen.  Je  crois  que  ce  se- 
loit  sonner  l'alarme  dans  les  quatre  coins  de  l'Eu- 
rope. Je  cVois  que  nous  pouvons  nouj  passer  d'une 
conscription. "Sans  doute  tous  les  citoyens  sont 
soldats ,  sans  doute  tous  les  citeyens  doivent  mar- 
cher à  la  frontière  ,  du  moment  que  la  patrie  est  en 
danger.   Mats  au  lieu  d'être  utiles  à  la  patrie  ils  ne 
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feront  que  s'entasser ,  ils  ne  feront '<ju' épuiser  lesap- 
provisionnemens  qui  doù'ent  servir  à  s'ubstantcr  les 
soldats  équipés  dafls  \c  moment ,  et  qui  seuls  peu-» 
▼cm  faire  téie  à  renncmi.  Croyez-Vous  qu'il  faille 
faire  lever  tout  k  royaume  ?  Non  ,  messieurs  ,  le 
peuple  ne  doit  se  lever  que  dans  sa  commune  ,  dans 
«on  district,  dans  son  déparlement,  pour  surveiller 
les  malveillans  de  toute  espèce  :  voilà  quel  est  le  parti 
des  bons  citoyens.  Pour  ceux  que  les  représentans 
.de  )a  nation  appelleront  à  voler  aux  frontières  ,  ce 
sera  lâ  qu'ils  devront  sanvcar  la  patrie.  Mais  je  croîj 
que  ceux  qui  empêcheront  les  troubles  dans  Tinté- 
TÎtur  mériteront  aussi  bien  de  la  patrie  que  ceux  qui 
auront  combattu  les  ennemis  extérieurs.  Je  propos* 
que  rassemblée  veuille  bien  décréter  encore  1«  4ïx 
articles  qui  restent  du  projet  des  trois  commission» 
réunies  ,  et  qu'ensuite  on  envoie  le  décret  À  Usaiic- 
lioQi  Et  pour  la  garde  natioaaU  et  U  «endarsen^ 
nationale ,  dont  on  doit  vous  proposer  les  aiftîeles 
demain  ,  on  en  fera  un  décret  particulier. 

M,  Lejosne  :  Je  crois  ,  avec  M.  Caraot  »  qne  M» 
Luckner  est  un  agent  passif  dans  Us  opérations  mi- 
litaires ,  4  sur-tout  dans  la  suitç  âc$  lettres  qu^on  lui 
fait  écrire.  J^accepte  avec  confiance  Theureux  augure 
que  nous  a  donné  M.  Camot;  mais  en  attendant  que 
les  ennemis  nous  demandent  la  ^aix  à  genoux  ,  je 
demande  que  les  habitans  des  frontières  soient  ga« 
nantis  d^s  attaques  et  des  assassinats'  des  troupes 
autrichiennes.  Je  demande  qn^après  nous  être  séf  &« 
xé$  seulement  le  temps  nécessaire  pour  réparer  nos 
forces  ,  on  décrète  toutes  les  mesures  pour  ren- 
forcer nos  armées,  et  pour  garantir  les  malheureux 
citoyens  du  dcpartem»nt  du  Nord  ,  des  assassinats 
dont  ils  viennent  d^étre  victimes. 

La  séance  est  levée. i  quatre  heures  et  demie. 


Adresse  à  rassemblée  naiionaîeé 
Représentans  do  peuple  français  ,.  un  grand  «i- 
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tentât  contre  la  constîtntion  a  été  commift  It  to  jais* 
La  liberté  du  représentant  héréditaire  da  peuple  s~ 
été  atuquée  jusque  dans  son  habitadon  par  det 
factieux  armés  ,  pt  Tcmpirc  a  craint  le  plus  grand 
des  malheurs.  Ce  n^est  pas  assez  ^e  faire  justice  de 
ces  excès  ,  il  convient  d  en  prévenir  de  nouveaux* 
VoBs  ne  le  pouvez  qu'en  ibatunt  la  t^le  du  monstre 
qui  les  a  produits.  Il  faut  qu'elle  succombe  ,  dette 
faction  qui  prêche  hautement  tous  Us  crimes  ,  qmi 
veut  ranéantîssement  de  sous  les  pouvoirs.  Le  peu- 
ple Français  ^ous  a  conté  le  dépôt  de  sa  liberté  et 
de  sa  constiiution.  Vous  lui  en  répondez ,  et  voua 
devez  le  llii  remettre  tou(  entier.  Mais  craignei  qu'il 
nç  périsse  «n  vos  mains  i  si  vous  laisses  subsister 
-une  corporation  monstrueuse  qtw  en  a  juré  la  ruine* 
Déjà  elle  s^applaudit  de  %ti  conquétci  «  elle  fouris 
à  h  vue  des  maux  qu'elle  a  faits;  elle  en  prépart 
4c  plus  grands,  et  bientôt  elle  osera  «  daus  sa  fii^ 
^eur  ,  concevoir  le  projet  de  rivaliser  de  puissance 
-avec  vous» 

.   Nôut  paîîôfli  enhcr:!Tîf5  Hbr^*;  qui  aiment  Ici»! 
liberté  ,  et  qui  veulqat  la  conserver. 

Lei  administrateurs  ,  etc,  composant  le  directoire 
du  district  de  Vitry-le-Français. 


Suiii  de  rophion  de  M.  Deîi^\ ,  eênamant  U    suf' 
pression  des  droits  féêdaux. 

J'en  viens  maintenant  aux  conséquences  qui  sui- 
vent nécessairement  dé  l'ensemble  des  faits  que  j'ai 
mis  sous  vos  yeux  ,'  e«  vous  présentant  les  diffé- 
rentes époques  du  régime  féodal.  Je  vous  en  aï  fait 
i^emavquer  deux ,  qu'il  faut  bien  distinguer.  Pen- 
dant la  première  époque  ,  les  fiefs  qu'on  ap* 
pelloit  bénéfices,  ne  furent  jamaiv  réglés  par  les  lois 
civiles  ,  parce  que  ,  comme  je  l'ai  déjà  dit ,  étant 
amovibles  et  n'ayant  aucnn  caractère  constitutif  de 
propriété  ,  jamais  ils  ne  purent  cir«  introduits  dans 
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le  commerce  ni  dans  Tordre  des  successions  ;  ils  ap- 
partenoient  ,  exclusivement  anx     lois     politiqnes   , 
en     ce    qu'ils     étoient    proprement    un       domaine 
national  que  le  prince  étoit  obligé  d'employer  pour 
le  bien  et  rintérêt  de  tous  ,  en  le  faisant  servir  tant  à 
la  défense  de  Tciat,  qu'iradministration'de  toutes  les 
parties  du  gouvernement;  mais  à  la  seconde  ép^oque, 
l'hérédité  des  fiefs  détruisit   oa  changea    toutes   Its 
règles  observées  jusqu'alors.   Aussitôt  qte  les  fiefs 
purent  se- donner  ,  se  léguer  et  se  vendre  ,  ils  ap- 
partinreHt  â-la-fois:  aux   lois  politiques    et  aux  ioif 
civiles  ;  ou  plutôt  ces  loix  ,  quoique  si   différentes 
par  leur  nature  ,  fuient  totalement  confondues  entre 
elltts.  Il  en  fut  de  ndême  des  droits  de  toute  espèce, 
qu'elles  auroient'  du  régler   siparément.    De   cette, 
confusion  de  loix  et  de  droits  civils   et  politiques,. 
il  est  résulté  que  les    possesseurs   des   ficfis  qui  ea 
avoient  acquis  la  propriété  moyennant  certaines  re- 
<ievances  annuelles  ,  et -de  mutation  ,   qu'ils   ctoient. 
obligés  de  p^yer  au  premier  propriétaire  ,  s'imagi- 
nèrent c^peîguadêreîii  aisimênt  que  pat  là  inême^ 
ils  avoient  ép^alement  acquis  la  propriété  des   droits 
jàc  scigueuri.e  ,  de  jiustice  ,   de    patronage  ,   et  de 
tous  autres  de  même  nature  ,  jdont  ïh  u'avofent  eu 
jusque-là  l'exercice  au  nom  du  roi  que  comme  fonc- 
tionnaires  publics  et  officiers  de    l'état.  C'est  ainsi 
que  des  droits  dérivans  immédiatement  et  cxclusive- 
jnent  de  la  puissance  publique  furent  cotivertis    en 
propriétés  particulières  ;   et  cela  ne  doit  pas  éton- 
ner ,  si  Ton  considère  que  ,  dans  ces  temps  d'igno- 
rance, personnnc  n'avoit  les  premières  notions  iies 
principes  du  contrat  social. 

C'ctoit  à  notre  révolution  qu'il  appartenoit  de 
feer  les  principes;  rassemblée  constituante  les  a 
consaciés  par  la  destruction  du  régime  féodal. 
j'aime  à  rendre  cet  hommage  aux  régénérateurs  àe 
la  France  ,  qu'en  réformant  les  abus  de  ce  gouver- 
nement monstrueUjX  ,  janaais  ils  ne  se  sont  écarter  des 
règles  de-  la  plus  étroite  justice  j  et  /c'est  sur-iout 
en  travaillant  à  raaé^tntissemicntde  la  féodalité  ,^qu'il< 
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ofit  le  plus  reUgifusajBent  respecté  le  droit  sacr£ 
de  la  propriété ,  première  base  de  toute  société  po- 
litique. 

L'assemblée  cOBStîtuaate  a  parfaitement  saisi  le 
point  de  distinction  que  je  viens  d^établir;  elle  a 
recherché  la  nature  des  droits  de  toute  espèce ,  qui 
se  troavoient  confondus  dans  la  main  des  proprié- 
taires des  fiefs  ;  elle  a  distinj^ué  ceux  qui  dérivoieat 
nécessairement  dé  la  puissance  publique  ou  féodale^ 
tels  que  tous  les  droits  honorifiques  et  facultatifs 
de  seigneurie  ,'  de-justice  et  de'patr«nage  ,  et  elle  i. 
prononcé  leur  suppression  absolue ,  d'après  ce  prin* 
«ipe  d'éternelle  vérité  ,'  qu<  tout  ce  qui  tient  à  la 
purssance  publique  ou  nationale  est  inaliénable  , 
comme  la  souveraineté  même  ,  et  ne  peut  jamais  de- 
venir la  propriété  des  individus.  E^le  a  distingué 
encore  tout  les  droits  odieux  qu'on  avoit  substitué! 
à  la  servitude  personnelle  ,  et  elle  a  fait  disparoître 
du  sol  de  la  liberté  toutes'  les  traces  de  Tcsclavage. 
Enfin,  elle  a  considéré  d*amre  part  les  droits  qui  , 
par  leur  nature  ,  nc'dérivoient  pas  esscnticiremcnt 
de  la  puissance  féodale  ,  mais  qui  avoient  oti  dé- 
voient avoir  pour  origine  la  concession  dés  fonds  t 
elle  a  reconnu  que  ceux-là' pouvoient  avoir  été  mis 
dans  le  commerce,  et  qu  ils  avoientpn  devexHr  aiiisilà 
propriété'  des  particuliers.  En  conséquence  ,  et  tou- 
jours fidèle  à  SCS  principes,  elle  a  décrété  qu'ils  se^ 
roient  conservés  jusqu'au  rachat,'  ' 

,  Les  droits  fixes  et  casuels  ont,  été  Tangés^  dans> 
cette  dernière  clause  ,  et  l'exacte  justice  le  commarf- 
4oit  ainsi  ;  je  l'ai  prouvé,  lorsqu'en  remontant  a  la* 
première  originc'de  ces  droits  ,  j'ai  démontré-,  par 
les  faits  historiques,  qu'elle  avoît*  eu  pour  cause  là 
concession  des  fonds.  Cette  première  origine  n^e^ 
pas  la  seule  ,  ni  même  la  plus  générale;  elle  a  servi 
de  modèle  à  la  plupart  des  transactions  qui  ont  eti 
lieu  depuis ,  entré  le*  grandi  propriétaires  et  la 
classe  iiidigènte  du  peuple  r  c'est  ainsi  que  s'est  ïhi- 
n-oduitc  uiie  foule  de  conventions  de  cette  espèce, 
volontairement  sousetites  entre  le  bûllcur  et'le  pro* 
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ikïéûr  à  cetii ,  fcoavendans  d'auçant  pliis  prédewa 
aux  yeux  de  rhommc  publie ,  ^ue  s.aos  ell^s  o«trc 
territoire  seroit  p.CBt-être  encore  â  moitié   en  &i« 
ehr,  et  la  pardc  «ssentieUc  de  la  nation  pkngée 
dans  findigcnce  et  par  anite  dasa  rigaorance  pro- 
fonde qui  en  est  inséparable.  Il  est  tellement  cer- 
tain ^ue  les  droirs  incorporels  ont  eu  pour  origine 
la  couccssion  des  fonds  ,  que  pamii  les  Baux  â  ceof 
que  recèlent  les  chartners  qui  n'ont  pas  été  ravagés 
par  les  guerres,  il  n'en  est  pas  un  qvii  ne  fasse  meu- 
tioa  txptçsse   de   h  siipuiation  dcf   droits  qu'on 
vous  propose  de  supprimer.  Mais,  messieurs  ,  pour 
les  fonds  mêmes   que    ces  titres    concernent  ,  Us 
projets  de  décret  de  M.  Mailhe  et  dn  comité  n'en 
seront  pas  moins  destructeurs    des  droits   :  car  la 
multiplicité  des  partages  e  t  des   transmissions  qui 
ont  eu^lieu  depuis  l'époque  de  la  convention  ,  rend 
inapplicables  aux  liéritages  le^  désignation^  consi- 
gnées dans  les  titres  ;  -ou  du   moins  s'il   y  avoit 
quelque  apparence  de  parvenir  à  cette  application, 
se  ne  pourrpit  être  qu'au  moyen,  d'-uvc^  foule  de 
procès  tellement  incertsj^ins  et  ruiueux  ponr  ceux 
qui  les  supporteroicnt ,  que  les  propriétaiiies  aime- 
roitat  mieux  abandonner  leurs  droits  qu^  de  rien 
entreprendre.  Si  telle  est  la  condition  des  proprié- 
taires* qui  sont  en  possession  de  leurs^titres  ,   quel 
sera  donc  ,  à  plus  forte  raison  r  le  sort  de   ceux 
dont  les  archives  on.t  été  ravagées  par  les  guerres , 
consumées  p«r  Icè  incendie»  ,  ou  dévastées  par  tons 
les    événement  que    plusieurs    siècles    amen  Ait  ? 
i^andcat*t41  qu'ils  renoncent  à  dcê  droits  qu'ib  ont 
légitimemeist   acquis  en    échange   de   leurs   fonds 
aliénés  ?  Ne.seroit^îl  pas  d'une  souveraltfe  injus- 
^ce  de  les  rendre  ainsi  victimes   de  la  forée  des 
i;srcons tances  ,   qu'il   n'ont  pu  prévoir  ni   empê- 
cher ? 

Mais ,  messieurs  ,  quand  rout  ce  que  je  viens  de 
dire  sur  la  création  des  droits  fixes  et  casuels  ne 
•croit  pas  certain,  quand  il  ne  seroit  pas  évidemncnt 
ftottf é  qn*iU  Qp|  e«  U  convc&tioo  pont  ciuif  i  &b- 
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tfroît-il  s*actacBer  unii^uemcnt  i  Tcim'  ông^Qe  p^taf 
prononcer  sur  lenr  jort  ?  Pourquoi  rcmoaier  ttux 
siècles  reculés  ?  N'est-on  pas  frappé  du  danger  d'é« 
branler  de  cette  manière  Tédifice  paisible  de9  pro- 
priétés ?  £to  efiet ,  il  en  est  bien  peu  Won  pmie 
établir  par  titres  an*delà  de  cent  ans.  Je  fliaistieat 
que  -pas  même  le  q^art  do  patrimoine  des  citoyeiu 
du  royaame  ne  soutien  droit  la  contestation  :  cepen- 
dant la  propriété  est  une,  elle  ne  doit  pas  être  cou* 
sidérée  plus  avaniageusenienc  dans  une  main  que 
dans  une  autre  ;  et  si  Ton  vouloft  à  Fégard  des  droiiss 
incorporels  supposer  l'usurpadon  des  possesseurs  , 
il  sulvroit  de  la  conséquence  de  ce  prétexte  pertnt* 
batemr ,  que  Ton  devroit  réunir  au  domaine  natio- 
nal les^  domaines  des  grands  Hefs  que  les  leudes 
ont  nsnrpés*,  et  avec  eux  tous  les  domaines  qui  en 
out  été  démembrés ,  et  qui  formeift  aujourd^kni  le 
patrimoine  de  la  plupart  des  citoyens  du  royaume. 

Alust  donc,  s'*il  est- physiquement  inpossible  de 
prouver  Torigine  particulière  des  droits  incorporels ^ 
si  Ton  peut  contester  ec  révoquer  en  doute  Torigine 
première  et  générale  qud  je  leur  ai  donnée  ,  si  tout 
^  cet  égard  n'est  qu'incertitude  et  conjecture,  il  s'en- 
suit évidemment  que  ce  n*est  point  k  Torigine  de  ces 
droits  qu'il  faut  s'attacher  pour  décider  la  question. 
Il  faut  étudier  leur  nature,  il  faut  CKaminer  si  elle, 
porte  rempTèinte  caractéristique  de  la  propriété  ,  et 
i*onattra  la  solution  du  problème. 

(  La  suite  ineessammenf  ) 


Séance  du  mardi  wr  17  juilUt  ij^t* 
Présidence  de  M.  DuhaftU 

M.  Lémontey  occupe  le  fauteuil. 

Les  citoyens  composant  le  troisième  batailicMi  dit 
la  quatrième  légion  de  la  garde  nationale  de  Lyon  « 
oSrcntà  la  patrie  un  don  de  3is9  1W'«*»  ^1*  oiui- 
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lesteîxt  leur  attachement  à  la  consntatîon  ,  et  leur 
respect  pour  les  autorités  qu^çUe  a  établies. 

Plusùurs  voix  :  Mention  honorable.  Adopte, 

M.  DoAÎn  ,  membre  de  racadémié  de  chirurgie  « 
donne  pour  les  frais  de  la  guerre  une  médaille  d'or 
de  looliv. 

Les  administrateurs  du  district  de  Champvilie 
ajoutent  à  leur  premier  don  celui  d'une  somjne  de 
l83  liv.  6  sols  8  deniers. 

Les  administrateurs  du  direttoiredu  district  d'Exî- 
deuil  «  dépaitement  de  la  Dordogne ,  dotfnent  3go  L 

M.  fionnard ,  du  département  de  TYonnc  ,  lieute- 
nant du  çtQl  quatrième-régiment ,  prêt  à  partir  pour 
défendre  la  patrie  sur  les  frontières  ,  fait  F  hommage 
de  son  dévouement  et  du  désir  ardent  qu'il  conçoit 
de  sacriBèr  toutes  ses  affections  personnéllec  au 
maintien  de  ^constitution.  (Applaudi.) 
)  M»  Lasêuree  :  Je  demande  la  mention  hônorahle 
de  cette  adresse  vraiment  patriotique.  Adopté. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  ,  qui 
adresse  à  l'assemblée  la  lettre  suivantes 

LûUre  de  M.  ^Affry  ,  colonel  des  gardes-suisses  y  à  M.  le 
'  ministre  de  Pinte  rieur,    - 

J^ignore  si  rassemblée  nationale  a   compris  dans 
le  décret  rendu  hier  ,   qui   détermine  réioignement 
des  troupes  de  ligne  qui  sont  à  Paris  ,  à  3o,ooo  toi- 
ses de  la  capitale  ,  le    régiment  des  gardes  suisses. 
Si ,  comme  nous  avons  droit  de  Tespérer  ,  son  ser- 
vice provisoire  auprès  du  roi  peut  lui  être-  conservé, 
un  tiers  de  ce  régiment  pcntysuffiie  ,   et    les  deux 
ai^tres  tiers   formant  deux  bataillons ,  peuvent  être 
employés  ,  si  on  le  juge  nécessaire  ,  à  la  défense  du 
Toyaunie  et  dé  ses  possessions.  Si  ce  départ  regarde 
la  totalité  du  régiment  ,    et  s'il  ne   peut    conserver 
s«n  service  auprès  du  roi  ,  je  nepourrois    m'empê-' 
cher  au  nom  de  messieurs  les  capitaines  et  au  mien, 
d'en  faire  part'dans  l'instant  au  corps    heîvétitpie', 
et  d'attendre  ses  ordres  pour  que  le  régiment  puisse 
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être  employé ,  parce  que  déchu  des  prérogatives  du 
légiment  des  gardes  suissei  ,  son  état  seroît  dété'« 
liorc  en  descendant  ai*  rang  des  troupes  de  lig»c« 
f  Mtinniires.)  Il  ne  pourroit  s'y  résoudre  que  sur 
Tordre  du  corps  helvétique  ,  puisque  c'est  le  loi  et 
son  corps,  réunis  qui  lui  ont  confirné  cet  état  et 
cette  prérogative,  par  le  règlement  de  1763  et  la 
capitulation  générale  de  1764.  Je  joins  ici  Textiait 
de  ces  deux  titres. 

Vous  jugerez  aisément ,  messieurs ,  que  le  servie* 
provisoire  lui  ayant  été  accordé  en  conséquence  de 
ces  titres,  jusqu'à  ce  que  de  nouveaux  titres,  jus- 
qu'à ce  qu''une  nouvelle  capitulation  les  confirme  ou 
les  infirme  du  consentement  des  contractans  ,  le 
corps  helvétique  verroitavec  beaucoup  de  peine  le 
service  anéanti  sans  l'avoir  consulté,  et  par  une  dé- 
termination qui paroîtroit  anticipée;  et  lesagens  des 
piiissances  qui  voient  à  regret  la'  neutralité  que  la 
Suisse  a  em1»ras8ce  ,  n'ea  feroient  pas  un  bon  usage. 

fréambuie  du  règlement  concernant  les  gardes -suis  s  es  , 
du  premier  juin  i-j 63, 

De  par   le  roi.  Sa  majesté  jugeant  nécessaire  de 
donner  au  régiment  des  gardes-suisses  une  constitu-\ 
lion   convenable   à  l'honneur   qu'il   a  d'être  afFecic 
d'une  manière  particulière   a   la   garde  de  sa  per- 
sonne ;  voulant  de  plus  assurer  aux  citoyens  et  sol- 
,    dat;s  du   louable  corps   helvétique  ,  et  aes  louables 
ligues  grises  qui  auront  servi  dans  ce  régiment,  des 
récompenses  proportionnées  à   leurs    services  et  à 
leur  zèle  ,  et  renouveler  â  une  nation,  son  ancienne 
et  fidelle  alliée  ,  les  témoignages  constans  de  sa  con- 
fiance et  de  son  amitié  ; -sa  majesté,  après  avoir prii  . 
l'avis  du  louable  corps  helvétique ,  a  ordonné  et  or» 
donùe  ce  qui  suit,  etc. 

Extrait  de  lajapituîaiion  généniràle ,  du  3  novembre  1 7  64. 

'-   Art.  XLiX/Lesdits  louables  étatâ' renouvellent  et 
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eonfirmcnt,  en  tant  que  besoin  est«  raccession  qu^fs 
ont  prccédeinilient  donnée  an.  règlement  particulier 
qu'il  a  plu  m  S.  M.  ëa  faire  pour  ton  régiment   des 
Gardes-Suisseï ,  le  premier  jnîn  17  63,  tuÎTant  Im^ 
quel  le9  compagnies  dent  il  étoit  composé  ne  «ont 
plus  affectées  à  aucun  des  louables  cantons  ,  oials   . 
sont  communes  à  tout  le  louable  corps  helvétique  ; 
en  conséquence  lesdits  louables  états  désirant  recon- 
noître  les  avantages  que  ce  nouveau  règlement  ac«> 
corde  à  chacun  des  bourgeois  ,  leurs  compatriotes  , 
qui   se   dévouent   au  service   du    roi ,   et  concou- 
rir   à  tout   ce   qui  peut  être    agréable    à   sa.  ma- 
jesté ,   ils    s'engagent,    chacun    en    particalier ,-  à 
accorder  à   ceux  de  leurs. ofRciers  qui  sont  actuel- 
lement   ou     seront    honorés     du    couMnandemcnt 
de   compagnies   de    gardes -suisses  ,  la  permission 
de    faire  la  recrue   nécessaire  pour  leurs   compa- 
gnies ,  et  promettent   de  favoriser  le  service   de  sa 
majesté  autatlt  qu^il  est  nécessaire  ,  autant  qu'il  est 
convenable  aux  anciennes    et    aux  nouvelles   al- 
liances. 

Certifié  conforme  ,  etc.  Signé  ,  D'Affry. 

Flusicun  voi^  :   Le  renvoi  au  ■  comité  diploma- 
tique. 

M.  Gensonni  :  Rassemblée  nationale  .a  demandé 
au  comité    diplomatique    un   rapport   eéaéral  sur 
Teffet  que    doivent   avoir    les  capitulations  de  la 
France  avec  les  Suisses,   depuis  Hépoque  où  elles 
sont  expirées ,  jusqn^à  celle  de  leur  renouvellement, 
J*ai  ajouté  à  cela  i^ne  m otipn. particulière  pour  le  ré- 
giment des  gardes  suisses ,  qui  n'est  nullement  com* 
pris  dans  la  capitulation  ,  et  pour  la  suppresBion  de 
la  place  de  colonel- général.  Je  demande  le  renvoi 
des  pièces  de  M.  d'ASry ,  au  comité  diplomatique 
pour  en  faire  son  rapport  jeudi  prochain,  etj'esr 
père  que  vous  vous  convaincrez  que  ces  capitula- 
tions ne  portent  aucun  obstacle  a  la  suppression  de 
la  place  de  colonel-général  que  M.  d*Aimry^  sous  le 
Moud'admiaiitratcar  «  a  rcBOurelc  depuis  iarctnitc 
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d€  M«  d^ Artois  ;  que  vous  oicttrcz  «afîs  an  t^nne  i 
rarisfocratjc    qui  pesé  sur  le  régiment ,  ariitocratit 
qui  est  telle  ,  que,  sous  le  n«m  du  roi ,  on  y  confère 
tous   les    emplois  aux  hommes  les   plus   acharnés 
contre    la   révolution  ;   aristocratie   telle  ,   que   les 
gardes  suisses  sont    encore   sous  un  régime  plus 
vexatoire  qu'il  ne  Fétoit  avant  la  révolution.  Il  est 
temps  de. finir,  de  faire  rentrer  ces  régimens  dans 
Vorganisation  générale   des  troupes  de  ligne.   Au- 
cune capitulation  ne  s^y  oppose.   Il  est  temps  de 
faire  cesser  le  despot'smc  que  fait  exercer  M.  d  Affry  ; 
despotisme  avec  leqael  il  paralyse  Taction  du  gou- 
vernement français ,  en  se  servant  de  Tautorîté  des 
cantons  suisses  ,  et  av^c  lequel  il  oppose  à  ces  can- 
tons suisses  le  gouvernement  fraudais.    Mt  d' Affry 
est  eo  quelque  sorte  le  modérateur  entre  le  gouver- 
nement et  les  cantons,  et  se  joue  â-la-fois  de  Tvn  et 
des  autres.     C*cst  ce  que  vous  verrez  clairement  de- 
montre  par  le  rapport  qui  vous  sera  fait  jeudi.  Il  est 
donc  nécessaire   que  vous  suspendiez  votre  juge- 
ment.   (  Applaudi  des  tribunes.  ) 

M.  ÇarnQi^  jeune  :  J^ai  en  Thonoepr  de  vous  faire 
rapport  le  r^  mai  dernier  ,  au  nom  du  comité  mili  j 
taire  ,   de.  Taffaire  des  Tuileries.   Il  y  étoit  question 
des  gatdes   suisses  *,  et  dans   Tarticle  premier   eui 
vous  étoit  proposé  ,  il  étoit  dit  que  le  régiment  des 
gardes  suisses  qui ,  d'après  le  décret  du  i5  septembre 
dernier  «  a  du  être  entretenu-  sur  Tancien  pied  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  autrement  statué  SUT  sa  destination 
.  et  le  mode  de  son  service  ,  devoit  eue  provisoire- 
ment ,  et  jusqu'au  renouvellement  des  capitulations 
avec  le  corps  helvétique ,  payé  smr  les  fonds  de  là 
guerre  ^  an  même  taux  et  sur  le  même  pied  qu^il  Ta 
été  jusqu'à  présent,  et  être  employé  par-tout  où  le 
besoin  du  service  Texigeroit,  comme  tout  autre  ré- 
giment de  la  même  nation',  sans  pouvoir  d'ailleurs 
continuer  son  service  auprès  de  la  personne  du  roî. 
Voilà  quel  étoit  l'article  qui  vous  a  été  présenté  le  I8 
ttai  dernier  ,  au  nom  de    votre  comité   militaire;" 
aais  depuis  ce  temps  il  est  survenu  au  coaaitc  mi\i^ 
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taîrc  beaucoup  de  réclamations  qui  me  sont  parve- 
nues par   le   bureau   des    affaires    étrangères.      M. 
d'Affry,  de  qui  venoient  les  observations  ,  a  envoyé 
lé  règlement  fait  par  k  roi  le  premier  juin  1763  , 
règlement  qui  a  été  confirmé  par  la  capitulation  da 
3  novembre  1764,  capitulation  qui  a  dû  durer  25 
ans,  et  qui  a  dure  jusqu'en  novembre  1-789.   D'aprè» 
le  règlement  du  roi,  du  premier  juin  1763  ,  et  d'a- 
près les  capitulations  des  Suisses ,  du  3  novembre 
1764,  les  gardes  suisses  étoicnt  autorisés  à  se  regar- 
der comme  faisant  partie  de  la  garde  du  roi. 

Rémarquez  \   messieurs '^   que  ce  sent  deux   na- 
tions qui  traitent    ensemble  ,    et  que  ce  a^est'pas 
l'assemblée  nationale  qui  fait  une  loi  pour  iin  dépar- 
tement. Les  capitulations  des  Suisses  les  autorisoient 
à  croire  que  le  corps  des  Suisses  ,  qui .,  depuis  son 
entrée    en   France  ,   faisoit  le   service  de  la  garde 
du  roi,  ttoit  autorisé  à  le  continuer.  Ils  ont  réclamé, 
lorsqu'ils  ontapprisque^le  comité  militaire  avoit  pro- 
posé a  l'assemblée  de  lui  retirer  leservi^ce  delà  garde 
duroî;  mais  il  leur  a  été  observé  que  la  capitulation 
étoit  observée  ;  que  d'ailleurs  on  ne  pouvoit  capi- 
tuler avec  la  constitution,  qui  fixoit  la  garde  du  roi. 
L'assemblée  nationale  trouveroit  peut-être*  bon  de 
laisser  dans  son  entitr  le  décret  rendu  par  l'asscm-: 
l^lée   constituante    ,   qui    dit  que   le    régiment  des 
gardes  suisses  continuera  comme  il   l'a  fait  jusqu'à 
présent ,  en  attendant  le  renouvellement  de  ses  capi- 
tulations. Mais,  messieurs,  dans  tous^ les  temps ,  les 
régimens  des  gardes  suisses  ont  fait  un  service  actif 
à  la  guerre  ;  jamais  nous  n*avons  eu  la! guerre  ,  que 
le  régiment  des  gardes  suisses  n'ait  fourni  de  ttès- 
forts  détachemens  ,   composés  au  moins  des  dtux 
tiers  du  régiment ,  tantôt  deux  ,   tantôt  trois  ,  quel- 
quefois quatre  bataillons.  On  vous  demande  main- 
tenant rinterprétation  du  décret  que  vous  avezrcndu 
avant-hier  ;   on  vous  demande  si  votre  intention  est 
-que  le  régiment  entier  des  gardes  suisses  s'éloigne  à 
3o,boo  tbises  de  la  capitale.  Messieurs  ,  moi  je  de- 
'inande  qu'en  attendant  que  la  capitulation  soit  re- 
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nouvelcc  ,"  ou  au  moins  le  rapport  du  comité  ,  Fas- 
«cmblée  mainuennc  Iç  décret  qui  a  été  rendu  hier  , 
et  que  le  ministre  de  la  guerre  soit  autorisé  ,  ou 
plutôt  forcé  à  donner  des  ordres  à  deux  bataillons 

suisses 

Plusieurs  voix  :  A  tous. 

3f.  Carnot  :  Je.demande  qu'en  attendant  le  rapport 
du  comité  diplomatique,  le  ministre  de  la  guerre 
donne  cependant  ordre  à  deux  bataillons  des  garde». 
snishes  de  se  transporter  à  3o,ooo  toises  de  la  capi- 
tale., parce  que  nous  avons  besoin  de  forces,  et 
que  la  discussion  de  ce  rapport  nous  meneroit  trop 
loin. 

Ua^sexnbtée  ajourne  à  jeudi  le  rapport  du  comité 
diplomatique,  et  décrète  que  provisoirement  le  mi*- 
nistrc  de  la  guerre  sera  tenu  de  donner  ordre  à  deux 
bataillons  de  gardes  suisses  de  s^éloigner  de  3o,ooo 
toises  de  la  capitale. 

M,  .  .  .  .  , ,  flw  nom  du  comité  des  assignais  :  Je 
suis  chargé  de  YPU»  proposer  le  projet  de  décret 
suiyant: 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  assignats  et  monnoies  ,  autorise  le  c6m-^' 
missaire  du  roi  ,  directeur  de  la  fabrication  des  assi- 
gnats ,  à  retirer  des  archives  nationales  le  poinçon 
portant  ces  mots  :  loi  du  14  janvier  1798  ,  faisant 
parde  de  l'assignat  de  i5  sou$  à  la  charge  par  len- 
dit coœmissaiie  de  le  rétablir  dans  les  arcliives 
immédiatement  après  s' tu  être  servi.   Adopté: 

M.  Lacuée ,  au  nom  du  comité  militaire  ;  propose 
unprojet  de  décret  qui  autorise  le  roi  à  disposer  des 
compagnies  de  vétérans  nationaux,  à  fixer  l'emploi  , 
le  mode  d'admission  ,  le  traitemenr  et  la  retraite. 
Décrété,  "      ^ 

M.  Dumas  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 
Art.  I.  Tous  les  volontaires  garde»  nationaux  qUi 
«c  sxïnt  fî^ît  inscrire  à'ia  municipalité' de  Paris  pour 
aller  aux  frontières  ,  feront  conrioîtrc  individuelle- 
Toatm  leur  Vœu  pour  le  genre  de  service  qu'ils  |iré-. 
ierent  ;  soit  dans  les  bauiilens  qui  vont  étr^  fofmèi    . 
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p»«r  composer  Us  réservei  intérieures  ,  soit  daxsts 
les  compagoies  de  chasseurs  liationaux  dont  il  scr-at 
parlé  ,  et  qni  d^abord  après  leur  formation  potirror»c 
être  employés  aux  avant-  gardes  des  diifércnc^<0 
armées. 

II.  A  mesure  que  i5o  volontaires  se  trouteront 
inscrits  pour  servir  dans  les  troupes  légères  ,  ii 
sera  formé  successivement  des  compagnies  sous  fat 
dénomination  de  chasseurs  volontaires  nationaux. 

III.  Si  un  même  département  fournit  le  nombre 
4*hommes  nécessaire  pour  une  de  ces  compagnies  « 
elle  portera,  la  dénomination  de  chasseurs  d'oa  tel 
département. 

ly.^  Si  les  i5o  volontaires  se  trouvent  être  de  pin- 
«ienrs  département ,  la  compagnie  portera  le  nota 
dm  département  ^ui  en  aura  fourni  le  plus  gn^tti 
nombre. 

V.  Les  compagnies  de  chasseurs  volontaires  &»- 
tionaux  seront  formées  de  la  manière  suivante. 
Savoir  t  nn  premier  capitaine  %  ua  second  càpitaînt* 
deux  lleutenans  ,  trois  sous-lieutenans  ,  un  aergcBU 
ynajor,  quatre  sergens,  onse  caporaux  ,  quatre' eor* 
aettes  ,  ceni  vingt- quatre  chasseurs. 
.  VI.  Sur  les  124  chasseurs,  90  seulement  entrero&e 
itn  campagne  ,  les  $4  autres*  formeront  dans  les 
places  Ub  plus  à  portée  des  années  où  ces  compa- 
^ies  setont  employées  «  des  dépôts  pour  lés  main> 
tenir  au  courant  durant  la  campacrar.  Le  choix  des 
go  premiers  chasseurs  employés  i.era  fait  parmi  les 
plus  instruits  an  jugement  de  leurs  officiers^  et  k 
Téprenve  faite  de  leur  plus  ou  moins  de  force 
et  d'agilité  pour  soutenir  les  fatigues  de  la  cam- 
pignc. 

VII.  Les  officiers  et  sons-officiers  de  ces  compa- 
gaies  seront  élus  par  les  chasseurs  ,  conformément 
.su  mode  prescrit  pour  la  nomination  des  officiers 
<et  sons- of&iciers  de  bataillons  de  volontaires  nar 
xi^nanx* 

.    .VUI.  Les  appoîntemcns   et  soWe,  les  retenues 
j^our  rhabillemem ,  seront  les  mêmes  que  dans  les 


l*$3) 

bataillons  de  voloauiref  nationanx  ;  lei  capitaines 
commandas  s  aaront  ua  supplément  lit  uaitccncat 
de  5o  liv.  par  mois. 

IX.  Dana  le  cas  oà  cinq  de  ces  compagnies  se 
trouveroienc  rassemblées  daas  une  armée,  si  le  gé- 
néral de  Varméc  veut  les  rassembler  en  bataillons ,  il 
sera  procédé  dans  la  forme  prescrite  ,  par  les  batail- 
lons de  Tolontaires  natîonanx ,  i  Télection  du  litote- 
nant^colonel  et  des  adjudans. 

X-  Le  pouvoir  exétatif  est  cbargé  de  rassembler 
et  organiser^  le  plus  promptement  possible,  a« 
rendez -voua  général  de  la  réserve,  diaprés  les 
tableaux  qui  seront  remis  par  la  municipalité  de 
Paris  ,  autant  de  compagnies  de  chasseurs  nationaux 
qu^il  pourra-  en  être  formé  ,  et  de  pourvoir  à  ce 
qu'elles  soient  prompttment  armées  et  équipée! 
adiie  manière  .analogut  i  leur  genre  de  strvate^ 
et  envoyées  ï  Tarmée. 

Xt«  Lé  ministre  de  la  guerre  présentera  parti- 
culièrement le  taoleau  ué  Taugmenutlon  iti  tczis 
nécessaires. 

M.  Merlin  :  Un  .officier  municipal  de  Rosbach  , 
qui  a  été  fait  prisonnier  sur  lé  territoire  français  par 
un  détachement  de  5ooAutrit||iens «demande  k  être 
admis  à  la  barre  pour  raconter  sci  malheurs  à 
rassemblée. 

M  .  .  •  :  L*Qrdre  du  jour  ;  tî  cet  offrcicr  est  ici ,  il 
n'est  donc  ps»  arrêté. 
.  Plnùeurs  vnix  :  Admis. 
jy autres  :  Non,  non. 

M.  Rchoul:  Tous  les  jours,  messieurs  ,.  on  sV{* 
force  de  troubler  Tordre  du  jour  par  des^pioposititiM 
d'admettre  d«s  pétitionnaires.  Nous  sommes  dans 
des  circonstances  qui  ne  nous  permettent  pas  d'in- 
terrompre nos  travaux.  Je  demande  qu'à  l'avenir 
tout  membre  qui  proposera  d'admettre  des  pét'ttio- 
naires  à  la  barre, soit  censure. 

M.  Battre  :  Je  demande .  la  question  préalable 
sur  la  proposition  de-  M.  Rebonl.  Il  n'est  pas  posr 
lible  d'iuterdire  aux  citoyens  le  droit  qui  leur  est 
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accordé  plT  la  constitution.  Il  y  a  encore  à  la  l>arre 
des  soldats  du  cent- quatrième  régixtient ,  qui  partent 
demain.  (Bruit*)  '  .  * 

JW.  MerHn  :  j 'appuie  la  question  préalal)Ic  fondée 
sur  la  constitution  elle-mcnae,  et  je  demande  que 
M.  RebottI ,  qui  a  fait  cette  motion  ,  se  rcssou- 
vienne  qu'il  avoit  fait  le  serment  de  nç  rien  pro- 
poser d'inconstitationtiel.  (  On  rit.  ] 

L'assemblée  pass*  à  l'ordre  du  jout. 

M,  Lacoste 'Mùntlausur  :  Messieurs  ,  la  ville  de 
T^anosque  ,  district  de  Fi)rca!quicr  ,  département 
des  Basses-Alpes  ,  vous  présente  son  vœu  pour  se. 
rédîmer  d'une  banalité  établie  par  titres  incontesta^ 
blés ,  sur  les  moulins  situés  sur  son  territoire;  .Elle 
avoii  vendu  elle-mtoe  ces  moulins  avec  le  droit  de 
'"banalité  en  1718,  pour  une  somme  de  275,000  liv. 
•Ce  vœu  est  trop  confortiïe  â  la  liberté  j  pour  ne  pai 
être  accueilli,  par  l'assemblée' nationale  ,  sur-tout 
lorsqu'elle  verra  que  le  propriétaire  actuel  a  conve* 
Ati  à  l'amiable,  avec  ïar  municipalité  ,  à  un  délaisse- 
ment dei  moulims  mêmes  ,  en  faveur  de|la-commane , 
pour  la  sonime  de  s36,ooo  Hv^ ,  payables  à  certaines 
époques.  . 

On  ponrroit  voirlft'abord  dans  cette  acquisition 
une  opposition  aux  principes  établis  par  Rassemblée 
nationale  constituante,  qui  vit  avec  raisokque  de« 
immeubles,  entre  les  mains  des  communes  débitri- 
ces ,  étoient  contraires  à  leurs  intérêts. 

Mais  ,  messieurs  ,  en  avouant  ces  principes  ,  votre 
«omité  de  l'ordinaire  des  finances  vous  proposera 
ti'y  faire  rentrer  la' commune  de  Manosque,  qui  a 
remis  sous  vos  yeux  l'état  de  ses  ressources,^  et  des 
moyens  pour  sa  libération^ 

En  deux  mots ,  le  racbat  du  droit  de  banalité  seul , 
atiroit  coûté  infiniment  cher  à  la  ville  de  Manosque  , 
et  i'achat  entier  dts  moulinî  pourra  procurer,  par  la 
revente,  sat>s  banalité  à  l'avenir,  à  peu-près  le  même 
prix  dé  l'achat,  sur  le  pnx  duquel  le  propriétaire 
actuel  à  fait  des  sacrifices  en  faveur  de  Manosque. 

Au  surplus  ,  les  avis  des  directoires  du  district 
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et  du J  département  iont  confirmes  au  vçeu  de  ces. 
luibitans  :  il«   pensent  que  U  liberté  amènera  dans 
CCS  moulins  une  afSuence  que  rcpoossoit  un   droit 
©dieux  ,  parce  qu'il  étoit  rigoureu*  et  excessif. 

En  conséquence ,  votre  comité  vous  piopose  les 
projets  de  décrets  suivans  : 

Premier  décret. 

Rassemblée  nationale,  considérant  ]a  nécessité  de 
favortser  le  prompt  rachat  des  droits  de  banalité  éta- 
blis sur  les  moulins  situés  dans  la  commune  de  Ma- 
nosque  ,  d'après  le  vœu  desHabitàns  ,  la  délibération 
de  ladite  ville,  du  i6  novembre  1791  ,  et  Tavis  Jf* 
directoires  du  district,  et  du  dépaitement  dcsBassci- 
A\pc» ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Second  '  décret. 

L'assemblée  nationale,  âpres  avoir,  décrété  l'ur-. 
gcncc  ,  OUI  le  rapport  de  son  comité  d«  1  orciinairc 
des  finances  ,  décrète  définitivement  ce  qui  suit  ; 

Art,  I.  La  ville  et  cominune  de  Manosque  est  au- 
torisée à  fuirc  l'emprunt  de  la  sommé  de  206,000  1.  i' 
et  d'en. employer  le  montant  a»  rachat  des  moulins 
banaux  situés  dans  «on  territoire  ,  à  fa  charg«,  par 
ladite  commune  de  procéder  à  la  réventé  desdits 
moulins  ,  sans' banalité,  dans  îe  plus  cjourt  dél^î. 

Tl,  Ladite  ville  et  commune  emploiera  à  sa  libé- 
ration ,  -i*.,  le  prix  provenant  di.sdits  rnoulins  ;' 
2^. ,  lé  seizième  qui  pounoit  loi  revenir  sur  la  re-. 
vente  des  biens  nationaux  qu'elle  aufoit  pu  acquérir;  '^ 
5^.  ,  le'montant  de  ses  biens  patriinoniaux  ,  dont 
Taliénation  seroit  nécessaire  à  l'acquittement  dé  sa , 
dette  \  le  tout  avec  Tapprôbation  de^  directoires  de^ 
district  et  de  département,'    conformément '  i  ta  loi 

uu  3. avril  1791.   _       M-  /  .  •     ,;î  ,   '   ?   ♦).    ii.,..-h 

III.  En  cas  d'insuffisance  3es  moyens  de  lipcra- 

tipn  çi-deSisus ,  et  en  attendant  ^  qu  j^Ue  .  puisse^  être  ^ 

effectuée ,  ladite  Ville,  et.  cômrftune*  dé  ManosqûCj 
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pourrolt  grossir  ou  diminuer  *,  comme  enfin  on  a 
ylair  de  regarder  nos  frontières  comme  indifFcrentes  , 
parce  que  du  système  ofFensif  on  est  tombé  dans 
«n  système  défetisîf  absoIu,sous  prétexte  que  toutes 
forces  ennemies  sont  passées  sir  les  rives  du  Rkin, 
de  la  Meuze  et  de  la'Mozellc  ;  comme  enfia  il  se 
trouve  qu'avec  deux  armées',  redoublées  il  ne  se 
trouve  pas  même  de  quoi  soutenir  une  défense 
honorable  ;  je  crois  devoir  rendre  à  rassemblée 
nationale  le  même  compte  que  je  rends  a  M.  La- 
fayette  ,  qu'on  m'a  annoncé  comme  général  cb  chef 
depuis  la  mer  jusqu'à  la  Meuze, 

Le  12  4  M.  le  maréchal  Luckner  m'a  laissé  cotn- 
wa!>dant  de  son  armée,  composée  de^ix  bataillons, 
de  gardes  nationales  ,  de  deux  escadrons  de  cava- 
lerie, et  d'un. régiment  de  chasseurs  à  cheval:,  avec 
lesquels,  je  dois  partir  le  2o  pour  me  rendre  à 
Metz  ;  il  m'a  laissé  en  même  temps  Iç  commande- 
ment des  troupes  de  l'armée  du  centre  jusqu'à  l'ar* 
rivée  de  M,  Arthur  Dillon  /lieutenant- général  qui 
doit  commander  l'armée  sour  les  ordres  de  M.  La- 
fayettc.  ^ 

Sous  ce  double  rapport  je  me  trouve  daas  une  po- 
sition tout-à-fait  différente.  Comûae  général  de  YgT- 
mée  de  M.  le  maréchal  Luckner  ,  je  ne  dois  m'oc- 
cuper  que, de  mes  six  bataillons  et  de  mon  prochain 
départ  ^  comme  commandant  de  l'armée  .du  Nord  , 
quoique  pour  un  court  intérim  ,  je  doir  veiller  sur  la 
tfrartqtiiiiité  du  paysl'  A  mon  arrivée  .^dans  son  ar- 
mée ,  M.  le  maréchal  Lçickn^r  m'a  donné  le  €om- 
'iBandement  de  son  aile  gauche  et  de  tous  les  postes 
intermédiaires  entre  Lille  et  le  camp  de  Famars. 
J'ai  représenté  dernierémeiit  aux  deux  gcnétanx  réu- 
QÎs^qne  *ctits;  partie  .'étoit'très-foibQo^.  que  le  poste 
d'.Orchies  ne  pouvok  jpas  eti^e  à  l'abri  d'un  eoup  dei 
main  ;  que  Saipt7^maQ  é^oit  4ans  le  même  cas  ^  que 
>^ç  canap  dâMolde  étojit  tr^Srbiqn  ch^Jisi  pQur  np  cqrp» 
de  7^^  8ooo hommes,  partis  qu'il.ét/9^t  tre«-jinipnidciil 
d'y  camper  avec  8  ou  3opo  hommes  )  que  ceb  p9U<^ 
voit  être  supportable,  taat  qu'cm  tieûdxoitle  camg  de 
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Faman  avec    i5,ooo  hommei  «  «iaî«  f^iCou  iéitil 

t^attendre  que  «  quand  lei  camps  seroient  levét  «  qa 
de  ces  postes  seroit  attaque.  Ce  que  j*avots  prévtt  et 
prédit  est  arrivé.  Le  maréchal  étoit  parti  le  I8  ,  etle 
14  «jour  de  la  fédération,  les  Autrichiens  ont  fait 
une  petite  insulte  au-devant  du  camp  de  Famars  poor 
attirer  mon  attention  sur  ce  camp  ;  mais  en  même* 
temps  ils  ont  porté  leurs  principales  forces  snr  Or- 
chies.  J^avois  quitté  cette  petite  ville  trois  jours  avant 
d^être  appelé  à  Valenciennes  ;  j'y  avotsmcné  un  in* 
génîeur ,  et  j'avois  donné  des  ordres  pour  la  mettre 
à  Tabri.  La  garnison  étoit  composée  d*un  détache*  - 
ment  de  60  hommes  du  réginunt  de  Beaujolois  « 
commandé  par  M.Demarais.;  d*un  bataillon  de  U 
Somme  de  5oo  hommes  ,•  de  xoo  dragons  et   dé 
deux  pièces  de  canon.  Cette  ville  est  asset  grsmde  ; 
elle  a  des  murs  fortifiés ,  de  bons  fossés  et  de  longi 
fauxbeurgs.  Comme  on  n  avoit  pas  eu  le  temps  de  It 
mettre  en  état  de  défense  ,ies  Autrichiens, au  nombre 
de  6000  hommes  avec  plusieurs  pièces  de  canon  el 
obusiers  ,   se  sont  approchés  à  la  faveur  des  bledi 
et  Toot  attaquée  brusquement  à  deux  heures  du  ma* 
tin.  Nos  braves  soldats  ont  soutenu  une  attaque  dé 
deux   heures ,  à   trois  portes  différentes  ,  avec  vU 
courage  et  nu  sang-froid  admirables;  tisse  sont  bat* 
tus  de  rue  en  rue  et  ont  fait  une  retraite  honorable  à 
Saint-Amandt  n'ayant  perdu  que   hu*t  hominet, 
dont  quatre  du  bataillon  ae  la  Somme  ,  et  quatre  ci* 
toyens  massacrés  dans  leur  maison;  Ils  ont  été  ôbli* 
^'S  de  laisser  une  pièce  de  canon.   Les  Autrichien^ 
O'itlaissé  vingt-un  morts  «l  ont  emmené  onze  cha* 
riots  de  blessés. 

A  sept  heures  du  matin  ,  les  ennemis  ont  éracùS 
Or'chies  ,  que  le  général  commandant!  Douay  a  fait 
occuper  par  400  hommes  de  sa  garnison.  Ce  matin , 
à  neuf  heures,  j'en  ai  eu  avis  à  Valenciennes.  J'ai 
regardé  ce  succès  des  Autrichieni  comme  Favant- 
coureur  d'une  attaque  du  camp  do  Mx>lde.  Il  s'agisV 
s'pii  de  rétablir  la  communication;  de  Lille  et*IK>ua^ 
avec  Valcnpienncs ,  de  reprendre  Orchies  ,  de  sou- 
tenir  Saint-Amand    et   Marchieanes  »  tt   sur-tout 

r*îïu  xxir.  Jv».  14.  p.  L.  o 
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•d^cnapcchcr  raclicvement  du  catnp  de  Molde  ,  que 
j'apprenois,  par  des  amis  ,  devoir  être' attaqué  par 
la  gauche,  et  en  mcme-temps  par  derrière  ,  renntmi 
se  préparant  à  passer  TEscaut  entre  Condé  et  Molde. 
J'ai  sur-le-champ  quitté  le  camp. de  Fanaars  ;  j'ai 
marché  à  Saint-Amand,  d'où  j'ai  renvoyé  à  Orchics 
ia  garnison  «qui  l'a  si  vaillamment  défendu.  J'ai 
renforcé  le  camp  de  Molde  ,  et  j'ai  mis  des  forces 
le  long  de  l'Escaut  ,  entre  Molde  et  Condé.  Si 
Famars  est  attaqué  ,  ce  sera  particaliérement  dans 
cette  partie  et  sur  Saint-Amand.  E»  réunissant  mes 
deux  camps  ,  j'ai  à-peu-près  7,000  hommes  bien 
disposés  à  se  défendre  ;  mais  j'ai  devant  moi  douze 
à  quinze  mille  hommes  ,  qui  sachant  les  marches  et 
contre-marches  de  nos  armées  ,  bien  persuadés  que 
ma  petite  armée  est  la  seule  ressoujcc  que  j'aie  ici  , 
peuvent  m'attaquer.  Les  troupes  sont  pleines  4'ar- 
deur  et  de  courage  ,  et  je  réponds  qu  elles^  se  bat- 
tront avec  le  courage  d'hommes  libres.  J'a'^ mandé, 
par  un  premier  courrier,  ma  position  à  M.  Lafayctte, 
pour  l'engager  à  presser  l'arrivée  de  la  division.  Je 
vais  fair«  vfnir  les  braves  Belges  et  trois  bataillons 
de  la  garnison  de  Gravelines.  Je  porterai  ce  camp 
àrpeu-prca  à  10,000  hommes  ,  pour  avoir  une  dé- 
fcasivc  active  ,  et  qui  pourra  devenir  offensive  ,  si 
les  circonstances  et  les  opinions  changent. 

La  bravoure  et  la  constance  du  géfiéral  Breman- 
ville  soBt  d'autant  plus  louables ,  qu'en  partant, 
l'état-major  du  maréchal  Lnckner  a  absolument  né- 
gligé de  lui  donner  aureun  avis  sur  ses  premiers  be^ 
loins.  Moi-même  j'ai  été  laissé  sans  instruction,  sans 
commissaire  des  guerres'et  sans  agent.  J'ai  trouvé 
tout  dans  la  confiance  du  pays  et  de  rarmée.  Il  est 
possible  que  Us  circonstances  m'empêchent  de  par- 
tir ,  le  80  ,  pour  Metz  ,  ou  même  qu'elles  amènent 
d'autres  dispositions  de  la  part  de  l'assemblée  natio- 
nale et  du  pouvoir  exécutif.  J'envoie  à  Paris  le  lieu- 
tenant-colonel Laumur  ,  mon  aide-de-'camp  ,  qui 
pourra  entrer  dans  des  détails  et  prendre  les  ordres 
ziécessaires  pour  cepays*cî«  Il  est  isipos^iblt  d'ïisurer 
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l&s  transports,  parce  que  Ton  doit  plus  de  3oo,ooo  î* 
aux  habitans  du  pays  ,  et  que  l'armée  est  partie  sans 
laisser  d'ordre  pour  le  paiement  ,  ce  qui  nous  rend 
odieux  à  nos  propres  compatriotes.  J'ai  i'iiouneur 
d'être  avec  respect.  Si^^né  ^  Dumourier. 

M.  Gôssuîn  lit  deux  lettres  particulières;  qui  con- 
tiennent quelques  détails  sur  Taffaire  d'Orchics  ,  et 
la  dénonciatlo-n  de  quelques  chefs  aristocrates. 

AI',  Go^suin  :  Messieurs,  il  paroît  que  la  Autri- 
chiens ,  conduits  par  les  émigrés  ,  en  veulent  prin- 
cipalement aux  autorités  constituées.  Déjà  ils  ont 
pillé  les  maisons  de  plusieurs  officiers  municipaux  , 
et  un  administrateur  de"  district  vient  encore  de 
perdre  une  somme  de  cent  mille  écus.  Ces  fuits  mé- 
ritcnt  toute  l'attention  de  l'ass^mhlée.  Je  demande 
que  la  commission  des  douze  soit  chargée  de  pro- 
poser des  vues  à  cet  égard.  Adopté, 

L'assemblée  renvoie  la  lettre  de  M.  Dumourier  à 
la  commission  extraordinaire. 

M.  Poitevin  fait  ,  au  nom'  du  comité  de  division  , 
la  première  lecture  de  deux  projets  de  décrets  sur  le 
nombre  et  le  placement  des  notaires  publics  dans  le 
les  dcpartcmens  de  Mayenne  et  Loire  et  de  la 
Vendée. 

M.  Caîvét  :  Messieurs,  vous  avez  reuvoyc  à  votre 
comité  militaire  une  let*tre  du  ministre  de  la'guerre,' 
qui  observe  que  Thôtel  national  des  militaires  in- 
valides ,    à   qui   votre    décret    du •    a    donné 

"un«  nouvelle  administration  ,  renferme  un  établis- 
sement qui  ne  peut  être  distrait  sous  aucun  rapport 
du  département  de  la  guerre.  Cet  établissement , 
messieurs,  est  le  dépôt  des  places  en  relief  des  prin-  ' 
cipales  forteresses  du  royaunae,  et  de  plusieurs,  autres 
des  puissances  voisines. 

Cete  précieuse  collection  ,  au  sein  de  laquelle  les 
généraux  vont  méditer  dans  leurs  loisirs  les  plans  d'at- 
taque etdedéfense,^toù  les  militaires  français,  et  sur- 
toiit  les  officiers  de  génie  ,  vont  puis«r  les  leçons  les^ 
plui  intéressantes  de  Uur  art  ,   existoît  depuis  le 
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fcommencemmt  de  sa  formatiçti ,  cîaus  la  grande 
galerie   du  Louvre. 

Le  roi  adopta  ,  en  1 776 ,  le  projet  qui  lui  fut  pré- 
icnté  de  former  dans  cette  galerie  un  musée  destiné 
à  consacrer  la  mémoire  des  grands  Hommes  de  la 
nation  ,  et  dès-lors  il  devint  nécessaire  de  chercker 
-un  autre  local  pour  placer  rétablissement  peut-être 
plus  utile  ,  dont  il  est  questions 

On  pensa  que  l'hôfel  da  invallderétoit  le  local 
le  plus  convenable  ,  et  il  fut  ordonné  que  le  dépôt 
des  plans  en  relief  seroit  transporté  dans  une  panic 
des  greniers  de  cet  kôtel ,  qui  n*étoii  d^aucu'a  usage. 
On  y  fit  toutes  les  réparations  et  toutes  les  disposi- 
tions nécessaires  ;  et  chacun  de  vous  peut  se  CQn- 
vaincre  par  ses  propres  yeux  combien  cette  collec- 
tion, enrichie  chaque  jour  de  tout  ce  qui  peut  per- 
fectionner rindustrie  militaire  ,  mérite  Tattentioa 
d*une  grande  nation.  Mais  ,  rhessieurs  ,  vous  con- 
viendrez avec  le  comité  qu^un  pareil  établissement 
ne  peut  appartenir  qu^an  aépartement  de  la  guerre  , 
et  qu^il  est  de  toute  justice  ,  en  conservant  à  cette 
galerie  sa  destination  actuelle  ,  de  la  distraire  de 
Tadministration  de  Thôtel ,  administration  purement 
intérieure  et  domestique  ,  et  de  la  laisser  à  la  na- 
tion ,  sous  la  surveillance,  du  miaistre  de  la  guerre  , 
qui  en  ordonnera  Tentretien  sur  les  fonds  de  sou  de« 
partement  affectés  à  cet  objet  ;  cette  disposition  ne 
pouvant  d'ailleurs  nuire  en  aucune  manière  à  Tadmi- 
nistration  de  Thôtel.  Voici  le  projet  de  décret. 

L'assemblée  nationale  ,  sur  le  rapport  de  son  co- 
mité militaire,  considérant  que ,  parles  di^ositîons 

du  décret  du ,  rhôtel  des  invalides  ,  qui  étoit 

sous  là  dépendance  du  ministère  de  la  guerre  ,  en 
ayant  été  distrait  et  conHé  à' une  administration  par- 
culiere;mai^que  la  galeriequi  contieat  la  collecdon 
des  plans  en  relefdes  principales  forteresses  dé  la 
france  et  de  puissances  étrangères,  ne  peut ,  par  la 
nature  de  cet  établissement ,  appartenir  qu'au  dép^*- 
lément  de  là  guerre  ,  décrète  qu  il  y  a  urgence. 
'  £i*asiein]»lce'natidBalc ,  âpres  aVoir  décrété  l*ur^ 
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gence  ,  décrets  que  le  dépôt  gcoéral  des  plans  ett 
relief,  renfermé  dans  le  galerie  des  invalides, 
continuera  a  cire  confié  à  la  surveillance  du  ministre 
de  la  guerre  ,  et  que  Tcntretien  en  sera  ordonné  sur 
Icjs  fonds  affectés  a  ce  département.  Dicrélè, 

Leitre  des  p'andi^procurateurs  de  la  nation. 

Comme  citoyens  et  cQ«ime  députés  ,  nous  croyons 
devoir  vous  envoyer  une  note  fidèlement  transmise 
par  Tun  des  secrétaires  de  notre  municipalité  ,  d'un 
journal  qui,  sous  le  masque  hipocrit.e  d'un  grana 
attachement  pour  la  seconde  des  autorités  consti- 
tuées, ne  cesse  de  déprimer  la  première  de  toutes, 
et  de  répandre  dans  le  département  du  Loiret  dc$ 
germes  d'inciviBme  qui  y  fon^t  de  tels  progrès,  que 
oeaucoup  de  gefts  qu'on  appelle  honnêtes  gens  n'y 
portent  pas  même  la  cocarde  nationale.  Nous  avons 
cru  devoir  mépriser  jusqu'à  présent  le  petit  nombre 
de  numéros  qui  sont  tou^  dans  le  même  esprj^. 
Kous  avons  pensé  que  ],a  pièce  ci-jointe  méritoit 
quclqu'aiention ,  parce  qu'elle  itoit  revêtue  de  1^ 
signature  du  secrétaire  de  la  municipalité. 

Les  décrets  de  l'assemblée  coustitvante  et  1^  cons- 
titution même  n'autorisent  ppur  le  roi  que  la  gtrde 
d'honneur  qui  lui  sera  fournie  par  les  citoyens  du 
lieu  de  sa  résidence  et  une  garde  payée  par  la  liste 
civile.  L'enrôlement  proposé  par  M.--Mounier  en 
invente  une  troisième  que  nous  vous  laissons  le  soin 
d^apprécicr.  Signé  ,  Pclicat  et  Garran. 

Copie  de  la  lettre  envoyée  à  MM.  /«  officiers  fnun^cipa^x 
à  Orléans. 

Messieurs  ,  j'ai  l'honneur  de  vou^  adresser  un 
engagement  pour  aller  faire  le  service  auprès  de  la 
personne  sacrée  du  roi  ;je  désire  que  vous  raccueillicf: 
et  en  cç  cas  je  suis  sûr  qu'un  grand  nombre  de 
citoyens  se  joindront  â  moi  pour  remplir....  (Mur- 
mures. ) 
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M.  ....  :  Je  demande  le  renvoî'de  îa  lettre  tîc 
MM.  Pclicat  et  Garran  au  pouvoir  exécutif  avec,  la 
copie  certifiée  du  projet  d'enrôlement  ,  et  je  de- 
mande que  le  pouvoir  exécutif  vous  rende  compte 
des  mesures  qu'il  aura  prises  pour  la  poursuite  de 
ce  délit. 

Plusieurs  toix  :'Le  renvoi  à  la  commission  des 
douze.  Adopté.  ' 

M.  Philibert,  au  nom  du  comité  de  liquidaiioa, 
fait  un  rapport  ,  et  présente  un  projet  de  dccpet, 
relatif  au  remLoursemeat  des  dépenses  des  troupes 
pont  les  communes  de  la  ci-devant  province  de 
Provence  avoient  fait  l'avance  pour  1790. 

Uasserabléc  dccretç,  Tirapression  et  Tajo^r- 
nemcnt. 

"  M.  Lamarque:  Je  ne -pense  pas  que  rassemblée 
puisse  fermer  plus  long-temps  les  yeux  sur  une 
circonstance  qui  divise  chaque  jour  les  citoyens, 
qui  les  aigrit ,  et  qui  éjoignc  ainsi  cet  état  d'union 
et  de  calme  dont  nous  avons  uu  si  pressant  besoin. 
Je  veux  parler  de  cette  longue  et  effrayante  clôture 
du  jardin  des  Tuileries.  (Murmures  de  rassemblé*, 
applaudi  des  tribunes.) 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour. 
'M',   ....  :    Consultez  l'assemblée  pour  savoir  si 
M.  Lamarque  continuera. 

M.  Lamarque  i^Voùs  ne  pouvez  pas  me  refuser  la 
parole  :   je  îa  demande  contre  l'ordre  du  jour. 

L'assemblée  décrète  que  ^T.  Lamarque  ne  sera  pas 
entendu. 

M.  Lasource  lit  la  rédaction  de  sa  motion  d'hier, 
par  laquelle  il  propose  de  déclarer  que  les  villes  qui 
auront  fourni  un  ou  plusieurs  bataillons  de  plus  que 
leur  contingent,  auront  bien  mérité  de  la  patrie. 
Elle 'est  adoptée^ 

M,  Lecoinire  :  Je  suis  informé  que  le  marc-clial 
Luckner  s'est  transporté  à  la  commission  extraor- 
dinaire des  douze  ;  que  là  ,  il  a  tenu  un, langage 
absolument  différent  de  fà  lettre  qu'il  a  écrite  à 
l'assemblée  nationale.   11  paroît  que  le*  persoiinc* 
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qui  tiennent  la  plume  sous  ce  géuêral ,  trahiscea* 
aa  confiance  ,  en  lui  prêtant  d'autres  scnt'.mcns  que- 
«eux  q-u'il  témoigne  lorsqu'il  est  réuni  à  la  commis- 
sien  extraordinaire  des  ilouze.  (Murmures.)  Mes^ 
sienrs.,  c'est  une  vérité  importante  que  je  vous  dé-^ 
nonce  ;  elle  doit  être  prise  en  grande  considératioiv 
dans  la  circonstance  où  nous  sommes.  M.  Luckner- 
a  déclaré  que  la  lettre  qui  a  été  faite- pour  rassemblée 
lui  a  été  arrachée. 

M^fiumolard:   C'est  un  a'îj' ace  mcnsoncre.  ♦ 

M.  Lccointre  :  Je  dcmanJc  que  &IM.  de  la  com- 
mission exiraordinaice  des  douze  soient  tenus  de- 
Tendre  compte  demain  de  ce  qui  sVut  passé. 

Plusieurs  voix  i  L'ordre  il u  jour. 

if.  Camhon  :I1  Importe,  pour  que  nous  puissions 
prendre  des  mesures  efficaces  ,  que  nous  sachions 
ce  que  M.  Luckner  a  dit  à  la  commission  des  douze  ^ 
parce  que  s'il  faut  encore  des  liorumes  ,  nous  en* 
donnerons;  s'il  n'en  faut  pas,  il  faut  .savoir  pourquoi 
les    ministres  font  écrire  à   M.  Luckuer  autre  chose 

âne  ce  qu'il  dit.  Je    demande  que  la  commission 
es  douze  fasse  un   rapport. 

M,  .  ,  i  D'après  cela ,  il  faut  punir  le  mensonge? 
OH     donner  un    tuteur  au    général. 

JU.  Laffon-la-Debat  :  Je  demande  aussi  que  la. 
commission  des  douze  rende  compte  i  l'assemblée  de 
ce  que  lui  a  dit  M.  le  Maréchal  Luckner  ;  et  les^ 
faits  qui  seront  rapportés  à  l'Assemblée  par  la^ 
commission  des  dçuze  ,  prouveront  combien  sont 
fausses  les  assertions  qui  viennent  de  lui  être  faites. 
Je  demande  aussi  que  les  commissaires  de  la. 
salle  soient  charges  de  veiller  à  la- police  de  l'as- 
semblée  ,  pour  que  le  Maréchal  Luckner  ne  soit 
point  insulté  comme  il  Ta  été  hier  en  sortant  de 
la  commission. 

Àf .  . .  .  :  M.  Laflfon  est    un  imposteur.    (Bruit.)^- 

Quelques  membres  parlent  dans  le  tumulte. 

M.  Quinsi  :  La  proposition  doit  être  envisagée 
80US  deux  points-de-vue  diEfcrcus  :  le  premier  sut 
ce    qui  régarde  le   complettement  des  armées,  et,, 
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à  cet  ^gard  ,   la  commission  vous  rendra  compte 
jle  ce  que   contient  la  lettre  de  M.  Lnckncr.  Mais 
H  est  un  autre  point  dans  le  rapport  :  c'est  celui  qriî 
icgrde  le   caraciere   particulier    de   M.  Luckner  « 
c'est  celui  qui   vous  fera  connoître  les  faits  rclarif» 
è  la  bonne  conduite  de  Tarmée ,    le  courage    des 
foldats  ,  et  la  valeur  des  sous- officiers.  Je  demande 
4onc  que   la  çommissicn  des  douze  ,  en  voua  fai* 
tant  son  rapport  ,  vous  présente  les  vues  que  M. 
Lnckner  a  rcpciées  à    la  commission  des    douze, 
pour  connoître  si  elles  sont  conformes   à.  ce  qu'il 
vous   a  dit  dans  sa  lettre.    Car  en   vous  rapporra.nc 
tous  les  faits  particuliers  ,  vous  aurez  la  preuve  que 
k  pensée  de  M.  Luckner  est  bien  éloignée  dejcclle 
que  peut  faire   naître  sa  lettre.  Elle  vous  dira  posi- 
tivement que  sur  les   observations  qui  lui    ont  été 
faites  ,  il  a  dit  :  J'abandonne  les  phrases  à  rccrivain  ^ 
sia   façon  de  penser  est  que  je  veux  la  constitii:- 
tion  ,  je  veux  défendre  le  roi  constitutionnel. 

Plusieurs  voix:  C\st  ce    que   dit   sa   lettre. 

D'auins  :  Fermez  la  discussion. 

M.  LccointC'Ftyravaux  :  Je  dtroande  là  ^;irôlf 

Îour  un  fait  qui  intéresse  le  salut  de  la  patrie, 
e  crois  que  rasiscmblée  nationale  se  doit  i  elle 
même  et  an  peuple  de  Paris  et  à  la  nation  en*  . 
tiere ,  de  ne  pas  passer  légèrement  sur  ce  qui 
à  été  annoncé  par  M.  LafFon.  Certes ,  messieurs , 
les  circonstances  qui  nons  environnent  sont  telles  , 
qu'elles  peuvent  nous  déterminer  4  supposer 
fout  possible.  Jl  faut  dont  vous  attacher  à  son 
der  toute  la  profotidenr  de  la  scélératesse  de# 
manœuvres  de  nos  ennemis  ;  il  est  possible  que 
des   hommes   vendus    aux   ennemis   de  la   patrie , 

Sue  des  hommes  qui  cherchent  à  aigrir  rcsprît 
e  M.  le  maréchal  Luckner  contre  rassemblée 
nationale,  et  contre  la  nation  ,  contre  les  meil- 
leurs citoyens  ,  aycnt  formé  le  projet  d'insulter 
ce  général  ,  d'insulter  ce  brave  guerrier  dans  le 
sein  de  l'asscnablée  nationale  même.  11  s'agît,  mes- 
sieurs, de  se  fixer  sur  un  fait  :  ou  l'insulte  oui  est 
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annoncée  par  M.  Ladcbat  est  vraie  ,  on  elle  est 
fausse.  Dans  Tun  ou  Tautre  cas  vous  devez  prendre 
un  parti  ;  si  elle  est  vraie  vou9  devez  eu  pour- 
suivre les  auteurs ,  vous  devez  faire  retomber  sur 
eux  la  vengeance  de  rassemblée  nationale  ;  »i  eli^ 
est  fausse  ,  vous  devez  à  voir«^  gloire  de  faire 
punir  les  calomniateurs.  Je  demahde  que  dans  c< 
moment-ci  M.  Lafibn-Ladebat  ait  i  préciser  la 
nature  du  délit  et  la  manière  dont  il  a  été  coin* 
mis  ;  alors  ,  s'il  y  a  des  coupables  ,  ceu^  qui  Tont 
insulté  seront  punis. 

Uassemblée  décrète  que  la  commission  extraor» 
dînairc  des  douze  lui  rendra  compte  de  ion  en- 
tretien avec  M.  Luckner. 

Jf.  Laffon-Ladehat  :  J'étoîs  à  la  commission  ex- 
traordinaire-,  le  maréchal  Luckncr  sortit  ;  je  sortis 
une  minute  après  ,  je  descendis  dans  une  cour 
où  il  n'y  avoit  qu'un  député  avec  moi.  Un  par- 
ticuVier  ,  ayant  Tair  furieux  :  nous  traversa  ,  ea 
criant  :  voilà  encore  un  traître  :  je  vais  lui  faire 
donner  des  coups  de  bâton.  Nous  suivîmes  ce 
particulier ,  qui  se  mêla  dan^  un  groupe.  M.  Jcan- 
Dcbry  nous  suivolt?  je  lui  dis  ,  venez  être  té- 
moin des  propos  que  nous  venons  d'entendre. 
Les  menacs  propos  furent  répétés  dans  un  groupe 
à  côté  du  maréchal  Luckner ,  dans  le  cloître  des 
Fcuillans  ,  M.^  Rulh  parlant  avec  M.  le  maréchal 
Luckner  ;  voilà  les  faits..  M.  Dumolard  ,  qui  se 
trouvoit  là,  (Huées    des   tribune*?  ). 

-  M :  Je  demande  que  M.  Dumo^ard 

soit  entendu  ,  après    qu'on  aura  consulté  les   tri- 
bunes. 

M.  Laffan-Ladebat  :  Sur  ers  faits-là  ,  j'atteste  le 
témoignage  de  M.  Ruhl  et  de  M.  Jean  Debry. 

M :  J'atteste  la  vérité  des  faits  avan- 
ces par  M.  LafiFon  ,  et  j'ajoute  seulement  que  M. 
Jean-Debry  en  conviendra  ,  s'il  est  ici.  J'eus  même 
un  pour-parler  avec  le  particulier  qui  insulta  M. 
Luckner, 

0  5 
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Plusieurs  voix  :  Le  renvoi  i  la  commission. 
Adopté. 

M.  Granct ,  de  Toulon  ,  au  nom  du  comité  de 
marine  ,  présente  deux  projets  de  loi  ,  dont  rassem- 
blée dcxretc  Timprcssion  tt  l'ajournement. 

M.  Carnot  l'aîné  présente  un  projet  de  décret  dont 
l'assemblée  décrète  rajourucment. 

Af.  homme  :  Le»  citoyens  d'Issoire  »  du  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme  ,  offrent  une  somme  de 
l369  liv.  ,  tant  en  assignats  iju  en  monnoie  et  ma- 
tière d'or  et  d'argent  ,  pour  subvenir  aux  frais  de  h 
guerre. 

Ces  géaéreux  citoyens  joignent  au  bordereau  deux 
adresses  ,  dans  lesquelles  ils  expriment  ,  avec  tous 
les  vrair  amis  de  la  liberté  ,  leur  estime  et  leur  rc- 
çonnoiisance  pour  les  trois  ex -ministres  patriotes 
Rolan,    Seivan  et  Clavicre. 

Ils  s^levcnt  ausbi  ,  avec  l'énergie  qui  convient  à 
des  hommes  libres  ,  contre  le^  attentats    de  M.  La- 
fayctte,  contre  l'inertie  criminelle  du  pouvoir  exécu- 
tif et  contre  l'apposition  inconstitutionnelle  du  ve/û 
aux  décrets  de  circonstance.  On  demande  et  Tassem*- 
bléc  décrète  la  meTition  boMorable  de  l'offrande  ,  et 
le    renvoi  à  la    commission    des    douze    des    deux 
adresses  ,  malgrî   les  reclamatioos.de  M»  Brct  ,  dé- 
puté du  département  du  Puy-de-Dôme  ,  et  citoyen 
d'issoire  ,    qui    vouloit   faire  regarder  comme  libel- 
listes  des  citoyens  qui  offrent  à  la  patrie  une  partie 
de  leur  fortune  ,  montrent  une  sollicitude  bien  res- 
pectable sûr  les  dangers  qui  menacent  notre  liberté  , 
et  indiquent  les  moyens  de  l'affermir  au  milieu  de 

1K)US. 

M,  DumQÎard  :  Je  demande  la  parole. 

M.  ^ :  Je  vais  dire  un  fait.  Ces  adresses 

ont  été  colportées  dans  la  ville  que  j'iiabiie.  La  ma- 
jorité des  citoyen*  les  ont  repoussé  avec  indignation. 

M,  Dumdard  :  La  commission  extraordinaire. . .  • 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour. 

M,  Dumolard  :  C'est  sur  l'ordre  du  jour  que  je 
parle.  (Bruit.)  Les  opinigns  soat-elle^  iibres  ,  oui 
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tSM  non  ?  (  Bruit.  ]  Faut-il  donc  aller  demandeT  la  pa- 
role aux  Jecobins  ?  (Silence.  )  Votre  commission  ex- 
traordinaire des  douze  étoit  chargée  de  vous  présen* 
t«T  ,   il  y  a  deux  joui;5  ,  le  rapport  sur  la  pétition  de 
Kf.   Lafayetiette.   L^  dîycuission    sur   cet  objet   ne 
peut  être  retardée  saiis  péril.  Si  M.  Lafayctte  est  cou- 
pable ,  il  est  instant  qu'il  soii  p*ini  ;  s'il  ne  Test  pas  ,. 
il  n^est  pas  moins  pressant  que    st%  calomniateurs 
soient  confondus.  A  la  veille  d'être  attaques  par  dea- 
forces  redoutables»,  nos  généraux  ont  besoin  d'être 
ÎTTvestis  de  la  confîaace  entière  des  soldats  ei  de  cell«r 
des  poBvoirs  constitués  :  de  plus  lon^js  délais  don-- 
neroicnt  aux  malvcîilans  des*  naoyen^  fatilfes  de  se- 
in cr  le  trouble  et  la  division  dans  les  camps  ,  et  de 
dé:>ôrganiser  nos  armées.   La   négligence  repréhen-- 
B-iblc  de  la  commission  est  un    obstacle  qui  est  aisé 
de  faire  disparoîire.  Si  M.  le  rapporteur  est  prêt*,  je 
ctêmaude   qu'il  soit   entendu  ;  s'il  ne  Test  ])as  ,  les 
iâits  sont  connus  ;   ou   peut  ouvrir   la    discussion  ^ 
Tinstant  même  ,.ct  je  demande  la  parole.  (  Applau-- 
dissemens.  ) 

A! ..Leeoinie-Fmrdvaux  ;  Lorsqu'il  s'agit  de  pronon-- 
cer  S43ir  un  homme  qui  a  été  entoure  de  Topinion' 
publique  ,  je  pense  que  le  corps  législatif  &e  doit  à' 
lui-même  de.  ne  prononcer  qu'après  une  réflexion* 
très-mûre.  11  faut  donc  que  vous  entendiez  le  rap-- 
port  du  comité  ,  que  vous  l'imprimiez  ,  et  c'est'^ 
après  un  mûr  examen  que- vous  déciderez.- 

M,  DumQlard  :  M.  le  président  ,-les   Autrichiens» 

n'ajourneront  pas»jusqu'aprrès  rimpression  du  rap-- 

port  ;  je  demande  que.  la  disciission  s'ouvre.  ^ 

L'assemblée  ferme  la  discussion  ,  et  ajourne  le- 

rapportet  la  discussion  à  de^main.- 

M.  CouihoH  ,  offre  lOo  liv.  ,  au  nom  de  plu-- 
sieurs  citoyens. du  département  du  Puy-de-Dôme. 

M.  le  Sédiliez  tait  un  rapport'sur  la  quesùou  de. 
savoir  si  le  pouvoir  exécutif  pourra  choisir   ses  ageus.  ' 
parmi  les  fonctionnaires  élus  par  le  peuple;  il  pro- 
pose d'en  excepter  les  administrateurs  de^  directoi— . 
rea  de  dépaxtemeirt ,  qui  ne  peurroient  être  clioim> 

O  6. 
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par  ïc  putiVdtr  executif ,  qu'un  an  après  avoir  cesse 
leurs  fonctions.  L'assemblée  décrète  l^impression  et 
rajournement.  Nous  jdûnnerous  ce  rapport  lors  de 
la  discussion. 

M.  LeJQsne  :  Si  ,  dans  les  danger?  de  la  patrie  , 
c^est  une  lâcheté  pour  un  fonctionnaire  piublic  ^ 
de  quitter  son  poste  ,  une  démis&ion  combinée  esf 
d'un  effet  plus  crimicel  encore ,  eu  ce  qu'elle  com- 

Îromettroit  évidemment  la  liberté  et  le  salut  public. 
e  code  pénal  ne  propose  rien  de  relatif  aux  dé- 
Tnissions  collectives  et  combinées.  C'est  encore  là 
une  lacune  du  code  pénal.  Il  est  instant, messieurs, 
de  remplir  cette  lacune.  Je  demande  qu'on  charga 
le  comité  de  législaiion  de  présenter  un  projet  de 
décret  contre  les  fonctionnaires  publics  qui  quitte- 
ront leur  place  par  démission  combinée. 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  Tardiveau  :  Messieurs  ,  fort  de  son  union ,  de 
ton  conrage  et  de  gts  ressources  ,1e  peuple  qui  veut 
être  libre  ne  peut  être  subjugué.  Gs   ne   sont  donc 
pas  les  armées  étrangères  qu'il  doit  redouter.  Mais 
il  est  un  genre  de  guerre  plus  cruel  et  plus   redou- 
table :  c'est  le  genre  de  guerre  répandu  par  les  en- 
nemis de  la  liberté.  Désespérant  de  vaincre  ;   ils  di- 
visent pour  subjuguer  -,  ils  sèment  des  soupçons ,  ils 
s'attachent  aux  hommes  utiles  ,  et   les   calomnient 
p«ur  priver  la  patrie  de  &ti  plus  grands  défenseurs  ; 
l'hypocrite  aristocratie  prend  le   masque  du  patrio- 
tisme. Ici ,  elle  dit  :  méfiez-vous  de  telle  commune  , 
de  tel  district ,  de  tel  département.  Là  ,  elle  crie  : 
qu'attendez-vous  r  peuple  français  ,  de  vos  représen- 
;ans  ?  ils  vous  abandonnent   â   vos   propres   forces , 
elles  sont  insuffisantes  :  courbez  la  tête  sous  un  jpug 
inévitable. 

Notre  tâche  seroît  et  trop  pénible  et  trop  dégoû- 
tante, si  nous  devions  vous  faire  connoitre  tous  les 
moyens  de  ce  genre  employés  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'empire;  mais  nous  avons  cru  devoir  mettre 
sont  vos  yeux  un  mémoire  a^flTressé  à  votre  com* 
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mission  par  les  aidmînîstratenrs  du  directoûe  da  dé* 
partcment  du  Bas-fihiii.  Le  voici. 

Messieurs ,  i|es  bruits  affligeans  et  insuluos  aux 
Français  se  répandent  dans    nos  murs  ,  et  peuvent 
epérer  de  grands  maux  s'iJs  circulent  dans  nos  cam* 
pagnes.  On  dit  que  plusieurs  membres  de  rassembler 
nationale  ont  ajouté  foi  aux  délations  par  lesquellet 
on  a  cherché   à  rendre   suspects  les  sentimens  des 
habitaju  4c  notre  déparlement,  et  que  désespéraai 
de  pouvoir  conserver  la  ci-devant  Alsace  à  la  Fran* 
ce ,  rassemblée  nationale  s'intéresse  foiblement  à  la 
conservation  ée  nos  deux  départeraens.  Nous  som* 
mes  loin  de    prêter  aux  représentans  d'une  nation 
généreuse  ,  une  idée  aussi  impolitique  que  désespé- 
rante, et  qui  désbonoreroit  le  peuple  Français.  Nous 
n'oublierons  pas  que  T Alsace  a  toujours  été  regardée 
comme  le  bo«levard  de  la  France.   L'assemblée  na« 
lionale  peut  compter  sur  la  fidélité  de  Strasbourg  , 
de  Landau  ,  du  Fort-Louis  «.de  Weissembourget,de 
la  très- grande  majorité  des  communes  ;  mais  il  est 
esscBÛel  de  détruire  des  bruits  que  semble  autoriser 
Tétat  de  dénuement  où  Ton  a  laissé  jusqu'à  présent 
cette  frontière  «  et  qui  ne  paroissent  avoir  été  répan- 
dus dans  le  pays  •  que  pour  augmenter  les  inquiétu<« 
des  des    esprits  foibles.  Nous  avons  été    forcés  de 
nommer  un  commissaire  pour  se   rendre   dans  le 
camp  de  Clopstein  ;  deux  autres  voyagent  pour  ré- 
tablissement des  patrouilles    le  long  des  frontières 
qui  se  trouvent  sur  le  Rhin  ;  quatre  sont  occupés  4 
To.ganisation  des  gardes  nationales.   Ces  frais.,  qui 
sont  faits  pour  la  défense  générale  de   l'empire  ,   ne 
doivent  pas,  être  supportes  par  un  seul  département, 
et  d'ailleurs  si  nous  n'obtenions  un  secours  extraor- 
dinaire, nous  nous  verrions  bientôt  dans  l'impos- 
sibilité de  faire   les  choses  les    plus    indispensables 
pour  notre  défense*  Ces   considérations  nous  enga- 
gent à  vous  demander  de  proposer  à  l'assemblée  de 
sp^titTc  à  notre  disposition  une  somme   dont  l'objet 
«croit  de  pourvoir  aux  dépenses  essentielles   qu'ocr 
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CTsr©nncront  les  rapports  de  nos  fonctions  avec  li 
tervice  miluaire. 

Messieurs  ,  nous  ne  ferons  pas  â  rassemblée  na- 
tienale  Tinjurc  de  croire  que  de  telles  calomnie» 
ayent  besoin  de  rcpons-c  ou  de  rcfutsftion  sérieuse. 
'Leur  avoir  donné  de  la  publicité  ,  c'est  les  avoir  dé- 
truites suffisamment*  Votre  commis-sion  a  pensé  que 
les  dépenses  urgentes  dont  parlent  les  administra- 
XtVLTS  du  Bas-Rhin  ,  étant  essentielles  à  la  défense 
générale  de  l'empire,  et  ne  pouvant  être  regardées- 
«qmmc  des  dépenses  de  pure  administration ,  e'Jc» 
doivent  être  acquittées  sur  les  fonds  extraordinaires 
que  rassemblée  nationale  a  précédemment  mis  à  U 
disposition  du  ministre  de  la  guerre.  C'est  donc  au 
pouvoir  exécutif  que  les-  administrateurs  du  Bas- 
Rhin  doivent  s'adresser  pour  en  avoir  les  sommes 
nécessaires  ,  à  la  charge  d'en  tenir  compte*  D'aprè» 
ces  motifs,  votre  commission  vous  propose  de  ren- 
Voyer  au  pouvoir  exécutif  le  mémoire  dont  je  vous 
ai  donné  lecture.  Adoptée 

Plusieurs  voix  :  L'impression  et  Penvoi  stux  deux 
départeraens  du  Haut  et  du  Bas-Rhin.    Adopté. 

M.  Tardiveau  lit  le  projet  de  décret  sur  l'envoi- 
de  commissaires  pris-  dans  le  sein  du  corps  légis- 
htif. 

Une  voix  î   La  question  préalable  sur  le  projet. 

M.  Laporte  :  Je  motiverai  la  question  préalable* 
s-ur  le  motif  que  toute  espèce  de  surveillance  pa/fi- 
culiere ,  par  quelques  nvembres  de  l'assemblée  ,  len- 
droit  à  affoiblir,  en  quelque  soite,  la  responsabilité 
des  ministres ,  et  que  nous  devons  conserver  cette 
responsabilité  toute  enùere. 

M, :   Et  moi ,  sur  ce  que  la  dignité  Je 

Fasseptiblée  nationale  seroit  compromise. 

Af.  LaMmht-Saint'Miehel  :  Vos  commissaires  sur- 
vcilleront^les  traîtres  et  encourageront  les  patriotes. 
Ils  sauront  prouver  aux  soldats  patriotes  que  les  lé- 
gislateurs français  partagent  leurs  fatigues  et  leun 
dan  2^  ers. 

Af.  Morisson  :  Je   demande  la  question  préalable 
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sur  le  projet ,  parce  que  cette  naeiurc  seroit  i-la-foFs 
inutile  ,  impolitique  et  dangereuse.  Elle  me  paroît 
iuutile,  messieurs,  en  ce  quHl  ne  seroit  pas  ditficilc 
de  tromper  vos  commissaires.  Tous  vos  approvi- 
sionnemcns  ne  sont  pa:>  da.is  les  magasins.  Ou  pour- 
roit  leur  présenter  dc-s  marches  simules  ,  ou  si  on 
leur  présentoîi  des  manhcs  vrais  ,  ces  marcliés  ne 
scroient  pas  exécutés. 

Cette  mesure  me  paroît  dangereuse,  en  ce  qu'elle 
détruiroit  pour  un  instant  la  lesponsabilité  des  agena 
du  pouvoir   exécittii  dans  ce  sens  ,  que  pendant  que 
vos  commissaires  exerceroient  une  burvcillance  im- 
médiate ,  les  agens  du  pouvoir  executif  seroient  dis^ 
pensés  de  leur  surveillance  journalière.    Elle  seroît 
encore  dangereure  en  ce  qu'elle  pou.roit  faire  naître 
des  liaîues  ,   des  jalousies  ,    des  re^sentimens  «Lans 
nos  armées.     Messieurs  ,   vos    commissaires  seront 
chargés  de  vérifier  tous  les  faits.  II&  seroient  obligci 
-  par  conséquent  d'écouter  les»  diflfcrens   rapports;  et 
vous  sentez  combien  une  mesure  de  cette  espèce  se- 
roît '  dangereuse     dans    la     circonstance     où    nous 
sommes ,  où  les  méfiances  ne  sont  en  général   que 
trop  communes.   Messieurs  ,  de  deux  choses  Tune  : 
ou  lesloix  q.ui   ont  consacré  la  surveillance  au  pou* 
voir  exécutif  sont  suffisantes  ou  non:    si  elles  sont 
suffisantes  ,  iie^i  inutile  que  vous  envoyiez  des  com- 
missaires. Si  elles  ne  le  sont  pas  ,  messieurs  ,  hâtez- 
vous   de  les  compléter  ,    et   vous    aurez  rempli  vos 
devoirs.  Si    alors    la   chose   publique  ne  peut  pas 
aller  ,  messieurs ,    ce    sera  une     grande   mesure    à 
prendre.  Je   désire  n'être  jjamais  dans  le   caï  de  la 
proposer. 

A?,  Opterrg  :  Messieurs  ,  d'après  la  proposition 
qui  vous  est  faite  par  votre  commission  extiaordi- 
naire  ,  deux  questions  se  présentent  :  lo,  rassem- 
blée peut  •  elle  sans  empiéter  sur  les  fonctions  du 
pouvoir  exécutif,  charger  des  commissaires  tirés  de 
son  sein  ,  de  visiter  Tétat  des  frontières  ,  de  véri- 
fier Tétat  et  rapprovisîonnemcnt  des  places  et  des 
armées  ,  de    conférer  avec  les  corps  administratifs 
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et  les  géncrttix  sur  Fctat  des  choses  ,   et  d'en  rcfcrcT 
ensuite  au  corps  législatif?  Telle    est  la  première 
question. 

«^.  Convient-il  en  effet  de  prendre  cette  mesure 
dans  les  circonstaaces  critiques  où  nous  nous  trna- 
Yons ,  et  quel  est  Favantage  que  l'on  doit  s^en  pro- 
mettre ?  Seconde  question. 

Qjiant  à  la  première  ,  je  crois  qu'en  suivant  la 
marche  indiquée  par  le  rapporteur  de  la  commis* 
lîon  y  en  restreignant  simplement  les  fonctions  de 
Tos  commissaires  à  prendre  connoissancc  de  l'état 
des  lienx  et  des  choses,  à  examiner  l'état  et  l'appro- 
visionnement des  places  ,'  enfin  à  réduire  toutes 
leurs  relations  à  de  simples  conférences  avec  les 
différens  administrateurs  civils  et  militaires  ,  sans 
s'immiscer  à  leur  donner  aucun  ordre  ;  je  crois  , 
dis-je  ,  que  par-là  l'assemblée  ne  fcroit  qu'exercer 
le  droit  de  surveillan-ce  qui  lui  est  dévolu  par  h 
constitution  ,  sans  cumuler  deux  pouvoirs  et  sans 
diminuer  la  responsabilité  des  agens  du  pouvoir 
exécutif. 

Quant  à  la  seconde  question  de  savoir  si  cette 
inciîire  extraordinaire  doit  être  adoptée  ,  j'observe 
qu'elle  paroît  avoir  un  double  objet  : 

i^.  Celui  de  conuoître  l'état  matériel  de  nos 
places  forieset  leurs  approvisionncmens  ; 

2^.  Celui  de  coûnoître  la  disposition  des  esprits, 
de  rétablir  au  besoin  la  confiance  ;  de  proporer 
au  corps  législatif  les  mesures  les  plus  convenables 
a^  IX  circonstances  où  nos  frontières  pourroicnt  se 
trouver  ,    etc. 

^    J'examinerai  la  question  sous  ce  double  poiat-de- 
▼  uc. 

Depuis  long-tcRjps  ,  messieurs  ,  j'ai  vu  visiter  et 
inspecter  les  places  fortes  par  des  généraux  et  des 
inspecteurs  de  tons  les  genres  ,  et  depuis  long- 
temps je  me  suis  bien  convaincu  que  ce  genre  d'ins- 
pection ,  lorsqu'il  est  général ,  lorsqu'il  né  tient  pas 
â  l'examen  pur  et  simple  4'uu  objet  particulier, 
fait  par  un  homme  de  l'art  ;  je  «le  suis  conraincu , 
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dîs-je  ,  que  de  tcMes  inspcctÎGn»  déjjéncretit 
presque  toujovuca  icn  paies  formalités  ,  qu'elles  »e 
réduisent  en  grande  partie,  à  de  vainc*  prome- 
nades ,  et  à  recevoir  de  vive  ViCix  ou  par  les  a^ens 
mili(^ire3  qui  leur  sont  siihordonnés  ,  les  états  de 
situation  et  les  renâei^nemen.s  qu'ils  sont  tenus  de 
leur  renacttï-c.  Cette  opinion  mérite  quelques  déve* 
loppemtns  pour  être  bisiî  saisie. 

Il  n'en  est  pas,  messieurs,  de  Tinspcction  d'une 
place    forte    comme    de   celle   d'un    Tcgiincnt  :    un 
général   peut   sans  doute   dans  un  court  espace  de 
temps    faire  nœnœûvrer  nn  corps  de  trompes,  j»gcf 
de  son  instruction,  de  sa  tenue  ,  et  même  de  Tesprit 
de  discipline    qui  y  règne  ;   mais  pour   bien  con^ 
noitrc    Tctaf  et  la  valeur  d'une  place  forte  ,  pour 
dc'teïmînjcr  les-  approvisionaemens  qui  lui  sont  nc- 
cessakes  ,   certes  c'est  une  autre  affaire  ;  car  uon- 
seuien^ent    11    faat  être  militaire  ,  mais  il  faut  être 
liommc   de  Tsurt  :  en  un  mnt ,  il  faut  être   foriiEca<» 
icur  ;  il    faat  en  effei  conaoître  Taccord  et  le  rap* 
çott  du    iTacé  et  du  relief ,  avec  les  accidens  très- 
variés  à^   terrein,  avec  la  manœuvre  des  eaux  dont 
la  place   peut-être   eato<urée  ,  avec    la     dispositiôti 
dts  contre>-mincs  ,    avec  les    commandemens  aux- 
quels  les   ouvrages  s^nt  soumis ,  ou    au^cquels   ils 
Ont  été  soustraits  par  leur  défilement  ;  il  faut  con- 
noîiTe  les  relations  des  ouvrages'cxtérieurs  enir'eux 
et  avec  le   corps  de  place  ;  il  faut  pouvoir  s'assurer 
de  la  sûreté  des  inondations  ,  de  l'état  des  écluses 
et  des  digues  qni  doivent  les  soutenir  :  il  faut  enfin 
calculer  et  combiner  tous  ces  rapports  pour  déter- 
miner le  degré   de  résistance  qie  chacuii  des  ou- 
vrages   peut)  présenter    successivement  à    une   at- 
taque bien  dirigée,  et  ju^er  ensuite  par-là  de  toute 
Il  force  résistante  dont  une  place  est  susceptible. 
Mais  ce  n'est  pas  tout  ;  car  après  avoir  ainsi  calcule 
ccue  'faculté   de   résistance  ,    îl    faut    en    déduire 
l'état  nécessaire    des    approvisionnemens  ;   or ,  ce 
nouveau  calcul  cxi-ge  encore  une  connoissance  très- 
^Uillée  i  et  la  pratique  de  tô«s  les  procédés  mécîi« 
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niques  de  la  défense  des  places  ,  Kint  relativement 
à  Tusage  de  rartillerie  qu^à  la  manœuvre  des  écluses, 
à  Tentreden  des  communications  ,  au  jeu  des  centre- 
mines  ,  aux  travaux  des  contre-approrh'es  ,    des  rc- 
tranchemens  intérieurs  ,  et  enfin  le  nombre  de  hns 
que  chaque  espèce  de  travaux  peut>exiger.  Or  ,  je 
vous  demande  ,  messieurs  ,  s'il  sufRt  d'clre  militaiic 
pour  connoîtrc   tous  ces  détails  et  pour  faire  tous 
ces   rapprochemcns.  Et  s'il  en  étoit  ainsi  ,  il  seroit 
donc  bien  superflu  d'avoir  établi ,  à  grands   frais  ,  à 
Mezieie  une  école  du  génie  pratique  et  théorique, 
où  les    élevés   n'entreront    qu'après    un    rigoureux 
examen  sur   la  théorie  ,  et  où  ils  resteront  pendant 
plusieurs  années   pour  s'instruire    dans    les    détails 
de   la  fortification ,   de  l'attaque   et  de    la  défense 
des^laces.  Enfin  ,  je  ne  vols  pas  pourquoi  oh  exi« 
geroit  une  si  longue   expérience  de  la  part  de  ceux 
à   qui  on  confie  en   chef  la  direction  des  travaux 
des  fortifications.  D'après  cela,  il  vous  paroitra  saos 
doute   bien  démontré  ,. messieurs,  que  pour  juger 
sainement  de   fétat  de   défense  dont  une  place  est 
tasceptible   et  des  ^previsionnemens  qui  lui  sont 
nécessaires,  il  faut  être  homme  de  l'art ,  et  il  ne   | 
suffit  pas  (  comme  quelques  personnes  semblent  le 
croire  ]     de  jeter  un  coup-d'œil  sur  les.  remparts  ^ 
de  voir  s'ils  sont  bien  garnis  de   canons  ,  si  les  re-    j 
vêtemeus  sont  en  bon  étal,  et  si  le 'fossé  est  bien 
profond. 

,    Mais  ce  n'est  pas  tout,  car  le  degré  de  résistance    | 
de   chaque  place  supposé   bien  connu  ,  ainsi   ^ue 
l'état  des  approvisionnemens  nécessaires  à  sa  défense,     i 
comment  vos-  commissaires  pouiroient-ils   vérifier 
la  quantité  de  ceux  qui  se  trouvent  sur  les  lieux  ? 
Certes  ils   ne  compteront  pas    sur  place  Vém  des 
bouches  à  feu  ,  des  hombes  ,  des  boulets ,  des  ton- 
neaux de  poudre  ,  outils  ,   affûts,  agrès  de  toute 
-espèce  qui  sont  dans  nos  immenses  arcenaux  ,  et 
encore   moins   pourront-ils   en    constater  les  qua- 
lités  ;  ils  ne  vérifieront  pas  non  plus  d^ns.les  ma? 
gasins  des  fortifications  ni  dans  ceux  del^vivres  1  état 


(  3or) 

des    approvîsionncincns  en  bois  ,  fourrages,  vivres 

et  comestibles  de  tott|e  espèce  :  la  campagae  entière 

ne  leur  suffîroit  pas  pour  suivre  de  pareils  dérails, 

J^LinsL  ih  ne  pourront  que  vous  transmettre  les  étals 

de  situation  et  les  mémoires  relatifs  à  la  défense  que 

les  agens  militaires   letar  auront  remis  dans  chaqutf 

place  ;   et  c'est  ainsi  qu'en    ont   déjà  usé  les   com- 

^  missaires  envoyés  sur  les  frontières  par  l'assemblée 

constituante.  Remarquez  d'un  autre  côté  que  si  pour 

plus  de   sûreté  ves> commissaires   croyoient  devoir 

prendre  des  rcnscignemeiis  sur  l'état  des  places  par 

d'antres  voies  que   celles  des  agens  militaires   ,  ils 

courroient    grand  risque  d'être  égarés  par  cet  esprit 

de  défiance  ,  d'ignorance  ou   de  patriotisme  exalté 

auquel  vous  devez  tant  d'adresses  et  de  pétitions 

restées  ensevelies  dans. les  archives  de  vos  comités. 

Telle  est  Talternative  dans  laquelle  se  trouvcroicnt 

vos  commissaires.  Ainsi  je  ne  vois  pas  que  sous  ce 

point-dc-vue  l'envoi  de  commissaires  puisse  remplir 

t«ut  Uobjct  que  votre  comité  paroît  en  attendre. 

Mai^s ,  quant  au  secoad  objet  de  cette  mission, 
celui  de  connoître  la  disposition  des  esprits,  d'ins- 
pirer ou  rétablir  la  confiance  où  besoin  seroit,  de 
conférer  avec  les  généraux  et  les  corps  administratifs 
pour  prendre  uile   parfaite   connoissancc  de  l'état 
des    choses,  de  correspondre   avec   le  corps  légis- 
latif,  et  de  le  mettre  à  même  de  prendre"  les  me- 
sures  convenables ,    suivaut   les    circonstances  criti- 
ques   où    nos    frontières    pourroient    se    trouver  y. 
j'avoue^  messieurs,  que  sous  ce  point  de  vue,  cette, 
mission  me  paroît  susceptible  de  beaucoup  d'avaix.- 
tagcs,   soit  relativement  à  l'effet  moral  et  immédiat 
qu'elle  peut  produire  sur  les  lieux,   soit  par  les  re- 
lations que    vos    commissaires   entretiendront   avec 
le  Corps  législatif;  relations  qui  en  beaucoup  d'oc- 
casions pourront  récIairer|promptement,  faciliter  ses 
délibérations.,   et  acCçhrcr.ses  décisions  sur  une  in- 
finité d'objets  et  d'événemeus  importans  *,  événemens^ 
que  les  circonstances  critiques  dans  lesquelles  nous 
nous  trouvons ,  ne  manqueront  pas  de  faire  naître , 
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tt  qmi  seront  tonmb  a  U  4iiCiuiIon  de  rassemblée. 
C'cit  donc  à  raison  ic  ces  dernières  considér,ation$ 
que  j^appuie  la  proposition  d'envoyer  des  commis- 
saires sur  les  froniiercs;  et  quant  aux  moyens  d'cxé- 
cutîon  ,  je  demande  qu'au  lieu  de  huit  commissaires, 
il  en  sôit  nommé  neuf  qui  se  diviseront  en  trois  sec- 
tions, dont  Tune  sera  chargée  de  se  porter  sur  les 
frontières  du  nord  ,  depuis  Dnnkquerque  jusqu'à 
Montmédi. 

La  seconde  visitera  celle  depuis  Longwy  jnsqu'^à 
9csaQçon. 

£t  la  troisième  parcourra  celle  depuis  Tort* 
Barrau  jusqu'à  fiayonne. 

Je  demande  de  plus  que  votre  commission  ex- 
traordinaire soit  chargée  de  vous  présenter  elle- 
même  le  choix  qu'elle  aura  fait  de  ces  covimissaires; 
choix  qui  doit  avoir -une  si  grande  influence  sur  le 
succès  de  leur  mission.  Je  motiverai  les  jimende- 
mens  ,  lorsque  la  proposition  principale  de  i'çnvoi 
des  commissaires  aura  été  décrétée, 

L*assemblée  ferme  la  discussion,  et  décrète  qu'ijl 
n^y  a  pas  lieu  A  délibérer  sur  le  projet  du  çouaité* 

Sei  citoyeni  de  Remues  oifrent  684  liv. 

Letire  du  ministre  de  Vinttrieur, 

M.  !e  président  ,  en  conséquence  du  décret  de 
Fawemblée  nationale,  qui  ordonne  que  le  pouvoir 
exécutif  rendra  compte  chaque  jour,  à  dater  d'au- 
jourd'hui ,  du  nombre  des  volontaires  nationaux 
arrivés  à  Paris,  et  de  ceux  qui  s'y  rendroicnt  succes- 
sivement pour  aller  à  Soîssons  ,  j'ai  l'honneur  d'in- 
former l'assemblée  nationale  que,  d'après  les  états 
qui  m'ont  été  envoyés  par  la  municipalité,  9,663 
volontaires  se  sont  fait  enregistrer ,  et  que  de  ce 
nombre  1,941  ont  souscrit  pour  se  rendre  au  camp 
de  Soissonst.  Sifrné ,  Lajard. 


Lciin  de  M.  PHhn. 

Rassemblée  natîotfîilc ,   par  tan  décret  àxj     ,4 
tottlu  être  mstniitc  du  «ombre  des  fcdércf   ^ui  se 
remiroicAt  à  P^iris  pour  aller  à  Soi^sons  ;  ce  nooibre 
est  peu   considérable.  Le  projet  d'une   fc dération 
générale   a  (ait  naître  une  opposition  momentanée 
cûirc  les   deux  pouvoirs  ,  et  cette  contrariété  a  jeté 
les  esprits  dans  un  état  de  doxite  et  d'indécision.  Il 
est  des  parties  de  Tempire  ou  les  défendes  minîsié- 
rielles  ont  produit  un  tel  effet ,  que   Tenvoi  posté- 
rieur de  la   loi  n'a  pu   arrêter  Tidée  que  Patis  est 
dans  un  état  d*agitatio'ii  perpétuelle ,  et  menacé  d'un 
bouleversement    procbain.   Cette   idée  ,   répandue 
avec  affectation  ,   a  pu  retenir  ut)8  partie  des  père* 
de  farniVe  qai  envoyoient  leurs  enfans.  Les  dépar- 
temcns  de  nos  frontières  menacées  ont  gardé  daufe 
leur  sein  beaucoup  de  gardes  nationales  pour  leur 
défense   particulière.  Un   grand  nombre   de   braves 
gardes  nativ  nales  se  trouvent  dans  nOs  armées,   et 
cafiii,  les  habitans  des   campagnes  sbnt  occupés  de 
leurs  moissons ,  ou  touchent  au  momtftt  de  les  fairel 
De  sor'e  que  le  relevé  des  état*  ,  jour  par  jour  ,   mt 
porte  jusqu'à  présent  les   fédérés  qu'à    2960    dont 
2o3S  se  disposent  A  se  rcn:lre  au  camp  de  Sois'sons. 
Parmi  les  gardes  nationales  venues  à  Paris,  il  en  e'sl 
aussi  qui    ne  se    font  pas  inscrire.  J'ai  l'honneur 
d'être  ,  cic.  Signée  Pcfion.  ' 

M.  Carnot  jeune  i  Je  demande  que  l'état  des  cî« 
toy#nS  qui  se  sont  engages  à  servir  an  camp  de  Sois- 
sons  ,  soit  consigné  dam  le  procès-verbal  de  Ce 
i«ur. 

Af.  Choudien-,  Je  dois  observera  l'assemblée qu'uriè 
des  faisons  qui  ont  empêché  un  grand  nombre  de 
citoyens  de  se  rendre  à  Paris,  c'est  qu'on  n'a  pas 
pris  les  moyens  suffisans  pour  les  défrayer  sUr  la 
route.  Vous  avez  bien  décrite  qu'il  seroit  mis  un 
itiiliion  à  la  di.sposl  ion  du^ministre  de  rintciicur  5 
lASis  Vous  u*ave2  pa  déteriiiùéquele  minisirê  feroit 
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tépartÎT  cette  somme  entre  les  difFércns  départe- 
mens.  J'observe  que,  dans  le  département  de  Maine 
et  Loire  ,  il  s'est  présenté  un  très-grand  nombre  de 
citoyens  pour  venir  à  Paris  ,  et  que  les  corps  admi- 
nistratifs n'ont  pas  osé  prendre  sur  eux  de  leur 
donner  des  fonds  -,  j'observe  encore  que  ,  de  la  ville 
d'Angers  seulement  ,  cent  gardes-  nationales  sont 
arrivés  ,  et  ne  l'ont  pu  faire  que  parce  que  les  amis 
de  la  constitution  de  la  même  ville  (celte  société  de 
factieux)  leur  ont  donné  à  chacun  3o  liv.  Si  vous 
n'autorisez  donc  pas  les  corps  adâiîni^trstifs  à 
p  endre  dans  les  caisses  publiques  les  fonds  néces- 
saires pour  faire  des  avances  aux  citoyens  qui  se  des- 
tinent à  veair  à  Paris  ,  ou  si  vous  n'ordonnez  point 
au  pouvoir  exécutif  de  répartir  des  fends  dans  les 
départemens ,  vous  n'aurez  personne.  Aussi,  je  de- 
mande que  ma  proposition  soit  mise  aux  voix  ,  et 
que  le  décret  ne  laisse  aucune  équivoque. 

M.Cambon  :  Déjà  ce  que  demande  M.  Choudieu 
a  été  décrété.  Dans  ce  décret  qui  met  un  million  à  h 
disposition  du  ministre  de  la  guerre  ,  il  est  stipulé 
qne  ce  million  servira  à  payer  le  séjour  des  rolon- 
tiires  nationaux,  à  raison  de  trente  sous  par  jour, 
et  à  leur  payer  leurs  frais  de  route  à  raison  de  cinq 
«ous  par  lieue  de  poste.  Il  est  autorisé  à  rembourser 
les  administrations  qui  en  auront  fait  les  avances. 
Ainsi  tout  est  prévu  ;  à  la  vérité  ,  ce  décret  n'a  pas 
été  connu.  Il  y  a  beaucoup  de  pays,  où  Ton  a  mis 
tine  grande  opposition  à  ce.  décret  ;  mais  ,  dans  noi 
pays  méridionaux  ,  les- administrations  ,  jalouses 
d'être  utiles  à  la  patrie  ,  et  de  lui  procurer  des  dé- 
fenseurs ,  ont  eu  soin  ,  non-seulement  du  donner 
5o  liv.  i  chaque  volontaire  ,  mais  elles  ont  en 
même  temps  exigé  que  ceux  qui  se.reridroient  aux 
frontières  ,  fussent  tenus  chacun  d'avoir  leur  hatit 
et  un  fusil  du  calibre  de  1777  ;  c'est-à-dire,  que  le 
département  de  l'Hérault  vous  envoie  3oo  hommes 
iéquipcs  ,  habilles,  armés  {  applaudissemcns  ) ,  et, 
j^'ose  le  dire  ,  en  état  de  tenir  Ja  ligne.  Je  demande 
que  ,  dans  les  étsts  qui  seront  faits  ,  on  veuille  faire 
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h  distînctîon  de  ceux  qui  sont  armes  ,  afin  que 
nous  puissions  connoître  la  somme  de  no»  forces. 
(  AppUudi.  ) 

AT.  Merlin  :  Je  demande  que  rassemblée  nationale  . 
décrète  que  les  directoires   de  département  fourni- 
ront   aux    voloritaires    les   fonds    nécessaires   pour 
arriver  à  Paris. 

Le  dépaiteme»t  de  la  Moselle  ,  en  conséquence 
de  la  lettre  que  M.  Terrier  a  écrite  lui-même  à  tous 
les  districts  ,  et  notamment  au  district  de  Sarl«uîs  , 
a  mis  obstacle  au  départ  des  citoyens.  J'ai  remis 
hier  sur  le  bureau  la  lettre  qui  constate  ce  fait  : 
cette  lettre  a  été  envoyée  par  le  district  à  la  dépu-i 
tation  •,  et  celle  -qui  a  été  adressée  à  M.  Couturier 
annonce  que  le  département  a  écrit  au  district  de 
déployer  le  draj>eaû  rouge  contre  ceux  qui  vieu- 
droient  à  PaVis.' 

M,  Cailhasson  :  Il  me  semble  qu'indépendamment 
du  décret  dont  a  parlé  M.  Cambon  ,  il  existe  uu 
autre  décret  qui  donne  aux  directoires  tonte  la 
latitude  nécessaire  pour  cet  objet.  Ce  décret  est 
celui  qui  déclare  que  la  pairie  est  en  danger.  Les 
articles  ÎII  et  IV  portent  que  les  corps  adminis- 
tratifs sont  autorisés  à  tirer  des  mandats  sur  les 
receveurs  de  district  ,  pour  toutes  les  sommes 
nécessaires  à  la  marche  et  à  Tarmement  des  gardes 
nationales;  et  que  ces  mandats  seront. reçus  pour 
comptant  à  la  trésorerie  nationale.  11  me  semble  , 
d'après  cela ,  quUl  n^  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les 
npuvelles  mesures. 

M.  Ckoudieu  :  Tout  ce  qu'on  dît  ici  ne  tend  qu'à 
clud«r.  Le  décret  cité  par  M.  Cambon  porte  que 
le  trésor  public  remboursera  les  avances,  c'est^à-» 
dire  les  corps  administratifs  qui  auront  eu  assez  de 
patriotisme  pour  les  faire.  Mais  comme  un  très-grand 
iiombre  n'a  pas  ce  patriotisme;  comme  les.  uns 
lï'ont  pas  voulu  faire  ces  avances ,  que  d'autres  y 
«îxt  porté  une  opposition  formelle,  il  en  résulte  par 
le  fait  que  c'est  encore  la  faute  de  la  loi.  M.  Cailhas- 
'oa  fient  de  y  OUI  dire  ^ue  lé  décret  qû  porte  que 
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sommes  pour  TarmcmcKt  des  gardes  nationaux  ;  je 
convient  de  .et ttc  vérité  -,  mais  ce  décret  n'est  pas 
encore  sssce  formel.  Je  demande  qtw  les  dcparte- 
mcBs  soient  autorisés  ,  par  un  déciet  «  à  avancer 
les  sommes  nécessaires  tant  pour  i*armcnient  et 
Féquipement  que  pour  les  frais  de  route. 

L'assemblée  décrète  que  les  noms  des  fédéréa  qui 
te  sont  fait  inscrire  pour  la  réserve  de  Soissons, 
feront  inscrits  an  procès- verbal ,  et  passe  i  Tordre 
du  jOur  tttrld  motion  de  M.  Choudiei» ,  par  les  isonfi 
faoncés. 

LfitTi  ii  M.  Grangentutf  ,  député. 

M.  le  président ,  j'aurois  cru  que  j'auroit  6btemi 
de  rassemblée  nationale  un  décret  que  je  viens  lui 
demander  pour  la  seconde  fois.  Le  comité  de  lé- 
gislation devoit  faire ,  le  premier  de  ce  mots  ,  us 
rapport  sur  la  leitt^  du  jngc-dc-paix  de  la  section  dc$ 
Lombards.  Je  prie  l'assemblée  de  fsîre  exécuter  le 
décret  qu^'elle  a  rendu  à  ce  sujet.  Je  ja  prie  d^obser* 
ver  qu'elle  m*a  permis  elle-niéme  de  poursuivre  la 
réparation  du  crime  de  M.  Jotiiieau.  Cependant  elle 
me  tient  dams  Fimpuissance  d'exercer  ce  droit ,  de- 
puis quinze  jours. 

M.  Jountan  :  Je  demande  aussi ,  pour  la  seconde 
fdîï,  qu'on  fasse  enfin  ce  rapport-,  et  j'ajoute  que 
j*ai  autant  d'intérêt  que  de  désir  ,  que  cette  affaire 
puisse  être  çiT$»  poursuivie. 

L'atsembléc  décrète  qae  le  rapport  sera  fait  ce 
••tr* 

Lettre  do  ministre  de  la  guerre.  Il  'allesie  à^  ras- 
semblée nationale  que  la  loi  relative jux:  drapeaux  ^ 
étendards  et  guidons  ,  a  reçu  la  plui  entière  efi^a- 
tiort. 

Un  cttoyc*  de  Lnb«k  envoie  â'  rassemblée  ilîl 
drapeau  aux  trois  couleurs  ,  gows  les  atispicel'  da 
quel  sa> fille  et  M.  Blairtbarcl ,  raféonantte  ,  ont  hk 
mn  voyage  dans  les  airs.  (Applaudi.  ) 

Lettre 
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Lfttre  du  ministre  de  la  garrrc  ,  Tclat'vc  au  mode 
dVxrcMiion  de  tu'iix  qui  souc  coi(damuts  à  m  irt  par 
les!  cours  mat  tia> es.  Renvoyé  aux  comités  de  léfii»- 
latioQ  et  militaire  ,  réuais  ,  pour  en  faire  le  rapport 
ce  foir. 

Si.  Duhem  :  Je  iuis  chargé  de  remettre  sur  le  bw- 
reaii  de  rassemblée  nationale  une  dclibëraiion  de  la 
niuuicipalitê  de  ,  dans  la  ci-dfvaut  pro* 

vincc  d'Artois,  Malgré  le  fanatisme  qui  y  regroit  ; 
malgré  lr«  prêtres  qui  y  ^omiT>«icnt\  cette  muiiici* 
palitc  vient  de  donner  un  exemple  louable  de  tolé- 
rance et  de  philosophie.  Plusieurs  familles  protes- 
Uutts  habitoiént  ce  village  :  elles  se  sont  rénnies 
pour  obtenir  Tusage  commun  de  l'église  paroissiale. 
La  municipalité  et  les  habitans  de  cet^e  commune 
ont  consenfî  à  cet  usa<;e  commun  <,  et  il  y  a  une 
ligure  fixée  pour  les  protesta  i«i  et  nne  heure  pour 
les  catholiques.  (  Virsapplaudi^semens.  )  Je  demandé 
mention  honorable  et  Tenvoi  de  Textratt  da  procès^ 
verbal  à  cc5  citoyens  estimables.  •  ^  '  i 

L'asscoibiée  adopté  la  ptoposîtion.  ; 

Suite  de  la  discussion  sur  h  maximum  de  Im  contrifu-^ 

lion  foncière , 

M.Juglà^  :  Messieurs  ,  la  contribution  foncière» 
la  plus  importanie  dt  toutes  ,  est  en  mémetems 
celle  qui  éprouve  le  plus,  de  djSicuités.  Elle  nous 
laisse  uu  vûidc  éuorrae  dans  la  recette  de  1791^  et 
clic  n'est  ^ucie  plus  assurée  pour  rexcrcice  de 
^799'  Quelle.e«i  donc'  la  £aiise  de  ce  retard  cala- 
mittux?  '_    .  " 

Plusieurs  ont  pensé  qn^il  éioit  occasionné  par  une 
trop  grande  complication  d'opérations.  Vous' avec 
tâché  de  les  simplifier. 

D'autres  ont  crU  que  ce  retard  venoit  de  la  n^glt^ 
gence  ou  de  la  mauvaise  volonté  des  admifistr«r 
tcurs,  et  qu^ilfalloit  prendre  de  nouvelles  t94^f(« 
cour   foiccr    leur   activité.    Ces   mes  Mies    00^:,^ 

r«wr  xx/r- JV^.  i5.  P.  U  P 
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prriet  ;  vnaât  letit  appHcatioa  ne  pourra  ea  être  ^ae 
tcès'^rarc. 

Pour  xaoî  ,  messieurs  ,  je  suh  persuadé  qtw  la 
rause  de  ce  fatal  reurd  vitnt  de  Tineîraiitéetdc  la 
dispruportiorf  qu^occasioQue  le  nouveau  mude ,  et 
jd«  rîn&uffîsàikce  de  nos  loix  pôury  vemédler. 

Je  croU  donc  que  cV&t  de  iz  rectification  ou,poQr 
mieux  dire  ,  da  complémcni  de  ces  loix  que  noui 
dcTons  noiu  occuper.  Lorsqu'elles  #erept  perfec* 
lionn^ft,  les.  vérita,ble»  causas  da  retard  «esseciint, 
mai  Tl;rvcz  {Prendre  uoe  face  t«ute  nouvelle  aux  dé- 
par^emeiM  ^  ef  tous  les  cputribtiabtes  continuer  à 
péok  la  e^asûiution  en  fiaksant  les  opérations  leU- 
ti?ei  à  cette  contribution  ,  et^  au  monieat  mis»  ok 
ils  acquitteront  leur  coutingeat. 
'  .  ViissembUe  nationale-  constituante  savoît  comme 
nous  que  le  coQtiQj[;eot  qu'elle  avoit  provisoiemciH 
Réparti  aux  83  département  n*etuttf  as  jdste  ,  ci  elle 
■i^v^Û.vocdu  le  rectlHer  par  Tartiçle  3  de  la  loi  d« 
IrO  avril  1791  ,  dont  voici  les. termes  :  a  Tout  cour 
tribuable  cependant  qui  jusiifieroic  avoir  étc  coûsé 
à  UO^somme  plus  forte  que  le  sixième  du  revenu 
net  foncier  ^  aora  droit  à  une  réduction  ,  en  se  coa- 
formant  aux  règles  qui  ont  été  ,  on  qui  seront 
pr^pscritcs  >f 

Ceuc  jpi  in^ontcstab'ement  juste,  parce  ^qu'elle 
%  pour  principe  régalilé  ,  est  ncaumo^ns  defecr 
tueuse  parce  qii^clle  n'a  pas  prévu  les  abus  qu'eue 
devoit  naiurelleinent  faire  naître. 

%h  eff-t ,  nous  savons  tous  qu'une  multitude  it 
lïiunicîpalîtcs  se  sont  garanties  par  leur  seiil  patrio- 
tisme ,  des  moyens  d'abus  que  tt'^i  n 'avoit  pas 
prévus  ,  et  qu'elles  ont  fait  Tévalihiion  de  tcut 
'««Vcnu-nét  avec 'fidélité  et  franchise. 
-  '  "Mais'  Aoas  savons  aussi  que  dans  ané  mutiîtnde 
d*atitres  ,  où  l'esprit  public  «'est  pas  encore  »$s<« 
•#MBié  /  OR  G^y  a  pas  mis  la  même  délicatesse  >  et 

3o«  les  cya4iiair©ns   cint  resté  beaucoup  au-df  Jso«i 
e  lli^v^rkolle  vaic"jr  du  reviena-nêt ,    parce  qtit  k* 
qiiutficj^at^^  endy oient  aljrs  gu'etifes  a'^uroicfli  * 
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payer  que  le   sixième  da  revenu-nret ,  tel  qtx'cttM 
ravoicnt  tixé. 

Cefwendaat  ,  au  lieu  d*avoir  i  payer  ce  ûxien^e 
de  revenu-net  ,  il  leur  a  été  rêpaiti  otie  aomme  fi«e 
pour  coatingent ,  qui  n*a  étéTbxée  que  .fur  les  bases 
inégales  et  iacohcrentes  des.aQcienaes  coatribuijouf 
des  ci^devant  proviaces  ;  et  de  ces  bases  il  ei^  résulte 
ce  qui  dcvolt  eu  résulter,  une  inégalité  frappante 
daas.  le  répartement ,  qui  a  fait  peidre  la  conbaace 
nécçssaire  à  l'é  taillis  se  ment  du  nouveau  mode  ,  etja 
produit  une  espèce  de  découragement  dans  plusleuj^s 
départe  mena.  , 

La  loi  du  lo  avril  a  bien  voulu  rétablir  régalîte 
en  È^xa^nt  le  maximum  de  la  contribution  au  sixième* 
Mais  pour  réduire  le  contingent  d^une  municipalité 
qui  excède    le    sixième  de  son  contingent  ,  il  faut 
premicrcmcut  savoir  si  cette  communauté  est  de  la 
ciusc  de  celles  qui  ont  évalué  leur  revenu  avec  fidé- 
lité ,   ou  si  elle  est  au  rang  de  celles  dont  la  réduc- 
tion ne  serait  que  le  prix  de  la  fraude  et  de  Tliici- 
visme  ;  car   à  Tcgard  de  cette   dernière  ,  si  elle  n'a 
déclaré  que  ia  moitié  de  son  véritable  revenu  ,  et 
qVelle  soit  imposée  au  tiers  de  ce  revenu,  elle  nie 
pi'ye    de  (ait  que  le  sixième  ,  et  il  ny  a  pas  lico^ 
r.duclion. 
^Comment  donc  distinguer  les  unci    des  autres 
pour  pouvollr  accorder  ou  refuser   des  réductions 
avec  quelque  confiance  ?   et  conséquemment ,  com- 
ment  connoitre    quels  sont  Içs   départeroens    luN 
chargés  pour  pouvoir  accorder  ou  refuser  dos  dé^- 
vcmens!^  _. 

G*esc ,  messieurs  ,  ce  qui  nous  est  et  ce  qui  noiv 
^tra  împoistble  ,  jusqu'à  ce  que  nous' ayons  trouvé 
le  moyen  df  prévenir  ou  de  réparer  les  fraud^ 

L'assemblée  -fuetiooale  -  constlluantc  ^Yoii  ^ucû 
voulu  pourvoir  aux  moyens  de  réparer  les  s^w 
charges  per^a  loi  du  l3  novembre  1790  ;  niais  ell<{. 
lae  donne  pas  son  pi u^  les  m^oyens  de  les  juui^er* 
L'ardcle  t  du  titre  4  ^^  cette   loi  p«rte  que  lei 

'^ ^-^  qui  je  iiroirput  IciéM  ^  >*adres»«iroat 

Pi 
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«w  directoire  do  département  1  ^uî  «averra  la  pétW 
tion  au  district  ,  lequel  la  comn^iriquera  à  deux 
commuRMJtcs  voisines  de  ia  cûaioittnaiité  récla- 
mante ,  et  >it  y  sera  statué  co;Btradictxiireinent  par 
radmîaistrttion  du  département ,  «ur  Vayis  de  Tad* 
•ninistration- du  diitrici.- 

Maii  la  loi  n*a  pas  prévu  q.i]c  tontes  les:  commti<* 
xiautés  du  m^rne  disfrlct  rédameront  ausM»  Or  ,  si 
les  coimunautés  rétiamantej-  n'ont  brsoin  ,  pour 
avoir  Q«e  réduction,  que  d^un  avis  réciproque ,  il 
estciair  qu'elles  s^  le  donncrontioutcs  pour  leur 
i'é.duc(ion;  et  TadininîstTatipndii.déparisementa  ayant 
point  de  base  pour  connoitre'si  les  aviï  des  munici- 
"palités  sont  justes  ou  non  ,  bu* il  fàu'lra  qu'elle  ac- 
fcordc  ia  réduction  i  toutes  ,  ou  qu*elle  pronpace  uu 
refus  ,   que  cependant  rien  lie  peut  jùstiii«r. 

L'article  3   de  la  même  loi    du  'i5  novembre  , 

porte    que   la  réclamation   d'une  administration  de 

.  flistrict  sera  adressée  au  direcioire  du  département  . 

et  communiquée  ^ux  autres  di!>tricts ,  pour  y  être 

fusnite    stati^é    par  radminiitration    du     déparie* 

•  Mau  les  autres  distfif ts  réclameront  aussi ,  ne 
fût-ce  qdfe  pour  éviter  le  reversement  sur  eux  de  Ii 
réduction  qui  seroit  proaooLcée  en  faveur  d*un  au- 
tre^ D  ailleurs  ,  un  dii»trict  voisin  ne  peut  pas  con- 
lioitre  le  rereitu  net  de  toutes  les  commnnauiés  d*u|i 
notre  district;  et  n'ayant  poipt  de  base  à  appliquer 
A  une  évaluation  (|uil  vo\idroit  çn  faire  ,  il  ne  pour- 
rait jamais   doqner  qu^ua    avis  aussi   indirect  qqé 

suspect .     .  .       ^ 

L*artîc]r4'de.  là  a»é9i.e  IpÂ  dit  çniîu   que  %i  c'est 

une  admtoi^irajttoii  du    d^^partement  qui  récia,pe, 

.elle  s^adnesseia  4  p^r  un^   péiiiiQa  -^  à.U.législa* 

.  turc*     i     ••■  ;     •  .    .';  <:         r.,   ■     c  '     • 

Mais  sur  quellc1>.asç  fr-appuP^ra  la.r»clamatioi|  4a 
département:^. et.  comnoient  justi6er*-t-il  qu  el)e  -est 

riD.-d.C  ?        ■;  .     .         "       „    '  .  ".■. 

^u  ms  (ltr#i  qù«  la^  pétition  du  département  sur* 


cb«ri^é  sera  suffîsatxtmem  justifiée';  s»  elle  Tcsi  pl^ 
1m  réclamations  -et  le^avis  de.ssff  districtt. 

Mais  des  dêpancmens  qi>i  d«  Caît  bc  setom  pa» 
».)tcliargés  ^  ot  qui  cfoiroat  penrr|nt  Têtre  ,  ou 
même  qMi  ne  le  cto iront  pa«  \  viendroiu  ausM  faire 
la  méroe  réçl^uàdiion*  *,  cUe  sera  aussi  appuyée  de» 
réclainaitons  et  dc&  avis  de  Icurs^  districts.  Les  bu» 
et  les  atitrei  :sc  présenleront  exaaemeot  avec  le» 
lA^mes  titres.  Les  pétitions  de»  um  ^ roui  cependani^ 
justes  ;  celUs  des  autrt;»  »e  le  seront  pa>.:  commcot 
ïca  distiuguei.ii-t*on  ? 

.  Eiifki  iif  décret  da  91  aônt  1791  ,  a  voulu,  régler 
UnioUe  d^xéciMèon  de  la  loi  du  i3  novembre  pié^ 
cèdent.' 

Il  garde  1«  fileBce  à  Tég^rd  des  départemee» 
iWTcluTgé»^  et  .ittet  par"!»  toutes  les  municipalités' 
dans  le  cas  de  réclamer  1  car  tant  .(|n*gii  département 
e&t  surcharge  ,  toutes. lés  ndunit^ipàlités  de  ce  dépar-^ 
tç.aicnt  le's^DV  nécessairemcntr 

Les  dUposîciom-  de  «eiu  loi  qui  cotfcement  le^ 
dj&tricts  ,  les  lonnicipalités  etjes  coutribiiabtcs  sur^- 
chargés  ,  s«nt  entièrement  impraticables^  psico. 
^'elles  fie  donuent,  non.pliX'qAe.  les  précédente», 
aucune  Iwse  pour  fixer  le^  évsluattons ,  et  qu^elte» 
laissent  toujour:»  subsister  tous  tes  ln<:oBvéBieBS  éer 
rarbitraire  ;'eitf n  »  parce  qu*H  n'est  aucun  contrit 
I^iable  y  sar-tom  de  la  classe  peu'  aisée  ,  ^uî  a^aimit 
BÛejax  soufirir  l'oppressiorn  d'usé  surohsrge du  dou« 
ble  de  ce  qu'il  doit ,  que  de  risquer  les  fieis  d''i>ne 
expertise  arbitraire  et  ruineuse,  les  longueurs  quelle' 
cntraînetoit,  la  perte  du  kmps,  et  i»em«  la  haine  »» 
la  vrugeance  de  s^s*  coïKifoyeiM.  »    - 

l-es  tnémies  rtflexioas  s'étendent  sur  l#i  iiMii)î«ipaK 
litésfune  pauvre  nfunîoipalité  de  lia  .eaippague,  sens 
cotisée  le  double  de  ce  quelle  ai^roit  dû  l.ctre  >rcUc 
s^  plÙ4ndra  ;  maïs  Cependant  il  faudiia  payer ,  et  it 
faudra  payer  lotvg-lemp9>av»ntd'ob'ieuîc.s»dcckarger 
IWaudra  peut-être  lever  les  plans  du  Écfritoire,  èa 
faire  Tarpemage  ,  et  en*uke  restimatiQU.  Il  faudr» 
^Uiieuxs  ^anéf  6  pous  en  voir  la  fin  ;  mais  qui  sui*i^ 
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vra  cips  opéTMtoûsVDes  habîtans  illîttcrés;  ils  aîmc- 
:ront  mieux  payer  k  double  s'ili  le  peuvent  ,  ou 
al>an4on«er  leurs  lerres  s'ils  ne  \c  peuvent  pas. 
liisons-le  fran<JieinenC,  messieurs  ;  il  est  impossible 
de  parvenir  au  nivellement  de  la  contribution  fon- 
cière par  les  toÎK  exis>antcs.  Ceux  ^ui  ont  déjà 
patlç  sur  cette  matière ,  sont  <î©nvenus  de  cette  vé- 
rité"-,  roa's  iîa  se  sont  bornes  à  appeler  de  ctVt 
iti supportable  inégalité  au  futur  cadaistre  général,  au 
patriotisme  ci  |t  la  patieiM>e  des  départemens  sur- 
chargée. 

Il  s'en  faut ,  messieurs ,  que  cette  perspective 
jBoit  consolante.  Le  patriotisme  doit  |>ortrr  sins 
d&utc  à  toué  sacrifier  pour  la  patrie  ;  mais  il-Ue^a 
pas  ju  qu*à  'Supporter  froidement ,  0ii  i  ^nÉ  pss 
sentir  les  injustices  ;  et  tcux  que  fa  l&i  abligeroit 
i  donner  tout ,  n-cncendent  pas  qu  ellfe  n'oblige 
les-  «lulres  à  ne  donpeT  -çiïc  la-  moitié. 

D*ailleuis ,  messieurs  ,  'VOUs  avea  à  redouter  h 
dépense  vraiment  incalculable  ,  les  longueurs ,  «t 
peut-être  encore*  plus^  le  rés^iltat  d'tttt  cadastre  gc- 
flséraK  Cette  gtoaide  opération  se  divisé'  en  deux 
parties  :  la  ^èo^nétrique ',  et  re'stiiliatfve.  Je  conviens 
«pue  si  r oïl  tFOtiv^  assez  'd^nstrum^ns  et  âssri 
dhoînmes  en  étktés  nuftife  en  pratique  *  laf  pre-' 
miere  partie  ,«:  vous  pourrez  avdir  ,  â^  U  s\ii«e  de 
plusieurs  a*nn«es  ,  Téiiofme  plan  '  de  maîiSe  <t  dé- 
détail  dont  ii  vo*«  a  été  présenté  miappetiçd^ar 
le  ministre  des  contributions  publiques;  mais,  men- 
ffceurs,  au  bout  de  ce  temps  déjà  trdp  long  pour' 
iceux  qui  souffrent ,  vous,  n^anrex  epcore  rien  oh 
presque  riem  pour  la  contribution  -foncière.  II 
faudra  ,  en  Vivant  le  plan  qui  vou&  a  été  fri- 
sente,  e«  veDÎT  il  rcsiimation  des  experts  qii^ li- 
ront nommés  par  les  départemens.  tl  fa^idfa  deni 
eiperts  pour  faire  Test-imatton  détaillée  de  toute» 
les  propriétés'  de  chaque  municipalité  en  patti- 
cniier.  Ceuss  qui  connoissent  ce  genre  de  travail ^ 
savent  que  les  experts  ne  peuvent  pas  y  procéder 
en  lûrer;   <|ttil  fîMi^  employé p   au  moin»  an  éjé. 


dans  un«  petite    nshoicîpaiûc  ,  -et   dent  ou   rroîr 

dans  les  grandes.  Neus  avons  au*deU  de  quarante 
mille  xnanicipalitcs.  Voilà  donc  une  armée  de  quatre* 
viogl- mille  expert*  qui,  se  répand^int  dans  des  ter- 
ritoires ^«^îLs  ne  connoissenc  pas ,  qu'ils  «/ont 
peut-être  jamais  rijfi ,  iront  en  faire  resiimatinn  |. 
et  bientôt  après  ,  à  moins  qu'on  ne  leur  donnée 
un  btevet'  crin  failli  b  il  iié  ,  il  faudra  doubler  eeitè* 
arm?ç  pour  réf^arer  les  erseur»  /  et  'vaider  lc«l 
recours.^ 

.  Mais  quelle  règle  aurofnt-ils  1rs  uns  et  les  vutrei  , 
pour  opéicT  avec  quelque  confiance  ?  Aucune  ,  et' 
ks auteurs   du  systèmes   leur  interdisent  ^. par  . Fart.' 
6;  des.  artUles  «Idiiionnel»  de  kur  projet.,  jusqu'à 
lardsfrource   de    s'en  xapportcr  an  prix  moyen  4!es* 
ve4[kifs..    S'en    rappoficrosMU  à  j'opimoti  ^e  leurf 
fef»  uaîiré  le   simple  aspect  des  lieux  ?  Qiii  j\t  sent 
jo^qua  quel  p^nt  iis  s'égsreroiçnt*  Gotttiultcroat- * 
iU  les  habîtaiis^  ?  et  s'en   rapporteiont-tik  à   eux  î*? 
C'est  la  seule  ressource  qui*  leur  restera  ;  macs'ahors^ 
amant  v%ui-il ,  et  infimmeoc  mieux  ,  laisicf  les  cko*' 
les  cOfnm«  elles  sont,  et  continuer  aux  c^mmissat*' 
Ttfi  des  municipaliiéa  ,  W  travail  dont  oji  rondroit- 
charger  deux  Rangers  ,  4]an$  les  mains  desquels  il  f 
«eroit  m'^lle  fois  plus  datt|reifuK.  Il  f»nt  donc  tirev 
paru  dn  travail  immense  qui  a  drjà  été  fait  paries 
ceui>?niss^ir<s  ,  dans  k  presq«c-\mii/er»aiité  des  mu-- 
nictpaliiés  du  royaume  ,  et  nous  occuper  à  ea  re-  ' 
traHcher-  les   inconvéuims  ,  et  1rs  abos  que  Taibi^  ■ 
Uaire  y  a  jetés.  11  est  urgent  de  dt charger  provisoi- 
rement les  contribuables  surchargés  du  poids  injuste 
qù  les  accableroit  pendant  une  lougiie  suite  d'an* 
néc&  ^    avaut  que   le  cadastre    général  pût  être  fait  ,«. 
sauf  à  prendre  des  mesures  qui  ne  fauroienl  Itre  ^ 
ni  trop  lentes  ,  ni  trop  Combinées  ,   pour  y  parve« 
Dir  un  jour ,   niais   dont  rcxécution   doit  être  rcn* 
voyée  à  un   temps  plus    tranquilfe.    £n  attS3i4^tit  ,  '^ 
i^mieurs  ,    voici  le^  moyen   que  fai  'à  proposer  à 
voire  sairesse  ;  il  est  aui»si  simple  que  juste. 
Il  consiste  à  fixer  V  d'une  manière  cerraine  ttiar' 


YàrixMe ,  le  minimum  des  évaluations  du  re^renii  net 
foncier  de  toutes  les  propriétés  du  royaume  fou-" 
mises  à  la  contribution  foncière. 

Je  Youdrois  donc  une  loi  qui  portât  que  les  reve- 
nus nets  de  tous  les  fonds  soumis  à  ta  contribution 
foncière  ,  ne  pourront  pas  être  estimés  au  dessous 
de  trois  pour  cent  de  la  valeur  réelle  d'fc  ces  fonds,' 
et  que  leur  valeur  actuelle   fût  déterminée  pir  le 
prix  moyen  des  vendes  qui  se  sont  faites  -pendant 
les  dix  dernières  années. 
.  On  pourra  peut- être  m*objecter  que  ce  mode  aie 
rendroitpasâ  cette  cuntributiou  toute  Tégalité  dcs/« 
r^ble  ,  parce  qu'il  y  a  des  lieux  où  le  bien-fonds  est 
ti^èsocher ,  ,et  d'autres  où  il  se  vend  à  meilleur  marche; 
(|ue   dans  vu  même  dépanemeol  il  y  a  des  muiàci- 
palités  ou  un   domaine  peut,  rendre  le  quatre  ou 
U  cinq  pour  cent,  et  d^autres  oÀ  il  ne  rend  que  le 
deux   ou  le    trois  .    et    qu'il-  en    en    sauvent  de 
tttêmc  dans  le  territoire  d'itne  même  municipalité. 

Je  réponds  à"  cette  objection  ,' la  seule  qu'on 
puisse  faire  ,  l^.  qu'il  est  de  fait ,  et  qu'une  longuf 
expérience  me  Ta  démotiiré  »  qu'il  n'y.  a  nul  autre 
moyen  d'estimer  le  produit  des  tcires  ,  que  èeluî 
de  connoitre  la  valeur  du^onds  ,  et- de  déterminer, 
sur  cette  valeur,  celle  des  frai^j 

fi^.  Que  si  on  abandonne  cettr  base  ,  qùî  est 
unique  pour  estimer  les  frais,  on  retombera  inévi-' 
tablement  dans  un  arbitraire  absolu  ,  dont  le  résultat 
sera  toujours  le  même  que  cplui  qui  existe  déjà 
par  TefFet  des  estimatioas  qui  viennent  d*«tre  faiiss 
par  les  commissaires,  des- municipalités. 

3^.  Qjie  le  cadastre  ^ncral  qui  ameneroit  Bi»e 
nouvelle  estimation  des  frais  par  experts  ,  dooneroit 
un  rcsnltat  encore  pire  ,  parce  qu'aux  incor.vé- 
niens  de  Tarbitraire  ,  se  joindroit  le  défaut  des  con- 
'  noissances  nécessaires  pour  faire  des  estimations 
justes  et  exactes. 

.  4^.  Qnc  quand  même  ce  moyen  n'atleindroil  pa$ 
la  perfection  que  nous  désirerions  tous  yA\  ne  pour* 
x«it  être  écarié'qu  en  y  eu  substituant  un  meilieurj 
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csM-  le-pivr  d^  lou^  seroîc    de  nester  en  flut  ^ 
aoas  s^ommef  y  c*csc-à-cUre ,  àe  voir  civ  scaguatlon 
k  fcul  moyetv.d^  saiitt  public  ,ou  de  contraindre 
%Be  pavÊÎc  dcr  dépaitcmcn«à  payer  plu»^u*'ili  n»    ' 
dçiyenfr 

S^^  Efifiii  ^..p^HT  dissiper  contes  Ici  iDusîonr  d'une; 
prétendue  inégalité  ,  j'anrai  Thonneur  d'observer  â 
Rassemblée  oati ovale  qu'en  fixavfle  minimum  dé  Té"  . 
Taluation-.du  »«vcnu  netau  S  pour  cent  «  il  evrcsvf- 
teroi^  ^c  le  re^ enn  d'une  tqri<e   qui  auroit  coûte 
1000  44v.  aei^oit  porté  i  Jo,liy.  ^etque  sa  oontribu^ 
»ien  â  raison  d'un  «xienK  ne  seroiir  ccpeudast  ^)ier 
de  5  Hv«-  \  %u«.  le  sevenu  d'uu  domaine  qui-  vandroir 
ioo,oeo  liv^  serait  estimé  jooe  liv.<,  et  que  sa.conr. 
tribut! on  à  raison  d'un  sisi^enc  serott  conséi^uem--. 
meni  <pc  de  5eo  liv. .  ^      , 

£n.  établissant  la  coBtt^btttîpn  foncière  itir  utiif . 
^eille  base  ,  vous  aurez  bieutot  vo»  240  miUionsv 
Et  en  mèmc'  temps  je  vous  le  demnade  ,  mcviieuis*^ 
pensez-yeus  qii'uu  ïcul  contrâ>uable  osât  se  plaînd^e^ 
àc  cctjc  oontfibniiôD  ?*       . 

Peasea-voujs  que.méme  IV  citoyen  ricHe  qnl.seroit 

assez  pipodlguepour  employer  uno^Qmmcçle  100.000, 

liv.   à  UB'   doinuiue,  qu'il  ne.  destineroi?  qu'à  àes^ 

lisaj^es  de  puv  agrément,  9n.d(Hit  il  voudpoif  bien* 

n^g^^gcjp  la  culture  ,  fût  e^  oKme  temps' assez'  xvare' 

pour  avoir  dvi  xfigfe^  à  paycvà  la  natio»  5oo  liv.  de, 

conuibutiOA  pqup.iuy  pareil  domaine  ?  Nons-mes-^ 

sicuîïy  il  n'y  a  personne  qjui  ,  ayant  voulu  faite  li-' 

bremcut:  .le  sacrifice  du  prix ,,  fût  assez  mauvais  ci-' 

iQycn  poi^r  ne  pas  faire  volontiers  le  sacrifice  ,•  si 

e'en.éioit  un  ,  de.  la  légère  nuance  <|«ii  pouxa^oit  se- 

tcoui/cr  flntr.e  le  montant. de  la-  contribution  fîxée  » 

raison  dn  sixlcnu*    du   revepu  v  et<    les^  5oo  llv 

f  )'il  auïoil  à'  payer  à  raison .  de  3  pour  ceni  du^^ 

prix.. 

£)  ai llevrs  y  cette  nuance  ne  p ortcr oit  jamais  qjijs 
sur  le  riche  .parce  que  le  pauvre  trouve  toujours  lé' 
■ieyen^rarson  travail  et  TaSiiduité  de  sessoias  ,  de-' 
isÂeprçç^re  A  so^-chanig  If  5  poui  cent  de  s»vaf^ 
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lâatf  ;  et  ccflcs  ,  il  n'y  a  nul  inconrénient  qtrc  cclol 
qui  paye  nu  prix  au-deU  du  revenu  qu'il  refire  d*UB 
domaine  qui  réunit  Tagrcable  ,  le  commode  et  Tu-^ 
tile,  paye  ausai  en  contribution  quelqiie  chose  de 
plus   que  te    pauvre    qui  acheté  un   terrein  Hésert  ' 
et    aride  ,     où   il    ne    trouve    ni'  tojninodité'   ni 
agrément. 

Pour  le  dire  en  un  mot ,  un  domaine  qui  se 
vend  90,000  liv.  aux  approcher  d'une  ville^nraue 
avtant  qu'un  domaine  qui  se  rend  so^^oôo  liv.  dans 
un  village  ,  et  li  celui-ci  a  l'arantage  de  rapporter 
quelque  chose  de  plus  ,  Tautre  a  Tàvantage  plvs  ' 
précieux  de  pouvoir  s'allier  i  un  commerce  utile 
ou  à  tant  d'autres  qui  ne  laissent  paV  i  regretter  le 
•OTt  d«  pauvre  habitant  éela  campagne. 

Je  j>ropoK  donc  de  fixer  le  Tninimum^ÛXi  revenu 
set  au  trois.  f9m  cent*  de  la  valeur  du  fonds. 
En  décrétant  cette  base  ,  la  loi  sur  la. contri- 
bution foncière  se  trouve  complette.  La  défectuosité 
de  vos  loix  sur  cette  matière  importante  disparoîè 
entièrement  avec  cette  bas^.  Les  commissaires  des  ' 
municipalités  qui   sont  du  lieu ,  qui  ,  prispriétarres 

•  éim  les  dîver*  quartiers  du  territoire  ,  connoisient 
le  prix  de  Uurs  terres  et- de  celles  de  Ifrnr»  vbisms  ^ 
qui  de  plus  ont  la  ressourcé  de  vériKer  Fes  ventes  qui 
ont  été  faites  pendant  les 'dix  derriïères  innées  ,  et 
qui  servent  de  règle  et  de  point  de  comparaison 
p*»Br  les  autres  terres  qui  n'ont  pas  été  vendue»  per- 
dant cet  intervalle  de  temps, ce:>  commissaires ,  dis-je , 
ne  peuvent  plus  se  trAmpcr;  mais  s'ils  se  trompent, 
c'est  parce  qu'ils  le  veulent  bien  ;  mars  alors  la  foi 
peut  les  a»tfindte  ,  et  même  les'  punirilie  distritt 
p?ut  alors  exercer  une  surveillance  Vori  et  utile  ,  et 
les  seuls  visiteurs  des  rôles  peuvent  aller  vérifier  »a- 

'  cilemcnt  les  fraudes.  .     .;>  ^  .     .     :  .;        /* 

Il  faut  observer  qu*it  faut  être  peu  en  peine  de  la 

proportion    que   les   cc>inmsssairès  'auront  ^éta-bhc 

parmi  les  contribuables  du  même  lieu;  qiie' cette' 

proportion  sera  toujours  juste ,  parce  qu'elle  est  f^itie 

pas  cMif^^^îi^^  tt  pmfx  tui^mfoc^  ;  «pi^lr'onK  isCé^^ 
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rcii  ne  pà%  pUis  payer  les  uiii  i]ur  les  anitreti  A' «6 
elle  nVtoit  pas  juste  ,  OD  pourroii  se  reposer  sur  ce»    . 
lui  qui  scrQÎt  surclnirgé  du  soin  de  rêciamer  cmiUc    ' 
sa  surcharge.  D^où  il  suit  que  sî  ,  par  It- vétificaûoiv  . 
dw  prix    dts  ventes ,  par  ceUo  mèm%  d'ase  4ettLe 
vente,    les  visiteurs  ou  auires  envoyés   trouvoienè  ; 
qae  le  revenu  fMt  de  U  proptiété  vendue  n'a  pM  é«é 
estimé  «  par  les  commissaires  de  la  municipalité  ,  ttir 
trois  pour  cent  du  prix  que  ïc  propriétaire  tn  a  < 
payé  ,  ils  scroicnt  fondés,  à  ^iire  à- la  municipaUié  :  * 
Uestimation   du  revenu  net  de  toutes  les  propriétés 
de  votre  territoire  a  dû  étie  égale  ;  vous  u'aves  pa»» 
euimé  le  revenu  de  celle-ci  à  raison  Je  trois  pour 
cent  de  ce  qu'elle  a  é(é  vendue.  Donc  vous  av»  e«-  • 
tlmé  io«itcs  le«  autresau-dcssoifts  du  trois  pot^r  c^nt?*  • 
Donc   il  y   a  fraude  ou  erreur  sur  toutes ,  et  cette 
fraude  est  d'un  quart  «  d'un  &Uiemc  ou  de  telle  autre  • 
proportion.   Par  ce  moyen  le  montant  de  ja  fraude  » 
sfrvk  Cacilement  connu  ,  et  il  seioit  tout  au^i  faci/**  . 
l-ment  mia  en  recette. 

Il  ea  serx>it  de  mimt  pour  Us  districts.  Toute* 
l^t  communautés  ayant  dû  estimer  le  produit  nec  • 
au  trois  pour  cent  «  en  vérifiant  que  dans  deux  on  . 
trois  coutmunautés  restimaiion  est  au-dessous  ^  > 
ce  taux  ,  on  en  conclnroii  avec  justice  que  tontes  • 
oivt  1  esté  en  dessous,  et  on  sauroit  si  le  contins  . 
gent  dtt   district  doit  être  diminué  ou  augmenté* 

La  même  chose  pour  les  départemens*  De»  com*^  \ 
missaires  vérifieront  avec  la  même  f^cilitié  si  leur  : 
répaœnaent  doit  être  .diminué  ouaugmenié.,  et  ilv-. 
n'aaT<M«ii.|(  besoin  pouvoela  que  Àc  vérifier  dama 'i 
une  ou  deux  coœmiinautéa  de.  leurs  dlstiûcti  «ft  i 
VévaUtauon  est  au>  dessous  .de  troi^  pour  cent.i* 
A<(ors..vous  sauriira  ai  chaque  contiibual»le  dtt 
l'oyaun^e  paye  de  sixième  de  son  revenu  net  ^.fit  ii 
ce  si  x'>a«i]c  suait  pour  foitucr  les  240  mi  U  lotis» 

Ciîtte  l^fic  servira  dona  touf-.vla-foîs  à  faire  conr  . 
Wtic  :tt  &L€K  le  conti«g«otj  des  d<jpaiieme«iSi«.à  . 
répirlir  lé  comtmgeût  des  d^»teni:^ns  s«ir  Us  jû** . 
iru»»»Àrisp»iti(  lcM9MMtUÂtâ  d»i»trict|  s«t4c» >i 
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mnatdpalîiéf  ,  et  le  contingent  àcs^  municipaltrés 
•ur  Ici  contûbuables  ,  et  elle  assurera  la  contri- 
bucio«&  en  déiruisant  toutes  les  fraudes  et  tons  l^es 
abus. 

San»  cette  base  vous  ferez  Inutilement  des  fonds 
pour  accorder  des  dégrêvemens  aux  départen>cns 
qui  viendront  se  plaindrç  de  leur  suiilharge.  11  est 
aussi  difficile  de  savoir  si  )a  contribution  d^un.  dé- 
partement doit  itre  diminuée  ,  qu'il  Ta  été  de 
c^nnoîlre  si  son  coniingent  étoit  juste. 

Dhê  que  les  basr»^  sur  lesquelles  le  rcpsiTteineot 
a  .été  fait  Tont  lendu  inégal  ,  et  que  les  moycD* 
de  parvenir  à  rcîralifé-propuriionnellcs  restentiti- 
connus  ;  les  moyens  de  rcpanir  lea.  fonds  destines 
aiix  dcçrévemen»  nous  restent  tout  aussi  inconnus; 
et  cependant  a\^nt  d'aiccorcier  un  dégrèvement  à 
«a  département ,  il  faut  premièrement  savoir  s'il 
tu  grevé  ,  avant  de  fixer  ]a- somme  qui  doit  êtie 
accordée  pour  ce  dégrèvement)  il  faut  prea>icre* 
ment  savoir  de  quelle  somme  il  a  été  surcharge, 
et  n'ayant  point  de  base  pour  connoitre  la  sur- 
charge ;  vous  n'en  avez  point  non  plu»  pour  £xrf 
le.  dégrèvement.  De-là  rinronvénient  d*un  secq«id 
arbitraire  tout  aussi  dant^ereux  que  le  premier  ; 
et  conséquemment  nouveaux  abus  ,  et  nouvelles 
injustices.  -        -. 

Messieurs  ,  il  est- du  devoU*  des  législateurs,  au- 
tant que  de  Tintérét  des  nations  ,  de  .prévenir  If  s 
abus  par  la  sagesse  àet  loix  ;  mais,  lorsque  ces 
abus  n'ont  pas  été  prçvus  ^  rien  n'ej&t  plus  instant 
qne  de  les  réprimer  au  moment  eu  ilsJ  te  maai- 
f estent.  11  faut  que  la  çoDSributioBibifcieresôit  égale, 
et,  cependant  elle  ne  Test  pai.  £llc  ne  l'est  pas, 
parce  que  la  loi  a  laisse  à  sou  mode  d'exécutiou 
des  moyens  Be  fraude  ,  et  qu'elle  n«n  a  pai>«ra-> 
hli  pour  la  reconnoitre.  lie  moy^cn  qu^jfe  ptopose 
^^et  la  fraude  à  découveit,  il  n'c^st  pasui^  changement 
à  Ja  loi  ,  U  n^eh  est  que  le>  coinplém'eiM.  Il  n'en 
^^étroi^rade  ^«  :  l'exécution  ,  il  l'accélère.  Les  éiats 
jU  S'?     ''-^  .' Us -déclarati^fis  4t.s  paiticuUen  i  les 
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eslioiaiionsde  leur  revemi  faîtes  par  les  commiisaÎTCi, 
itsniaiFtces(ierôles,toiir«nbsisten,soiLque  tcscvaina-     • 
tions  du  revenu  net  atencm  justes,  soit  qu'elle»  aient 
iitjttites.  Les  commissaires  qui  ont  fait  les  évaluations 
des  revenus  tcxritorîaux  particuliers  ne  s'en  occupe- 
ront plus  ,  niais  ils  auront  i  examiner  si  la  base  d'où 
ils  sùnt  partis  ,   pour   Festiœation  en  gé^^ra^,   est 
au-dessous  de    trois   pour  cent  de  la  valeur  des 
fonds  du    territoire.    Quelques   contrats   de   vente 
le  leur    appremlront.   Ils    n'en  auront  pas   mèa\t 
besoin  ,    et   leurs  propres  coniioissances  leur  sut- 
fiFOnr,     Bien    assurcli   de  la   somme    à  laquelle  les- 
revenus  des  propnctrs  territoriales  doit  être  pariée 
sur  le  pied    de    tieis   pour  cent   de  leur  valeur, 
ilb   compareront  ce  resuliac  avec  celui  de  Téiralua- 
tioQ  arbitraire    qui  eu    a  été  faite  ;    et  si  le  résultat  ' 
de  cette  dernière    ne  donne   par  exemple  que  les 
deux  pour  cent  y  ils  déclareront  qnei'êvaluation  gé-. 
nérale  du  revenu  net  du  tetritoire  qurn'a  été  portée:^ 
je  snppqse  ,  qu'à  900,000  l.  ,  sera  portée  a  3oo,ooO 
liv. ,  c'est-à-dire    un   tiers   en   sns ,  et  ce  tiers   en  ' 
sus  sera  payé  par  les  contribuables  ,  dans  la  ménie 
proportion  où    ils   sont  déjà  ponés  dans   les  mar 
trfces  de   rôle. 

Lorsque  la  révision  des  estimations  aura  été  faîte  , 
et  que  le  revenu  net  de  chaque  municipalité  estimé, 
on  à  estimer,^  aura  été  porté  au  trois  pour  cent  de  la 
valeur  des  btcnsT  il  ne  sera  plus  question  de  maximvw^ 
les  directoires  de  département  réduiront  provisoire- 
ment au  sîlcieme'du  revenu  net  ,'  en  principal^  le 
contingent    des    municipalités    qui    s'clcvcroit   ai  •" 
dessus \  en  suivant  les  formes  qui*$èronè  indiquées.^ 
Celte  réduction  n'aura  Heu  que  poUr  1791  et  lyggl^ 
IJins  la   suite  ,   il  s'agira   seulement    d?jmpo'ser  le 
sixième,   bu  telle  autre*  quotîfé'du  revenu' qui  sera 
porté   dans    les  matrices   du    r^ôle  dans    lesquellci 
seront  fondus  les  procès-verbaux  de  révision.^^     .. 

.  Alors  il  ne  sera,  plus  nécessaire  de  faire  des  fonds 
de  dégrèvement  pour  accor4.cr  des  ré4uçtUms  aux. 
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d-partemeiis  surchatgés  ,  parce  qu'aucun  K«tlip-«ert 
plttA. 

I(  réitéra  daas  la  mite  ,  et>après  la  confection  de 
toutes  Ids^^Batttcei  de  rôUt  une  mesure  à  prendre 
pour  a«s«tKr  reftécutioa  imparûale  de  la  loi  vis-k- 
VM  dci  départe  m  emt  :  ce  «cra  de  Boanter  qucl^Hcs 
conimUsaires  -  généraux  ,  nomméa  par  V^êscmhiéc 
nationale  ,  qui  teaoBt  chargés  de  vérifier  si  «  dans 
chaîne  départemeat ,  le  revenu  ru^t  des  foiads  soumis 
à  la  contribution  a  ^é  exactement  porté  au  tr;>is 
p»nr  de  leur  valeur. 

Ces  cofuroissaires  vérifieront  dans  les  «directoîrei 
des  déparremcas  ,  s*il  est  fuBisanmtent  ja^stifié  que 
les  estimations  du  revenu  net  des  aHiaicipal-feés  somt 
exactes,  lis  trouveront  les  pièces  justiâcttiixes  dans 
les  directoires  «  annexées  aux  arrêtés  des>  réductions 
^iii  auront  été  prononcées.  Ce  travail  sera  comi  et 
-facile  ;  ils  prendront  d^atlleurs  tous  lés  renseif^î^e- 
m'ens  qui  ser#Bt  jugés  convenables,  et  l-asserobAfe 
natioQale ,  après  que  tom  les  rapporu  ou  f?racès-vcr- 
baux  de  révision  des  83  départemcns  lui.  auront  £tt 
rapp<»ttés  par  s  es  commissaires^  fixera  défini  tivenent . 
le  contingent  de  cèis^c  dépariiefiïe&t. . 

Les  mfsores  qMC  je   proppse   n'arrêteront  ni  ne 
suspendront  po'nt  ^e   paiement,  àc*  termes  échu»». 
Les  direct.oîres  des  dépaiteniéns  seront  seul<r^len^ 
aritorisés  ii  réduire  le   priacipal.de  la  contribution 
fonc'.ere    des  municipalités,  au   sî>ieme  du  icvcnu  . 
net ,   après  qu'il  aura  été  justifié  qu'il  a  été  porté  à  sa 
juste  valeur.  Ces  réductions  doivent  être  provisoire- 
ment exécutées,  parcé'qVon  peut  compicv  sur  Tiu)-. 
partialité  dv^   dépar^emens^  inaifi  s'il    etoil  ensuite 
vérifii*par  les  commissaires  de  l'assemblée  nationale, 
qpe  les  réduf  tiop^^qui  aijiroient  été  prononcées  par 
quelqu'un,  d'ént/etjixype    Fussent. pas  fondées,  Je, 
t]^ontant  des  rédacl;ioi}s  sero}t  remis  e^^i  recetVi;.    tn 
ce  cas  il  seroit  .ipémejuate  de  faire  supporter  ^  ce 
département  les  Frais  de  sa  commission,  en  peinera 
i^n  iliex«€thitde  ,  sauf  irb  ct»n^il*géttérai  ou  au  di* 
Pttf^yt^éc'  Idf  r^^rli^sttr  fès^  âiarkils  èt-c«ux-«*' 


firr  fc»tnunrcîpa1ites  ^ut  âttroientr^sté  au*dessoai  dô  > 
tdAx  fixé  par  U  loi»  ' 

Avec  celle  mesure ,  la  loi  qui  soumet  les  tdmt-' 
DÎstr^etirs  a  des  peines  pecuniairos  deviradra  incr- 
tile  ,  leur  aele  êm  ranîmera  par  la  sealc  expresyioa  • 
de  ia  satisiactiôti  publique  ,  mobile  bien  plus  puis- 
sant que  la  crainte  d'abondooaer  dct^  places  qu'ils 
ne  voudroient  plus  si  on  les  ftéirissoit  dans  lopi»' 
nion  publique.  Avec  cette  seule  mesure  vous  assures 
la  constitution  , -parte  que  veus  prouver,  clairement  < 
à  tout»  les  cOiitribnables  du  royaume  qne  la  cousu* 
tion  est  par-t«>ut  la  même*  pai-teut  égale,  par-tout 
dans  une  juste  proportion  ,  que  vous  n*avez  pas  deux 
poid$,«t  deux  mesures  pour  les  faire  payer. 

La  multitude   de   rtclaipaaiions  des  départenrcns- 
que  vous  annonce  votre •cemitc.  Ta   convaincu  qne  ' 
rassemblée  nationale  constituante  n*avoit  Fail  le  ré- 
pancment  de   la  contribution  foncière  que  sur  des 
données  incertaines,  qpi  depuis  ont  été  déntontrces 
fausses   par  le  nonibre  de  cts  mcroes  réelaviatton^» 
Vo»re  comité  vous  fait  Taveu  vrai  et  ingénu  qii  il  ne 
«ait  â  cet  éc^ard  rien  de  plus  que  nos  prédessetirs,  tt 
c'est  ainsi  cfvic  ceux  qui  nous  snccédetont  n'en  sau- 
roiciït  j>^$  plks  que  nous  ',  si  nous  ne  prenions .  pas 
-  de  nouv^lle^' mesure  s."  Pou  rqudi  rass-cmblcé  natio-  ' 
naîe   constituante  a^ts^elle  ferré  dan*  le  répàrtement?'  . 
Parce  qu'au  lini  d'une  base  .^ère  y  elle  a*avoit  que  des 
données  incertaines.  Pourquoi  votre  comité  ne  peut*'  « 
il  vous  donner   ^rucune  lumière  sm  ce  que  pourra  * 
produire   l'imposiffon  dn  sixième  du  revenu  net  ?  * 
C'est  parce  quecetfe  ba«e'  Ini  a' manqué  ,  comme  '» 
elle  tfvoit  manqffé  à  râsse^mbléle  ©ontt't»a>lte.  11  kiul   • 
donc  établir  cette  base  ,  eîlc  suppléera  à-  im  cttda*tré*'ï 
gf^aérfaLausû  ioair«t«mprqfifon>  vaudra  ,  jdt  s'exiécti- 
teiQ  s^o» frais» Les  résultatsvouaapprendrontsipoujris 
^^•btpâHer  Us»  S4o:mitiioins«   ièiaodia  iteposer  te  > 
si»iem«'>ou>une  moindre  quotité  ,  et  vans  ne  pou- 
Mt  pas:  ie  sa  vcmr' autre  ment»   Sn  conséquence  ,^j«  : 
dcnandr  la  qucistion' piréàilabie  sur  toute  espèce  de 
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retfancKé  éa  dkuoBiuiiTC  de  nbt  finances  $  et  fsrt 
rhonnear.dc  vous  proposer  le  projet  dv  àé^Tct 
ftsivaîat  : 

-  L*as$efnblée  nattonale  coiMÎdcranc  que  le»  loin 
fttr  les  contributions  pobKqxies  ,  poiK*  être  juâCc»., 
dt>iTent  ëtabtir  régalité  proportionnelle  d»coalhi<v 
gcnt  des  contribuables  swr  toutes  les  branche»  des 
contributions. 

Que  cette  égalité  n^e^ciste  pas  eircere  ,  uoti  pliw 
qtte  les  bases  nécessaires  pour  rtÉrablir. 

'Qu'il  est  ne  an  m  oin»  indispensable  de  prendre /es 
mesures  convenables  pour  fixer  ce»  base*^  dune 
manière  sûre  et  invariable  ,  décrète  : 

Art.  I.  La  contribution  fcticicre  serar  ,  potrr 
Tannée  1792»  de  240  mitlions',  qui  Seront  veftés^ 
en  total îté  au  trc*or  public, 

II»  La  quotité  que  chaque  contribnabrc  sera  tenu 
de  payer,  pour  b  contribution  foncière  de  ladije 
année  ,  sera  le  sixième  dw  revenu  net  des  fonds 
soumis  i  la  contribution. 

IlL  Si  le  montant  général  du  sixTcme  du  revenu 
Bçt  excède  les  24e  millions  im^poscs  y  ce(  e^icédant 
sera  porté  en  moin^^  imposé  pour  Taiiaée  1795; 
et^s^il  reste  aù-desso,i^s  cjes, 840. millions  ,  il  y  içn 
p0urvnpar  un  dccietpi^rtlcuUéT» 

•;IV.  La  règle  qui  sera  suivie ^daii^  tout  le  royaunK 
pour  les  évaluatiouis  des  revenus  net^r  qui. doivent 
servir  de  base  à  la  contribution  foivciere  ,  'Sera  le 
tr6is  pour  cem  de  la  valeur  »c tuerie  des, biens  (on^h  . 
de  chaque  tenidoîre.dctjerffiiné  par  le  !  prix  moy^iV; 
des  ventes  qu»  se  s^nt  ÇaiAes^peadaot  J(ef  «dix^dei''', 
SI i#re«. années <  ;••'<".;      -,     ;    ;  -.    •'';." 

Vv  Dans  la  qnihearn.e^  âpre»  la  nRception'  dta'pré^-. 
semt'déeret,  les'nn(é|iics.'«effini'*ssiires  qni  ont  proh 
cédé  èc  Févaiùati^n  «dm   revenurl  jiet  des? biem^iond^  • 
du-  terricotre ,  T^*&^'Oi^'l^c9tii«¥:tttion  qn'ils^eii'  onit 
fattëVsi  elle  es^au<dessousd«- trois  pai^r  cent  de  la- 
vaient actuelle  des  bieni^,  ris  Ja  porteront  i» te  taux  y.  • 
'  ct'ii  elle  tt'cii.  p»  aurdoRSOiia^^  ik  >le  idéclvcroa» j. 
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d&lis    Tun^et^rautre  cai  iU  en  dresserOttl  procès- 
verbal. 

VI.  Il  ne  fiera  rien  changé  aux  articles  des  parti* 

caliers-  dans  les  matrices  de  rôle.   L'opération  des 

commissaires  ,      prescrite  *  par   TarticU   précédent  , 

consistera  seulement  â  déclarer  qu'ayant  procédé  à 

une  nouvelle  évaloatiOn  générale  des  revenus  nets 

du  territoire  ,    à  raisoa  de  trots  pour  -cent  de  sa 

valeur  foDciere  ,  il  en  résulte  que  la  totalité  de  ca 

revenu  ,    qui    n'avoit  été  porté   dans  la  matrice  dm 

rôle  qu'à    une    telle  ^omme  ,    s'élève"  à   une  telle 

ttitre  ,    ou  qu'ifs  ont  persisté  à  la  première  évalua'^ 

tion  :  les  manictpalités  enverront,  dans  la  huitaine, 

un  extrait  du  proc^s-vèr6al  dt  révision  aux  direc« 

toires  des  districts. 

\ll.  Dès  que  lés-procès-verbaUx  de  révision  au* 
ront  été^remis  aux  directoires  d<>s  districts  ,  les  mu- 
mctpalltét  pourront  leur  préseiîcei  le»  demandes  en 
réduction  qu'elles  sitiront  dans  le  cas  de  former* 
*  VIII,   Ces   demandes  seront  accompagnées   dt9 
pièces  justificative  j  que  Tévaination  du  revenu  net, 
portée  dans  le  procès-verbal  de  révision ,  n'est  pas 
au-dessous    de  tl^ois  pour   cent   de    la  valeur  des 
biens.  Les  directoires  de  district  pourront  en  onttt' 
fftire  vérifief  le»  faits  par  les  visiteurs  de  rôles,  ou' 
par   des   cdmâ^issaiires ,  et   donneront  ensuite  leur- 
avis  motivéf  sûr  ces  demandes  ,  et  les  enverront  aux 
dWectoircs  dtf  département.  •    ' 

IX.  S'il  eit  sjuffîsammcnt  jnstifié ,   coaformément  ' 
à- l'article  piéeédent ,   que  les  demandes  des  ma*- 
n'cîpa.\ité$   sont   fondées  ,   les    directoires  des  dé- 
partement déduiront  provisoiremeut  leur  principal 
^c  la  coi^tributiou  foncière  au  sixième  du  revenu 
net.    ^  . 

X.  Jusqu'à  ce  que  le  dîrectorire  do  département 
ait  prononcé  ,  les  municipalités  paieront  les  tenue* 
êcbus  siit  le  pîed  du  contingent  fixé  par  le  mande* 
ittcnt  du  district. 

XI.  Les  directoires  de-départeroent  tiendront  un 
€^t  exact  des  réductions  qu'ils  feront  sar  le  montant 
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ijts  mandonens  des  districts,  et  Ils  eo verront' avant 
le  premrer  juillet  prochain  Téiat  général  de  sces  ré- 
ductions â  rassemblée  nationale,  ^ui  avisera  aux 
moyens  à  prendre  poar  le  remp lacement  da  mon- 
tant des  réductions  ,   s^il  y  a  Heu.  . 

XII.  Les  directoires  de  district  dresseront,  sans 
perte  de  temps,  Tétat  général  en  deux  colonnes, 
du  montant  des  m«tricrs  de  rôle  de  ch^^qiie  munici- 
palité de  leur  arrondissement ,  et  des  augmentations 
résultantes  des  procès-verbaux  de  révision.  lU  ca 
enverront  deux  doubles  au  directoire  du  départe- 
ment, qui  eu  enverra  nu  visé  par  loi  a  rassemblée 
nationale. 

.  Xlil-  Le  conseil  de.  district  poii-nra  augmenter 
d*offîce  le  contingent  actuel  des  UHi»)iciq^li<és  qui 
Djtm  0^1  pas  (air  pro«v4«c  à  lari^vision  de  Tièvalu^iLOa 
de  leur  reveau  net. 

,  i^lV.  La  conlia^tion  de  U  •  <UscfisAioa  $U  \u 
demandes  en.dé|^feyemei^  estajo^néa  j^F^a^à  et 
qpe  Tenvoi  dei  états  de .  rédiicti<^a  pprié  pa.r  )V- 
tîcie  LI  cirdessus  ait  été  efifectué* 

,  XVp  Le  comrti  ie  iWdiuiiire  des  finances  c&t 
c)iarg4  de^^ré^enter  incessamment  A  rassemblée  na- 
tionale un  pro.et  d'instrtictioii  contenant  U&  ai- 
▼rU>pp,emeiM  nécessaires  pour  que.  le  pïé^ent <léciet 
pfiisse  erre  mis  1«  plut^ot  possible  à  •exécution*  - 

.  ftL  iTvofihûu  ;.  Qu  se  tdursaente  v«ftincni«ijt  pour 
trouver  dans  la  fixation  di^  viMmutn  de  la,  coniiib»- 
tijon  foncière  ,  une  mea^re  qoi  ,  sans  lést-r  le  CDVi- 
t  ibuable  ,  mette  le  tréaor  public  à  fabri  d^éproarcr 
aucun  vuide.  .-    ^ 

Ceux  qui  veulent  laisTer  le  maximum  aiji  si^ielhe  , 
n'osent  garantir  Ja  Tcoirée  des.  deux  tant  qtijiraatc 
millions. 

Ceux  quLveulcBt  le  porter  aVi  (iinq<.iiem<  «.dbîvrnt 
sentir  eux-mémfs  que  les  calculs  qu^ils  ont  doa^fis 
ne  sont  ^as  a&s<z  bien  établis  :  pour  que  ra^sembl^c 
nationale  puisse  les  offrir  avec  la  moindre  conliancc 
aux  citoyens  doot  elle  aggravera  le  fardeau^ 
lirais,,  pous  assuieir  la  rentrée  de. toute  la  «oatri» 
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jtîon  foncière  ^  n^  auroît-îl  donc  aBcun  autre 
loyen  q\ie  celui  d''éleveT  au  cinquième  la  cotisation 
es  contribuables  «]uî  paient  peu t-^tte  déjà  plut  que 
;ur  part  proportionnelle  en  payant  le  sixième. 
Je  crois  moi.  que  nous  pouvons  concilier  ce  qus 
cmande  '  de  nous  la  justice  avec  Ce  qu'exige  le 
eso*n  impérieux  du  trésor  public. 

Personne   ne    me    contestera   qu'il  scroil  injuste 
|u\inc    pOitioA     des  ^citoyens  fût  chargée  ,  parce 
\u*on   s'apperccvroit    que   les   autres  ne   som    pas  I 
ckargés  assez.  Chacun  doit  contribuer  aux  charges 
de  rétxt ,  à  proportion  de  ses  faculté;».  Cest  une  des  • 
premicres  bases  4t  noire  cootrat  social. 

Pefsottae  ne  me  contestera  vne  seconde  vérité  ,  ; 
qçi  nVsi  pas  mn  principe  ,..msi<»  qui  e^t  une  de  ce» . 
vèrué  de  fait  que  nous  ne  sentons  que  nrop  »  puta^  . 
queile.Caii  aujourd'hui  io^c  notce  embarrar  »  c^cst 
qi|a  l^s  T^lpin^lions  des  contribuables  sont  si  n<nn^  . 
brcuses  ,  qu^il  est  i|idubiia]}lc  que  les  fou 4s.  destines^ 
àjD^uyrit  Us  |u>n-va leurs  seront  iusuffii^ans. 

.  £h  loien  »  niesftifBurs\  auprnrmo.ni  ces  foâdi> dool»  » 
l'Hisuftaasic^  nous  «si  démontrée  et-sst  bien  connue 
d%.i«utc  Ja  Frairoe. 

•Lt^éoasblée  nationale  constituante  n*a  demandiê  -. 
q%'u|i  «^  «iddiliosuiel  an  pidncipal  de  In  coutribn-  ' 
tien  foncière  ,    pour   faire  face    au    degré vement*.  1 
N^«UH:rep€kin<vs»4)fi«évkienimei»t  .que  le  produit  de 
ce  u^\  «a  ptut^ufBre  ,  et  qu'il  nous  faudroit  enta^  >. 
n»^f'j|c  principal., Déclarons  cette  Vérité  â  nos  con- 
(^itoycns  v   et  ajoutons   nn  second   sou    pour  livre 
dfsviQé  uniquement  comme  le  premit^rà  réparer  des 
erreurs    et   des'   inégalités    qu'il    a  été    impcrssible  . 
À'êM've»  (Uns  un^  première réptr^ïtion ,  pour  laqu<cUe 
on  manquoit  presque  totalement  de^ bases*  ,- 

-Nos  prédécesseurs  ont,  dés  le  principe-,  établi 
^çax.aoôs  pour  livre  additionnels  an  principal  de  hi  « 
coQtribu^on  mobiliatre ,  pour  les  dégrevemtas.  lis  < 
ootcTuque  la  contribution  foncière,  moins  sujette  . 
aux  errear&^èt  aux  inégalités  vn'cxîj^eroit  que  moitiéi  ^ 
^c  la  ressource  qu*ils  se  sont  ménagée  dans  la  coa> 
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trtlrntTOTi  morbilbîre.  Non»  sentons  à-|>réseftt  t^ltanf* 
fisance  de  la  ressource.  Augroentons-la  ,  puivqn^il  y 
a -iiéccsslté  de  le  faire. 

Pai-I*  nous  aurons  «tt  moyen  de  rendre  aux  ci- 
toyeas  trop  chargés  la  jisiicc  cfui  leur  c»t  dnc, 
San»  compromettre  la  fortune  et  \c  sa^ut  de  rétat* 
Par*là  ,  au  lieu  d'awgmcnrer  parmi  le»  comnbuabic» 
une  m^ga!iié  de  charges  dont  rwusne  pouvons  nom 
dissimuler  Pex-stence  ,  nors  fes  jappiochrroHs  de 
Tégaiité  :  et  »inî»  don-e  iï«e  sera  pas  un  citoyen  dan» 
Tcmptrc  ,  qui  ae  plaigne  de  paver  un  *ou  pour  livre 
de  plui ,  par  addirion  à  la  coniriljuùon  foncière  de 
J772,  quand  il  saura  qxi«  ce  lei^er  tribut  ett  exigé 
parla  nécesitté  ,  «rqo'il  est  destiné  toiu  entier  A  ai* 
sttrer  à  ses  concitoyens  ^  à  se»  frères  ,  la  }Yi8tt€e  qm 
leur  est  due* 

CVst  dans  celte  convfeiîoti  que  je  von»  'Tpropoie 
d*-«mcndeT  te  projet  de  décret  de  votre  conancv  etf 
y«a)Outanc  Je»  deux  ar&cle»  suivant  ; 

m.  Le  sol  pont  livre  du  prinrcipal  de  h  cpri- 
tr(bution  foncière  ,  établi  par  Tarticle  111  de  la 
loi  du  14  octobre  1791  ,  pour  former  un  fonds  de 
non-valeur  ,  étant  reconnu  insuffisant,  il  sera  ajoiué 
sur  tovs'^ea  rôle»  de  179?  ui»  second  sol  poitr 
l'vrc  en  omtre  du  prÎDcipai  de  ladite  contribution 
foncière.  •         .         ;      . 

-  Les  doaee  millions  provcffant  de  re  detfxîemt 
soi  .pour  livre  seront  et»  entier  à  la  disp(ssiri»Q 
du  corps  législatif;  et-  employés  <  avec  '  tel  knft 
jnnfillious  piovenant  du  premier  sol  pourr  livre ^  tn 
dégrcTcmeus  p^Kir  les  départemeiis  ^ui  jvstifieronf 
lavoir  été  trop   chargé».   • 

'  IV.  Le  nrouveai»  sol  pour  livre  additromftel ,  en 
principal  de  fa  contribntiotr  foneiere  ,  sera  ini|>osr 
parles  corp»  administratifs  dtins  les  aniendeâiens 
qn'i}»enverrontpoiirlaco]ttrib-utiomfoi)eieFeder79^ 
on  par  de  uouveaux  mandemeAs^^dan»  le  cas  6à  la 
-  répartition  de  la  contribution  foncière  de  1 7g«  «croit 
faite  et  expédiée  avant  1«  téceptioa  de  la  pté- 
seate  loi.. 
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Viisf emblée  4xe  Ye  mdùmum  ie  la  coBtributloo 
(«iKÎcre   au   ctaquicme.  '  »  - 

La  séance  ie  Vcve  à  quatre  heures. 

St.ince  4h^  mercredi  sçir  ,  iS  juilUt   1792.   . 

Brisidence  ic  M.  DuhaytU 

M.  Geosonibé  occupe.  le  ^uieuîl. 

Oa  faix  lecture  d«  plusieurs  proc es > verbaux. 

Lettre  du  ministre  des  étffkires  étrangères. 

Paris,  pe  18  juillet  1798  «  Tau  4  de  La. liberté, 

M.  le  prékident,  jtai  Th^nneur  de  cemmuniqueT 

à  rassemblée    nationale    dé%ix    pièces   officielles , 

d'autant  plus  importantes,  qu^elles  confirment  nos 

rapports  politiques  avec  la  cour  d'Anj*Ictene. 

La  preoMrc  est  une  note  qui  a  été  remise  le  18 
juia ,  par  M.  Cbauvelin,  an  lord  GrcnvUle ,  secré- 
taire d^êtit  des  affaires  étrangères. 

L'antre  e!»t  en   réponse  de   ce   lord   au  minisire 
plénipateniiaire  de  France. 
Je  euis  ,  etc.    SciriON-CHAMBONAS. 

•      ^        .  .  .        .,,      . 

Cjpie  de  la  note  adrenée  à  milord  Grenville  ,  joitUtà 
la  dépêche  du  iSjnin  179?. 

i 
Le  soussigné  «  tninîstre  plénipotentiaire   de   st 
najesté-  le   roi  d«s  Français  ,    a  fait   parvenir  à  la 
majesté  la  note  officielle  que   le  lord  Grenville  lui 
a  adréiisée  le  f  4  mars  dernier ,  de  la  part  de  sa  ma- 
jesté britinmqne,  en  réponse  i  celle  qu'il  avoit  eu 
Tbooneurde   loi  remettre  le   i5   du  même  'mois, 
ainsi  que  la  proclamation  royale  publiée  en  consé- 
quence le   iS  do  même  mori.  Il  a  reçu  Tordre  die 
présenter  à  sa  majesté  britannique  le  témoignage  de 
h  sensibilité  du  roi  aux  dispositions  amicales  et  aux 
lentiineas  d'humanité ,  de  justice  et  de  paix  qu'il, 
l^i  a  maûife»tés  dans  cette  réponse.  Le  ro.i  des  Fratt- 
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^u  en  aTOCttcîlir  tom«s  les  expressions;  îIm  pUit 
en  conséquence^  à  donner  denouveau,  au  roi  de 
la  Grande-Bretagne  ,  les  assarances  forinelies  que 
tout  ce  qui  peut  intéresser  les  droits  de  sa  majesté 
britannique ,  coniinuerà  à  être  l'objet  de  son  atten- 
tion la  plus  particulière  et  la  plps  scrupuleuse.  Il 
a*empresse  en  même-temps  de  lui  déclarer  ,  confor- 
mément au  désir  énoncé  dans  cette  réponse,  q<ie 
les  droits  de  tous  les  alliés  de  la  Grande -Ère. 
tagne  ,  qui  n'auront  pas  pror^roqué  la  France  par  des 
démarches  hostiles  ,  seront  par  lui  non  moins  reii- 
'jglcusement  respectés,  ' 

En  faisant ,  ou  plutôt  en  renouvelant  celle  déda- 
•ration,  le  roi  des  Français  jouit  de  la  Satisfaction 
d'exprimer  le  vcsn  d'an  peuple  aux  yeux  daquel 
,iine  guerre  qui  n'esi^  pas.aéeessitéc  par  Je  iok 
d'une  légitime  défense,  cstessentieltenient  injuste, 
et  de  s'unir  particnlierement  avec  sa  majesté  britan- 
nique, pour  la  tranquillité  de  T Europe  ,  qui  ne 
aeroit  jamais  troublée  si  la  France  et  TAngletsire 
s'unissoieat  pour. la  maintenir.  Maie  c«tte  déclart- 
jcation  du  Toi  «  ^  les  disposkiofift  d»  sa  majesté  ' 
britannique  ,  raùtorisetit  i  employer  les  mènts 
offices  auprès  de  ses  allié» ,  ponr  les  déio^utier  d'ac- 
corder aux  ennemis  de  la  France,  directement  ou 
indirectement*  aucune  assistance  ,  et  pour  leur 
inspirer  ,  relativement  â^sc»  droits ,  c' es-à-dire  à  soa 
indépendance  f  les  égards  que  la  France  est  prête  i 
manifester  en  toute  oecaai on  :pour.  les  droits  de 
toutes  les  putssanees.  qui  deménreroat  envers  elle 
.  «Unsfles  termes  d'i»|te  stricte  oeneralitéi 

Les  mo«ye  mens  que  s'est  donnés  le  eabmetèe 

:  Vienne  auprès  de  diverses  puîssan:ces!',  et  princips- 

,  lejaemt  ftupeès  des  alliés  de  sa  majesté  bâtaaoi^^ 

pQsiff  les  engager  dans  udse  querelle  qui  leuar  est 

cinm^ere  ^  s»nt  co0Oi»s  de  «nutc:  r£airope<rSU*«A<v 

croÂt  mêm«  le  jlr«i«  pnbiii; ,  sk  lui  en  prépaeemt  de 

«bouveaux  aiiprès  dies  Fco^vinfevUnies.  Les  natnsf^' 

.^mplo^éesau|Mr^des  f^iirer^  wernibce^  âa«««rpsgef- 
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\hé  qvte  feu«  sittiatioii  et  leurs  intérêts  1er  pfas  ehefs 
leur  prescrivent  ;  les  ammgemens  pris  avec   divers 
souverains  fi'Itali«  pour  les  déterminer  à  agir  contre 
h  France  ,  et  enfin  les  intrigues  qui  viennent  d^armcT. 
la  Russie  contre  la  constitution  de  Pologne,  toat 
annonce  de  nouveaust  fndiçes  d*ane  vaste  cosjura- 
ticm  contre  les  états  libères ,  qui  senble  vouloir  pré- 
cipiter r£urope  dans  une  gtierre  universelle.  Les 
conséquences   qui    résultcroient    d*un  tel   complet 
.  formé  du  concert  de  puissances  depuis  long-tem^ 
fivaks  ,  feront  aisément  senties  par  s»  majesté  bri«- 
ianniqne  ;  réquihibrc  de  F  Europe  ,  indépendance 
des  divers  états  ,  la  paix  générale  ,  tout  ce  qui  dan« 
tous  les  tcms.  a   fixé  l'attention  du  gonvememeuft 
angloîs  ,  se  trouve  à  la  fois  compromis  et  menacé': 
le  roi  des  Francis  présente  ces  ^ra%  es  et  importantes 
réflexions  à  la  sollicitude  et  à  Tamitié  de  sa  majesté 
WitABntque  :  vivement  pénétré  des  marques  d'intérêt 
et  d'aFection  qu'il  en  a  reçu  »  ii  l'invite  à  rechercher 
dans  sa  sagesse  ,  dans  sa  pOMtion  ,  et  dans  son  in-: 
fineace,  desmoyeascompatibles^vec  l'indépendsnee 
dff  la  'nation  française  ,' d'arrêter  tandis  qu'il  en  est 
ttn%s  eucore  les  progrès  de  cette  ligue  qui  mefiace 
également  la  paix ,  la  liberté  et  le  bonheur  de  l'Eu* 
topr ,  et  de  détourner  sur-tout  de  toute  accession  à 
ce  projet  ceux  de  ses  alliés  iju'on  cherchrroit  à  y 
eutraîner,  ou  que  même  oa  seroit  parvenu  à  entraîner 
par  U  ci'ainte  des  désordres  et  les  divers  prétextes 
de  la  plus  fausse  comme  de  la  plua  odieuse  polè- 
tiqae. 

Copie  de  h  note  du  lordGreninUe  en  réponse  &  celte  iH? 

M.  Chauntlin» 

Du  iSjuia  1794. 
Le  soussigné,  secrétaire  d'état  du  roi ,  a  eu  PIiob- 
aeiir  de  me«tve  s<xos  iet^  yeuic  de  :sa  «ajesté  Is^oië 
qtie  M.  Ghawelin  lui  a  adressée  le  <..  Le  roi  re!ço»t 
toujours  nvec  la  même  sénsibtlsté  de  la  part  de  «a 
insjesté  irès^ct&rétiieime  l^4«Mfraace  éç  aom 
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^c  ton  vœu  pour  le  mainficnilc  Theurruse  harmonie 
^iii  subsiste  «Titre  les  deux  empires.  Sa  majesté  dc 
refusera  jamais  de  concourir  à  fa  conserTacion  ou  an 
rciablissement  d«  ia  paix  entre  les  puissances  de 
TEurope  par  des'  moyei&s  propres  à  produire  cet 
effet ,  et  compatibles  avec  sa  dignité  et  avec  les  prin- 
cipes qnî  dirigent  sa  conduite.  Mais  les  mêmes  sen- 
timeus  qui  l^ônt  déterminée  à  ne  pas  s^immiscer  dans 
les  affaires  intérieures  de  la  France  ,  doivent  égaler 
jnent  la  porter  à  respecter  les  droits  et  l'indépen- 
dance des  autres  souverains,  et  sur-tout  ceux  âc$ct 
alliés.  Sa  majesté  a  cru  q«e  dans  la  circonstance 
actuelle  de  la  guerre  déjà  commencée  ,  riaterven- 
tion  de  ses  conseils  et  de  ses  bons  offices  ne  pourrott 
être  utile  à  moins  que  d^étre  désirée  par  toutes  les 
parties  intéressées.  Il  ne  reste  donc  au  soussigné  que 
de  réitérera  M.  Chauvèlinrassiirauce  des  vœux  que 
sa  roajtsié  forme  pour  le  retour  de  la  traïqui^liic, 
Je  l^intérét  qu^elie  prend  toujours  au  bonheur  dc  sa 
tnajiB-té  très- chrétienne  ,  et  du  prix  qu^elle  attache  à 
-  son  amitié  et  a  ia  confiance  qu^elle  lui  a  témoignée. 
Signé\  Grenvide. 
Pour  copie  conforme.  Signé  ,  Chaordin. 

Autre  Utire  du  ministre  des  affaires  étrangères, 

M.  le  présîdeiTt ,  j'ai  rhonneur  de  vous  envoyé* 
copie  dc  la  lettre  .envoyée  par  le  corps  helvétique , 
au  roi',  elle  t  nfenxie.  lajdétcrminaùon  prise  par  Ici 
ét.its  confédéiés  ,  d'observer  la  plus  parfaire  neutra- 
lité à  regard  des  puissancrs  actnellenienteu  guerre, 
et  d'jppuyer  cette  neutralité  à  main  armée  ,  si  les 
circonstances  rtxigcoicnt.  Le  corps  helvétique  pré- 
vient eu  racme-temps  sa  majesté  qu'il  est  dans  la 
plus' ferme  confiance  que  l^évéché  de  Munster,  l'c- 
véché  de  Baie  ^  les  principautés  de  Neufchàtelet 
Vallingcn,  ainsi  que  la  république  de  Genève  scronH 
d'aptes  Iranci eu  usage  ^  compris. dans  la  neutralité, 
et  respectéel  comme  par  le  pa$sé.  Par  une  suite  de 
.xetie  confiance  viU  demandent  quon  retire  ince^ 

sammcBt 
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saïament  le»  troupes  qui  occupent  le  pays  de  Po- 
rentruy  ,  afiu  que  le  terriioîre  confédéral  soil  en 
sûreté  ,  et  qu'il  n*y  ait  A  criindic  de  ce  caté  aucune 
invasion  de  la  part  des  puissances  belligérantes. 
Cette  demande  ,  sur  laquelle  il  est  important  ds 
statuer,  devant  ctré  l'objet  d'un  rapport  à  prcsentar 
incessamment  à  l'assemblée  nationale  ,  je  vous  pri« 
d'en  faire,  décréter  l'examen  et  le  renvoi  aux  comités 
diplomatique  et  militaire  réunis. 

Signé  ,  Scipion  Cbambonas. 
Le  renvoi  est  décrété. 

M.  h  présidant  :  ]t  "^101%  de  recevoir  un  courier 
extraordinaire  du  département  de  rArdéthc  ,  qui 
envoie  des  pièces  très-ituponautcs  ,  dont  on  va  vous 
donner  lecture.    . 

M.  Rouyer  ,  secrétaire  :  Lettre  des  adminisiratcuri 
du  département  de  l'Ardecbe. 

M^  le  président  ,  nous  avons  eu  Tbonneur  de 
vous  rendre  compte  des  évéuemens  qui  se  «ont  suc- 
cédé ,  de  rarrestation  et  de  la  mort  du  rebelle  Sail- 
lant,  (  appliiidiss^mens  des  tribunes  ,  )  et  nous  vous 
avons  annottcé  que  |)lusieurs  papiers  avoieut  été 
trouvés  sur  lui.  Le  juge  de  paix  du  canton  de  Ban- 
ues  ,  dont  le  patriotisme  et  la  surv^elilauce  n'ont  pas 
peu  coniiibué  à  retarder  pendant  long-temps  l'ex- 
plosion du  complot  qui  viciât  d'exciter  si  fortement 
votre  iollicitude  et  la  nôtre,  a  mis  à  la  conservation 
de  ces  papiéVs  une  surveillance  digne  d'éloges.  On 
a  trouve  les  o/iginaux  ,  et  leur  importance  extrême 
nous  empccbé  de  vous  Jes  adresser  ,  nous  nous 
bornons  à  vou.5  en  envoyer  des  copies.  L'assemblée 
nationale  voudra  bien  indiquer  dans  sa  sagesse  les 
formes  que  nous  devons  swivre  pour  remettre  entre 
»es  mains  Je  dépôt  qui  nous  a  été  ponfié.  Les  papiers 
dont  il  s'agit  offrent  le  dévîrloppement  d'un  grand 
.  oA.mpIot ,  et  l'indication  dç$  personnes  qui  le  tra- 
i^ioicnt.  NousavQus  cru  qye  le  salut  public  dévoient 
être  notre  sup.reme  loi  ,  et  que  nou9  piJuvions  noiii 
ai&ahcbir  de  toutes  les  formes  qui  auroient  pu  piQ* 
y#mtfXX/^-J\^  i5.  p.  L.  <i 
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tcger  Ici  personnes  coupables  ,  et  nons  ivôtw  pris 
l'arrêté  dont  nous  avons  Thonneur  de  vous  envoyer 
copie.  Nous  non»  empressons  de  vous  apprendre 
quel  en  a  été  le  résultat.  Nous  réclamons  de  l'assem- 
blée nationale  une  prompte  détcrminatiou  sur  !i 
grande  affaire  que  nous  lui  soumettons.  Elle  jugera, 
par  la  lecture  des  pièces  dont  nous  ne  lui  envoyons 
que  copie,  de  quelle  importance  il  est  qu'elle 
veuille  bien  hâter  sa  détermination.  Maintenant, 
M.  le  président ,  il  n'extiKe  plus  de  rebelles  «  tooj 
sont  enfuis  ,  plusieurs  sont  morts  ,  d'autres  sont 
arrêtés  ;  les  troupes  campées  à  Bannes  et  à  Jàlcsont 
incendié  les  deux  châteaux..  Comme  il  est  encore 
dans  cie  pays  un  poste  dangereux  entre  les  mains 
ties  malveillans ,  il  est  indispensable  i^en  ordonner 
la  plus  prompte  démolition.  LVdmini^tratisn  ,  M. 
le  président  ,  a  été  sans  force  et  sans  moyens  pour 
arrêter  la  fureur  des  troupes^  employées  dans  ccue 
même  expédition.  On  a  fait  beaucoup,  de  prison- 
niers ,  plusieurs  même  et  des  plus  coupables  ont  été 
immolés  par  ceux  même  qui  les  avoient  faits.  L'abbé 
Labastide  ,  Lamolctte  et  un  autre  viennent  de  l'être 
dans  ce  moment  même  et  pour  aiusi  dire  sous  nos 
yeux.  Nous  sommes  profondéoient  affligés  de  ces 
malheurs  ,  mais  nous  n^avons  pu  ni  les  prévenir,  ni 
les  empêcher. 

Signé  les  admiifistratcurs  et  le  procureur-général- 
syndic  de  l'Ardéchc. 

Extrait  du  procès^verhal  des  séances  du  directoire  à 
département  de  VArdèche  séant  extràordinairemni  à 
Joyeuse.  Le  samedi  ^  1 2  juillet  ifQ^  ^Tàn  quairimt 

4e  la  liberté, 

■^  .  -   '       .  ■ 

Suit  la  liste  des  présens. 

Vu  par 'te  directoire   du  département  de  TAr- 

"^dêche  ,  le  procès-verbal  dressé  par  le  juge-de-paix 

des  Vaux  ,  le  I2  de  ce  mois  ,  de*  l'arrestation  et  de 

.^^   mort  de    Louis-François  Saillant  ^   agent,  dans 

1«  joidi ,  des  princes  émigrés  ;  ensemble,  les  pièces 


qui  ont  été  trouvée»  sur  luî,  et  înventorîéci  par  le 
jugc-dc-paix.  ^  ' 

Considérant  que  la  coanoîssance  d*un  grand  corn* 
plot  tendant  à  faire  naître  la  guerre  civile  dans  ces 
contrées  et  à  renverser  la  con^tîtutiun  française ,  ré- 
sulte de  Tcn semble  de  ces  pièces  ; 

Considérant   que  les  pouvoir^»  et  les  itistructlons 
données  par  les  princes  frères  durci,  à  divers  agens 
dans  les  dcpartemens  du  midi ,  et  <)ul  sont  sigués 
par  eux  ,   et  scellés  de  leur  sceau  ,  ne   laissent  plus 
aucun  doute  sur  les  causes  des  malheurs  qui  dcchî* 
lent  ces  contrées,  et  dévoilent  enfin  les  traîtres  qui 
étolcnt  payes  pour  entretenir  la  discrdc  ,   et  faire 
éclater  la  guerre  civile  dans  leur  patrie  ,  il  eu  résulte 
<^uc  Louis  Saillant,  et  autres" agcns  dont  il  rctevoit 
ou  à  qui  il  don>ioit  des  ordres  ,  étoicni  chargés  de 
rassembler  des  tronpes  et  défi  munitions  ,  soulever 
et  atiSaquer  des  postes,  et  de  rétablir  Tancieu  régime 
an  nom  des  princes    émigrés  ;   qu'il   recevoit  dci 
sommes  d'argent  considérables  ,  qu'il  les  disiribuoit, 
soit  à  des  émissaires  ,  d^ns  rintcrienr ,  soit  aux  per- 
sonnes employées  pcmr  correspondre  avec  Turin  et 
Cobienti,  soit  aux  officiers  et  soldats  des  troupes  de 
ligne  qu'il  étoi.t  parvenu  à  réunir  sous  les  drapeaux 
àt  la  contre -révolution. 

Considérant  que  les  officiers- généraux  qui  dé- 
voient commander  les  arniées  contre- révolution- 
naire des  princes  émigrés,  sont  connus;  que  Iqs 
inteliigcncas  et  les  xeUtions  qu'ils  avaient  formées 
sont  dévoilées  ;  que  les  communes  qui  dévoient  leur 
fournir  des  soldats  ,  leurs  chefs,  et  le  nombre  de  ces 
troupes, ^Qnt  désignée,  et  que  les  délibérations  d^s 
comités  «ecre^  çl»atgés  des  restions  intérieures^, 
fonteiLari^flBl; 

Conaidéraiu  que. déjà  i$ne  partie  ^e  ce  complet 
'quiiïïcTow  devenir  «  funeste  à  la  :  liberté  ,  vieut  d'|-^ 
chtcr.par.rcntrepr^st  dudit  Saillant ,  par  le  siçge  au 
ehâteau  de  Bannes ,  ^qu'ils  ont  formé  ,  pai  la  capitifla* 
lion  écrite ,  à  laquelle  ils  ont  contraint  la  troupe 
'^  iifuc  et  la  gendarmerie  nationale;  par  la  pr^c 
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et  oectipfttîon  de  te  château  sur  lequel  ils  avoiem 
arboré  le  drapeau  blanc  ;  par  la  publicadon  duo 
manifeste  attentatoire  à  la  constijution  ;  par  les 
exactions  commises  sur  les  receveurs,  des  deniers 
publics  ';  par  la  défense  spéciale  faite  à  des 
municipalités ,  )5ous  peine  de  mort  ,  de  rccon- 
noître  les  autorités  constituée*,  et  de  délibérer,  par 
lés  commisMons  données  à  certains  particuliers,  de 
commander  le  corps  de  troupes  et  de  former  des  at- 
taques ,  et  par  le  massacre  des  patriotes  ; 

Considérant  que  cette  tentative  ,  égale  ment  éton- 
■ante  par  son  audace  et  par  sa  scélératesse  ,  n'a  été 
renversée  que  par  la  courageuse  surveillance  de 
quelques  bons  citoyens ,  par  l'incroyable  activité  de 
U~ force  publique.,  et  par  l'ensemble  des  mesures 
det  corps  administratifs  de  TArdeche  et  du  Gard; 

Considérant  que  ,  quoique  ledit  Saillant  et  autrei 
y  aient  succombé  ,  on  ne  peut  cependant  pas  déscs* 
pérer  de  trouver  le  iîl  d'une  conjuration  qui  avoit 
tant  de  branches  et  de  rameaux  ,  et  qui  avaient  été 
préparée  avec  tant  de  secret  et  de  profondeur  ; 

Considérant  qu'elle  étoit.l?ée  avec  les  attaques  à 
l'extérieur  ,  et  que  les  grands  coups  alloient  être 
portés,  ainsi  qu'il  résulte  des  pièces^  dans  le  courant 
eu  mois  d'août;  qu'il  est  urgent,  pour  sauver ia 
patrie  ,  de  prendre  des  niesUres  fortes  ,  grandes  et 
décisives  ,  et  d'arrêter  ,  dans  tous  les  points  de 
Tempire  ,  la  suite  des  projets  de  conspiration. 

Le  prQcureur-géuéral-syndic  entendu  ,  il  a  été 
^rrété  , 

Que  les  particuliers  désignés  dans  les  pièces 
trouvées  sur  ledit  Saillant  cémme  agens  du  plan  de 
gaftrre  civile  tjui  vient  d-étre  dévoilé ,  seront  dénon- 
ces à  l'assemblée  nationale  ;  que  procvisoirement  et 
en  attendant  Qu'elle  ait  pronpncé  contre  lés  sonimés 
Couwai  ,  général  en  ehef  ,  Portalis  ,  .officier  de 
génie,  Deroux  ,  Saint  -  Victor  ,  Lamoureux  ,  Dc- 
ponunieres ,  Labastide ,  membres  du  comité  central , 
etc.,  siinsi  désignés  dans  lesdits  écrits  ,  seront,  sous 
hiurveUlanée  du  directoire  ,  mU  sur-le>cha2BP'C> 
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ccit  d'arrestation  v auquel   effet  toutes  roqumtioni 
seront  faites    aujc    procureurs-généiaux-syuéics  d<s 
dép«rtcni€ns  voisins, ,  aux  officiers  de  police  ,   et  à 
tous  autres  ,  avec  invitation  ou  sommation  ,  au  noqa 
de  la  pairie  en   danger  ,  de  prendre  les  moyens  le» 
plus  prorïkpts  et  !es  pins  sûrs  pour  que  les  prévenu* 
ne  puissent  échappera  la  sévérité  de  la  loi  ;  qu'en 
conséquence  extrait  du  'présent  arrête  et  des  etpies 
certifiées  de  toutes  les  picces  seront  adressées  par  un 
Courier  extraordinaire  à  rassemblée  nationale  ;    q^c 
le  jugc-de-paix  du   canton  des  Vaux  ,  demeure  dé- 
charge du  procès-veibal  par  lui  dressé  de  t|ente  de 
ces  pièces  y  inventoriées  ,  et  98  louis  et  la  croix  de 
Saint-Louis  dont  il  est  fait  mention  ,   au  moyen  de 
la  réalise  qu''il  ^  faite  de  tout  pardevant  le  secréta- 
mi  du  département  •,  que.lui  juge-dc-paix  demeure 
aussi  décîiaTgé  d'un  petit  crucifix  ctd*un  calice  qui  lui 
ont  été  remis  après  l'a  formule  de  son  procès- verbaî, 
et  au  maïQènt  de  son  départ  pour  Joyeuse  ,  trouvés 
sur  ledit  Saillant  ;   le  dépôt  en  ayant  cté  fait  ég^Iev 
ment  au  secrétariat  du  département.  Clos  et  arrêté 
le  i5  JAiîllet. 

^^ :  Je  demande  le  renvoi  de  toutes  cci 

pièces  à  la  commission  des  douze. 

M.  Rouyer  :  Vous  voyez  ,  par  Tarrété  du  direc- 
toire de  département  ,  qu'»n  grand  complot  est  dé- 
noncé. Messieurs,  en  vain  chercheriez-vous  à  gar- 
«etlc  secret  sur  cette  affaire.  LV^c té:  qu'on  vient  d« 
-voQs  lire  en  dit  assez  pour  que  ,  si  vous  tardiez  plilf 
long-temps ,  ceux  quiy  sont  dénommés  s'échappent. 
£t  d'ailleurs  il  est  i'ntctcssam  que  de  tels  complots  ' 
soient  connu|  ,  s'il  se  peut ,  de  la  France  entière. 
Jt  duminde  donc  que  la  lecture  des  picces  soil  fait* 
à  l'instant.  -  " 

M,  Puyraveau  :  Je  demande  que  rassemblée  ad- 
joigne à  la  commission  des  douze  les  six  supplëans; 
quelle  lui  renvoie  tontes  les  j>iec€S  pour  nous  en 
■^«t ,  séanée  tc»antje  ,  le  rapport,  et  qu€  rassem- 
blée ne  désefmparc  pas.'aaa5  avoir  prononcé  sur  ccuc 
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'^  L'asscmblftf  décrète  que  tostes  les  pièces  scroti 
lues  à  rinstanc. 

M.  * :  Je  demande  la  questÎQB  préalable 

giir  radjoncttoù  des  six  suppléans  à  la  commission 
des  doiue.  M.  Guiton  se  plalgnoit  ,  il  y  a  quelque 
temps  ,  que  le  nombre  de  ses  membres  éfoil  déjà 
trop  considérable. 

L'assemblée  décrète  l'adjonciion. 

M.  Roiiyer  ,  secrétaire  ,  fait  lecture  àc  toutes  I« 
pièces  envoyées  par  les  administrateurs  du  dépaite- 
mcnt  de  TArdèclie.  Ce  lo-rtt  dés  proclamatroai  des 
prince*  François  ,  Frères  du  loi ,  qui  donnent  pouvoir 
à  MM.  Dusaillant  et  Couvé  de  se  mettre  à  la  lêic  de 
tous  les  mécontcns  ,  d'emprunter  les  sommcis  néces- 
saires à  rexécutl^a  de  Tenueprisc  ,  et  de  faire ,  m 
nom  des  princes  ,  tout  ce  qu'ils  jugeront  nécessaire. 
L,çi  autres  pièces  somt  tous  les  actes  de  la  corres- 
pondance de  MM.  Couvé  et  Dusaillant  avec  lesper- 
fonnes  qui  sont  entrées  dans  la,  conjuration. 
-  La  crainte  de  ne  pouvoir  aujourd'hui  rapporUr 
toutes  ces  pièces  avec  toute  rexaciiiudc  qnc  leorim- 
portance  exige  ,  nous  oblijje  à  en  différer  rînsettion 
de  quelques  jours.  Nous  allons  transcrire  seulement  | 
le  proces-verbal  de  l'arrestation  de  M.  Dusaillaat, 
jdressé  par  le  juge  de  paix  du  canton  des  Vaux.  | 

Du  jeudi  12  juillet  I79«.  1 

*     P^devani  nous  ,  Simon-Joseph  ,  juge- de-paix  d« 
la  ville  Desvaux  et  de  son  canton ,  et  en  cette  qua- 
lité officier  de  police  ,  et  Maurice  Labondy  ,  négo- 
ciant en  ceîtc  ville  ,  que  nous  avons  pris  pour  notre 
«rcffier  à  défaut  'de  greffier  en  titre  ,  s'est  présente     i 
sieur  Etienne7Hyacinthe-Laurent ,  ancien  sergent-     | 
major  du  régiment  ci-devant  Hainault,  décoré  du 
roédailloB  de  vétéran  ,'  habitant  le  lieu  des  Egouts, 
paroisse  et  district  de  Villefort,  département  de  ^ 
Lozère,  lequel  a    dit,  qu'étant  en  station  au  lica 
dt»  Egouts  y  paroisse  de  Villefort ,  sur  les  7  henr«    1 
du  matin,  le  long  du  chemin  qui  condnitde  Maloc     | 
À~i  I  •  .  avee  cinq  hommes  de  garde  pour  surveiller 
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la  erapquiilîté  publique,  il  a  tppfrçu  cinq  particu- 
liers qui  paroUsoieut  vcnirdu  licw  d'Albe  ,  paroisse 
dudit  Maloc.  11  a  coucl>é  son  fusil  enjoué  sur  les 
arrivans  ,  qui  se  sont  rendus  ,  (et  ont  été  entourés. 
Le  décîarajit  leur  a  enlevé  d?ux  pistolets  et  ;m  sa- 
bre ,  et  une  canne  servant  de  fourreau  à  une  lance. 
Il  traduit  les  a»rivans  dans  sa  ma  sou  ,  audit  lieu  des 
Egouts  ,  les  fait  rafraîchir,  et  iulcrpelie  Tun  d'eux 
sur  sa  destination.  L'inierpcllc  se  dit  cuié  de  Bar- 
jac,  et  ajoute  devoir  se  lendrc  au  camp  de  Saint- 
Laurent.  Il  demande  à  vaquer  a  un  besoin  naturel. 
Conduit  dans  une  écurie  ,  le  déclarant  Tappcrçoît 
cachant  un  poitefcuille  et  un  papier.  Le  aéclarant 
fclnl  de  ne  pas  s'en  appercevoir.  Il  fait  monter  le 
prétendu  curé  dAns  sa  maison  -,  le  consigne,  et  relire 
de  Técurie  les  portefeuille  et  papiers,  y  trouve  des 
notes  qui  ne  lui  permettent  pas  de  douter  que  le 
prétendu  curé  est  le  sieur  Dusaillant. 

U   se   saisit   desdîis  porte-feuilles   et  papiers  ,   il 
appelle     le    sieur  Dusaillant   en   particulier  et    lui 
annonce    le  reconooîtrc  pour  tel.  Celui-ci  convient 
êlTC  M.   Dusaillant  ,   et  dit  ;  je  $rîs  en   voire  pou- 
voir ;  voilà   ma    croix    de  S;iint  -  Louis  ;  accordcz- 
raoi  ma   liberté.  Je  vous  offre  5o  fouis  et  fortune 
daAs  mou  entreprise.  U  le  serra  en  Tenibrassant  ;  ?Ie 
déclarant  refuse  constamment  :  alors  le  sieur  Saillant 
le  saisit  par  le    col  et  le   serre  ,    en  disant  :   si   je 
ne  cniiguoîs  pas  tes  camarades  je   me  ferois*raison. 
*Lc  déclarant   se   dégage  et  le   ramené  à  ses   com- 
pagnons. Il  bat  de   suite  la  générale;   la  garde  na- 
tionale  de   Sainte-Marguerite   et  des  environs   ac- 
court.   Il    fait  choix   de    quinze, homm es  :  il  craint 
une  descente   àes  partisans  de  M.  Saillaut  ,  il  part 
de  suite  avec  les  quinze  hommes  pour  la  conduite 
des  cinq  arrêtés.   Il  prend  renfort    i  Chambonas  ; 
^'un  des   arrêtés    en   se    disant  curé   de   Bannes  ne 
cesse  ,  tout  le  long  de  sa  route  ,'  de   demander  au 
déclarant   sa   liberté  ,     en    lui  offrant    sa    bourse  » 
qu'il  disoit  contenir  60  écus  de  6  liv.   Le  déclarant 
est  excédé  par  $e$  demandes  ,   au  point  qu'il  est 
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obligé  de  pTier.ses  camarades  de  rcloigiier    de  sa 
personne.   Anivé   au  poul  de    Chambonas  avec  les 
cinq  arrêtés  -,   la  garnison  dudit  lieu  joint  Vescortc 
cl  les  prisonniers   sont   conduits  dans  cette    ville  ; 
la^  garnison  d'îcelle   et  ia.gendamerie  grossissent  le 
cortège  :  le  corps   d'armée  Tait  cercle  ,  et  lés    cinq 
anctés  sont  placés  au  centre.   Sur  quoi  ,  nous  jug« 
de  paix  ,  nous  sommes  transportes  sur-le-chainp  à 
rhôtel  de  M.  le  commandant   général  de   l'armée  , 
et  ensuite  dans  la  maison     commune.  Nou«   atons 
Tcquîs    tant  le  commandant,   le    maire    et  officiers 
rounicipanx  de  cette  ville  ,  que  le  lieutenanC-cofônel 
delà  gendarmerie,  de  se  rendre  tivec  nous  ^auprès 
'de   rârméc.  A   quoi   ils   ont   déféré.  L'armée  a  dé- 
couvert    que    le»  -cinq    arrêtés    étoicnt    les     chef» 
de   raiiroupemejit    qui   s'étoit  exécuté 'à  Bannes  , 
qu'ils     avoifent     commis     des     atrocités    insignes  ; 
soir,   conîrc   la  gendarmerie  ,  soit  contre  la  troupe 
de  H;',nc  et  nombre   de  bons  citoyens  qu'ils  avoicnt 
as>a:;siiKS  de  sang-ficid  ;  qu'ils  avoient  pris  part  â 
rarsassina't    d'unscHat  ou    d'un    citoyen    protes- 
tant, d'un  maître    d'école    de   Bcrias  ,  le   premier 
desiquels  avoit  péri  par  le   feu,   et  les  deux  antres 
xifans  un  cachot  de  Bannrs,  aptes   avoir   été  con- 
fessés parle    curé   du    licu.'DV.ne    voix    unanime 
'on  a  demnndé    que   les  cinq  arrêtés  fussent  passes 
au  fil  de  répcc.  Ledit  cpmmandxint ,  le  sieur  Roger 
'et  nous  juges-de-paix   avons   fait   d'inutiles  ciFoits 
pour  suspendre   ce   jugement,  sur  quoi  qious  nous 
sommes"  retirés  ,  et  lesdits  cluq  arrêtes  ont  sul>i  le 
"jugement. 'Ils  se  nomment  le  comte  de  Saillant  ,Joa- 
^cMni  ,  ci-dèvant  curé  du  lieu  du  Cuct  ,  paroisse  de 
Chambonas  ,  le  sieur  Nazal  ,  vétéran  de  Bannes;  un 
-quatrième  ,  qu'on   a  dit  être  de  Chamhéry  ,  et  do- 
mestique du  sieur  Saillant  :  le  curé  de  Bannes étoit" 
le  cinquième.  Nous,  jugc-dc-paix  ,  rendu  ^n  notre 
Trfaison  avec  le  sieur  Laurens  ,  celui-ci  nous  a  déli- 
vré-QHJ  loui's  en  or  ,  qui  ont  été  remis,  après  Tcxpé^ 
ditibn  ,  par  le  sieur  Nazal,  qui  a  dit  les  avoir  reçus 
du  'tieur  Saillant,  par  les   mains  de  .deux  gardes 
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nadonanx  ,  et  lui  a  observé  ^ue  comme  il  tvolt 
rhonneur  de  la  capture  ,  il  de  voit  être  porteur  do 
dépôt  ;  lesquels  99  lôuis  d*or  resteront  en  notre 
pouvoir  ,  pour  être  ,  ect.  Ce  fait,  nons  avons  pro- 
cédé à  rinventairè  des  effets  et  des  papiers  trodvéa 
dans  ledit  porte-feuille. 

M.  Gamond  :  Je  demande  à  faire  Icc'tvre  d*«ne 
lettre  qui  m^cst  adressée  par  un  membre  An  direc- 
toire du  département  de  TArdéche,  et  qui  contient 
des  faits  très-impo'rtans.  La  voici  : 

L'événement  de  la  prise  du  château  de  Bannes , 
faite  par  les  brigands ,  qui  nous  avoit  unt  alarmés  , 
a  été-,  par  un  événement  heureux  pour  la  patrie,, 
ffuisqulil  en  est  résulté  que  la  majeure  partie  des 
brigands  se  sont  réunis  à  ce  poste  coifire  lequel 
nous  avons  dirigé  nos  forces  ,  et  que  par-là  ont 
péri  Saillant  et  plus  de  20e  de  leur  bande.  Vous 
verrez,  par  les  pièces,  que  nous  adressons  i  rassem<- 
blée  nationale  ,  combien  nous  avons  été  heureux  de 
découvrir  les  abominables  complots  qui  avoicnt 
pour  objet  ranéantissement  de  la  consiitutiou  et 
le  massacre  de  tous  les  patriotes  de  notfc  dépat^. 
tement^  1 

Nons  allons  nous,  occuper  sans  relâche  de  l'arres- 
tation des  autres  personnes  désignées  dans  les  pièces 
dont  nous  envoyons  dés  copies  ;  mais  je  vous  an* 
nonce  que  la  fureur  des  gardes  nationales  est  telle, 
que  je  doute  si  nous  pourrons  conserver  quelqu'un 
pour  la   haute-cour   nationale.    (  Applaudissement 
réitérés  des  tribunes.)  Nous  ferons  retirer  les  gardes 
nationaux  ;  et  M.  d'Albignac  ,  qui  vient   de  nous 
quitter ,   après  avoir  resté  ici  deux  jours  ,   nous  a 
promis     deux  bataillons   de   Mcdoc  ,  un  autre    du 
ci-devant  Dauphiné  :  avec  cette  force  nous  pour- 
rons contenir  le  reste  des  factieux  de  nofre  dcpar- 
,  temcnt.  Que  l'assemblée  nationale  prenne  vite  une 
détermination  sur  cette  affaire. 

Nous     partons   demain    pour ,   accablés  de 

fatigue  ;  mais  en  partant ,  avec  le  même  zèle  qui  nous 
a  conduits  ici  ,  nous  iemporto:is  les  b^ncdictions  d* 
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,  peuple.  (  Afjplâucfï.  )  Le  chàiean  de  Jalès  ,  et  C€Jni 
de  Bannes  ,  Âont  vous  aviez  justement  demande  la 
démolition  ,  otit  cti  înccniiés  ;-iI  ne  reste'  qu*à 
faire  démolir  quelques  voûtes  de  ce  dernier.  Lc^i 
troupes  cantonnées  àtfx  .environs  se  sont  réunies 
«ur  Ja  place  de  Jalès  ,  et  ont  prêté  le  serment  du  14 
juillet.  (  Vifs  appUudissemens.  )  Voilà  donc  une 
nouvelle  bastille  prise  ,  et  une  fédération  de  tous 
les  patriotes  de  notre  département.  (  Applaudisse- 
siens  réitérés.  )  „ 

M,  Gamond  :  Messieurs  ,  je  demande  que  le  pré^ 

^  aident  soit  chargé  d'écrire  aux  administrateurs  du 

'département  de  TArdéche  ,  pour  leur  témoigntr'la 

satisfaction  de  Fassembl'ée  sur  la  conduite  ferme  et 

patriotique  qu'il  a  tenu  dans  cette  circonstance* 

M,  Vincent  :  Ce  sont  les  gardes  nationaux  da 
Gard  qui ,  pour  lâ  troisième  fois  ,  ont  été  conqué- 
rir ce  pays.  Je  deniande  aussi  mention  honorable  de 
leur  zele. 

M»  Lequinio  \  Je  demande  ,  par  amendement, 
que  M.  le  président  soit  chargé  d'écrire  une  lettre 
"â  un  citoyen  courageux  et  vertueux  ,  et  très-intel- 
ligent ,  qui  a  arrêté  M.  Dusaillant ,  et  au  courage 
duquel  on  doit  spécialement  "cet  heureux  évéae- 
nent,  et  la  découverte  de  ce  complot.  (Applaudi.) 

M.  Bnsire  :  Ja  demande,  que  l'acsemblée  décrtte 
^ue  les  gardes  nationales  du  département  de  l'Ar-r 
dêche^,  ont  bien  mérité  de  la  patrie  ,  tt  qu'expédia 
tion  du  décret  leur  sera  envoyé. 

M.  Rongier  :  L*a»semblée  nationale  ,  sut  les  pie- 
ces  qui  lui  ont  été  lues  ,  et  sur  la  dénonciation  qui 
lui  a  été  faite  p^r  le  département ,  et  hs  noms  des 
chefs  de  ce  complot ,  dont  Tarrestation  a  été  pro- 
gressivement prononcée  par  les  .directoires  de  dé- 
partement ,  doit  prononcer  le  décret  d'accusation , 
après  quoi  nous  nous  occuperons  d'envoyer  des 
lettre^  de  remerciement  aux  administrateurs  du  di- 
rectoire du  département. 

M.  Cambon  :  Parmi  les  personnes  impliquées  dans 
les  pièces,  je  trouve  deux  personnes  de  MontpeU 
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lieT ,  un  nommé  Pierre  Féranl  sft  aisant  négociant,  ce 
v&Ti    nommé  Lazude ,  médecin.  Il  est  heureux  pooT 
cette  cité  de  trouver  deux  personnes ,  chefs  do  partii 
ci&Bs    les   provinces  méridionales  ,  qui ,   depuis  le 
xxiols  d'avril  1790  ,  avoient  formé  une  coalition  dan- 
gereuse dans  le  pays.  Ayant  été  officier  -  municipal 
àt  Montpellier  ,  j'ai  été  témoin  et  juge  de  vingt  af« 
faires  que    cette  coalitioa  avoit  solliciiécs  dans  les 
provinces  méridionales.  Ct\te  coalition  sepatoit  dtt 
nom  de  la  constitution,   réclamant  la  liberté  des 
opinions  des  auttts  ,  appelant  factieux  tout  ce  qui 
étoit  patriote.  (  Applaudi.  )  Messieurs  ,  je  n*avanc^- 
rai  aucune  épithcte  que  je  ne  puisse  prouver  par  les 
pièces  ;  c'est  ce  qui  me  fera  demander  le  rapport  de 
beaucoup  de  pièces  qui  sout  A  la  municipalité  ,  an 
département,  au  district  et  au  tribunal  de  district  de 
Montpellier.  Les  gens  qui ,  se  parant  des  principes 
constitutionnels  ,  appeloient  brigands  les  patriotes  , 
l.s  dénonçoient  comme  peiturbateurs  du  repos  pu- 
blic ,  sont  enfin  découverts.  Il  est  à  remarquer  que 
et  s  gens  sont  toujours  avec  des  prêtres  ,  et  que  c  est 
toujours  sous  le  prétextede  la  religion  que  Ton  a  fo- 
menté les  troubles  dans  les  provinces  méridionales. 
Dans   le  mois    de    novembre    la    coalition    de 
cette   société,   qui  est  dénoncée   dans    les   pièces,* 
avec  la^  ville  d'Arles,  le  camp  de  Jalès  et  la  ville 
de   Lyon,  ayant  été  découverte  par  les  patriote*, 
fut   dissipée,    et  tous    les    coalisés   furent 'obligés 
de  prendre   la  fuite.    Plusieurs    décrets    d'accusa- 
t  on  furent  rendus   contre  eux  ;   plusieurs  se  sont  - 
-tendus   à    Lyon  ,    où   ils   ont    protection.    Pierre 
Ferrant   est  à  Lyon,    nos   fédérés  Ty   ont  vu  ;  il 
y  a  dans  cette  ville  une   grande  coalition ,   faisant 
paitie    de  celle   des  provinces  méridionales.  Nous 
avons    plusieurs    de    ces    coalisés    à    Paris ,  parce* 
qne   tous    €ts  gens-lA   n'ayant  pas  perdu  \ts  prifi*- 
cipes  de  constitution   de    liberté   d'opinloh  *,,  sont 
venus  ici    des    provinces   méridionales,   où   ils  ont 
dit  qu'il  y  avoit   des   brigands',   pour  y  venir  de- 
iiiaadcr  protection  sous   le    nom  d'honneirs  gem. 
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(AppkLudi).    Ils    soient   ici»    où    ils    cntTCticzmcnc 
leur  coalition   comme   dan^    la  ville   de   Lyon. 

Je  demande  donc  le  décret  d'accusation  contre 
toutes  les  personnes  dénommées  dans  ces  pièces; 
je  demande  ensuite  que  toutes  les  pièces  soiest 
rcoTOyées  au  comité  de  surveillance  ,  ^ui ,  y  joi- 
gnant les  pièces  du  district  de  Montpellier,  dont 
le  zele  infatigable  a  préservé  deux  jbis  le  pays 
du  Gard  d'un  pareil  rassemblement  à  celui  qui- 
irons  est  ^dénoncé,  fera  incessamment  le  rapport- 
an  tout 

M,  Mûzuyer  :  Aux -faits  énoncés  par  M.  Cambori 
Vajoute  celui-ci  :  C'est  qu*un  de  ces  honnêtes  gens» 
(car  désormais  on  ne  les  appellera  plus  aristocrates  ^ 
c*est  par  le  nom  d'honnêtes  ^ens  que  Ton  désignera 
les  scélérats.)  (Applaudi.)  Le  sieur  Dejard  est  ici 
à  Paris ,  il  a  des  connoissançes  dans  rassemblée, 
i$t  je  crois  que  je  ne  puis  mieux  m' adresser  qu^ai|x 
députés  de  rArdcchc. 

i#.   Vincent  :  Il  est  de  la  Lozère.  , 

M,  Mazuyer  :  Il  est  maintenant  à  Paris  ,  et  je 
croîs  qu'il  est  de  la  sagesse  de  rassemblée  nationale 
de  prendre  toutes  les  mesurés  nécessaires  pour 
i^assurer  de  cet  honnête  homme,  j'ajoute  encore 
que  ce  sienr  Ûejard  ^  depuis  assez  long-temps  va 
presque  tons  les  jours  ,  vers  sept  à  huit  heures  ^ 
i  }'hôte1  d'Auvergne ,  rue  Saint- Honoré.. 

M.  Fressenel  :  M*.  Mazuyer  a  fait  entendre  que  les 
doutés  de  rArdêche^onnoissoient  le  sieur  Dejard 
qui  est  dénoncé.  Je  déclare  que  Je  connois  un  sieur 
Dejard  qui  loge  dans  le  même  hôtel  que  la  depn- 
lari0n  de  TArdêche,  il  est  du  bourg  Saint- Andéol, 
son  nom  est  Saunier  Dejard  ;  il  est  colonel  d'un 
régîmen'^  qui  est  à  Mclun  ;  e>  j^atteste  que  le  sienr 
l>ejard  ,  dont  il  est  ici  questionv,  n'est  point  çelsi 
^oe  je  connais  ,  et  q^ii  est  à  Paris. 

i|l.  ••••••:  Je  demande  que  l'en  mette  suc- 
cessivement aux  voix  le  décret  d'accusation  contre 
ceux  qui  ont  trempé  dans  la  conjuration.  Atioplç» 

L'assemblée   coosultée    décrète     successivement 
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quUl  y  a  lieu  i  accusation  contre  meuteun  Cottvé  « 
vnaréchal-de-camp  ,   se   disant  général  ea  cbcf  d« 
l''arni«c    contre-f  évolutionnaîre  ;     Portalli ,  officier 
du  génie  ;  Lerousse  de  Saint- Victor  ;  le  chevalier 
J^elon  ;  Bodeili  ;  Allier,  prieur-curé  de  Chambo- 
zkas  ; .  Pcrrochon  ,    directeur  général   de  Tarmée  ; 
Pierre  Serant,  négociant  à  Montpellier;   Lamou« 
reipix  de  Saumier  ;   Meffe  ,   lAembre  du  comité  cen- 
tral  de  Jalès  ;   Ghabanier,   fils   aîné   de  Villefert; 
Pelcx   de    Gravitres;    Ghtrlet  Prieur;    Le|;alier, 
officier  municipal  de  Saint-Brice ;  Raffin  ,  capitaine; 
Platon  ,    commandant    les    gardes    nationales    de 
Valon  ;  Soachon  ,   prctre  ;  Raignde  ,  prêtre;   Péri- 
dier  »    maire    de   Pompignan;    Saulier ,     ci-devant 
prieur  de    Solignac  ;    Julien  ,    ci  -  deva^at   prieur  ; 
Combret ,    commandant  la  garde  nationale  de  Gra- 
vierts  ;   Allier  ,  député  de  la  fédération;    Boachim  , 
chevalier  de  la   couronne  ;  Folclier  ,    capitaine  au 
canton  de  Vendes  ;  Fouron,  chirurgien  de  Tarmée; 
Derose   de  Sainte-Croix ,  officier  au  régimeini  de 
Roussillon  -,   Montfort ,  officier  au  même  régiment  ; 
Bivai;  Laïudc  ,  médecin  de  Montpellier;  Honord, 
•   prieur-curé  de  Saint-Sauveur  ;    Firmain  ;    Dubros  , 
maire  de  Pérîas  ;    Valade  ,  maire  ;    Laroche  ;    Ma- 
suyier  ,  se  disant  député  de  Vojac  ;   Roman  ,   com- 
mandanrla  garde  nationale   de   Saint-André;    Ro- 
man,   lieutenant  daus   la  même    garde   nationale; 
Coste ,   député  de  Joyeuse  ;  Boisson  ,    député   de 
Joyeuse;   Planât,    député  de  Joyeuse  ;  Salle,   dé- 
puté de  Joyeuse  ;   Laloz  ,    dépuié  de  Joyeuse  ;   Pé- 
ragnc  ;  D.  D.  Jousse  ;  Joseph  Ginoux  ;  Degrasse  » 
commandant  de  Saint-Sauveur;  \a  demoiselle  Delboz  _ 
Perochon. 

Plusieurs  voix  :  L'ajournement. 
D'autres  :  Le  renvoi  au  comité  de  surveillance, 
M,  Le  joint  :  Messieurs  ,  je  ne  vois  pas  pourquoi 
on  fcroit  grâce  aux  dames  aristocrates;  il  est  prouvé 
par  les  pièces  que  cettç  demoiselle  étoit  complice 
des  révoltes,  elle  doit  subir  le  mcme,sort;  je  de«^ 
njaude  contre  elle  le  décret  d'ace usaiiou* 
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M,  Jolivet  :  Le  délit  dt  la  demoiselle  Pérôchoft 
&Vst  point  un  criaie  de  lese-nanon  ,  ce  sont  des 
tardes  et  non  des  arme»<|»^eile  a  reçues  ;  je  demande 
qu'elle  soit  renvoyée  daas  les  tribunaux. 

L' assemblée  décrète  qu^'l  n^y»  pas  lieu  â  délibérer 
sur  le  renvoi  au  comité  de^surve illance  ,  et  porte  \û 
décret  d^accnsation  contre  la  demoiselle  Pérochon. 

Af.  Rouyer  :  Le  directoire  demande  que  Tassem-i- 
blé e  lui  indique  la  manière  de  faire  passer  en  sûreté 
à  la  haute-cour,  on  au  pouvoir  exécutif,  les  pièces 
originales  dont  les  copies  viennent  de  vous  être 
lues. 

M.  Merlin  :  Cette  affaire  ne  doit  pas  être  renvoyée 
«u  pouvoir  exécutif ,  puisqu'il  est  impliqué  lui-même 
dans  ces  complots  ;  (applaudissemens  des  (ribunes  ] 
je  demande  que  tes  pièces  originales  soient  portées 
â  la  haute-cour  cationile  par  un  commissaire  nommé- 
par  Icdirectolic  de  l'Ardcche,  et  escorté  de  brigade 
en  biigade  par  la  gendarmerie  natioi^ale.  Adopté, 

M,  Lecnntrt-Pujravaux  :  J'ai  remarqué  ,  en  par- 
eourant  les  pièces  ^  que  tous  les  coupables  qui  y 
sont  désignas  n'ont  point  été  décrétés  d'accusation  ; 
je  demande  que  le  comité  de  surveillance  examine 
ces  pièces  ,  et  nous  propose  un  décret  d'accusation 
contce  ceux  que  nous  aurions  pu  oublier. 

M.  Bernard  de  Saintes  :  Toutes  les  pièces  qu^on 
vous  a  lues  ont  de  la  liaison  avec  d*autres  piec^es 
qui  sont  dépiosées  au  comité  de  surveillance  ',  je 
demande  que  ces  nouveaulc  renseignemens  soient 
renvoyés  à  ce  comité  ,  pour  vous  faire  un  rapport 
général  sur  ces  conspirations.  Adopté» 

M.  Basire  répète  la  motion  qu'il  a  faite  de  déclarer 
que  les  corps  administratifs  et  les  gardes  nationales 
des  départemens  de  rArdêche  et  du  Gard  ont  bien 
mérité  de  la  patrie."  \ 

L^assemblée  décrète  cette  proposition.  . 

M»  Rouyer  :  Vous  av^z  décrété  àts  récompenses 
pour  ceux  qui  ont  découvert  des  fabrications  de 
faux  a$sÎG:n;its.  Je  croîs  que  l'assemblée  commettroit 
une  injustice  ai  elle  n'accordoitpas  une  récompense 
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nationale  au  brave  votera»  qui  a  arrête  le  tiàitre 
DusàiUant.  ]e  demande  que  l'assemblée  déclare  que 
ce  bràvë  K^mme  a  bien  mérité  de  la  patrie  ,  et  lui 
accorde  une  gratification  de  9000  lîv.  (  Applaudi.  ) 
M.  .  •  :  Souvenez-vous  «  tfiebsiears  ,  que  ce  fré- 
nétcux  vétéran  a  résisté  aussi  aux  offres  considérables 
que  lai  faisott  Saillant.  Je  demande  que  ia  récom- 
^CT^se  soit  égale  à  la  somme  qu'il  a  refusée.  (  Ap- 
plaudi.) 

L'asscmMée  déclare  que  le  vétéran  a  bien  mérité 
^c  la  patrie  ,  et  décrète  qu'il  lui  sera  payé  ,  par 
forme  de  récompense  nationale,  une  somme  4* 
3ooo  liv.  (  Applaudi.  ) 

M :  Je  demande  que  fou  rédige  à 

riilstantle  décret  d'accusation  contre  le  sieur  Serent, 
et  que  le  pouvoir  exécutif  soit  chargé  d'envoyer 
sans  différer  àXyon  un  courier  extraordinaire  pour 
s'assurer  de  cet  accusé.   Adepte, 

M,  l'huriot  :  Il  est  important  que  nous  ayons 
entre  les  mains  tous  Us  fils  de  cette  trame  ,  que  ces 
indices  so  ient  counus  de  toute  la  France  ,  où  l'en  a 
pratiqué  les  mêmes  manœuvres.  Je  demande  don^ 
que  toutes  ces  pièces  soient  imprimées  et  distribuées, 
et  qu^un  exemplaire  soit  envoyé  à  chacun  des  83 
départ ennens.  Adopli, 

M.  Cambên  :  J«  demande  que  ,  potfr  découvrir 
la  coalition  qui  s'est  formée  dan>  les  departemens 
méridionaux  ,  le  comité  de  surveillance  soit  autorisé 
à  demander  aux  administrations  et  aux  tribunaux  de 
Montpellier  de  lui  envoyer  des  copies  collarionnées 
de  tontes  les  pièces  relatives  à  cette  coalition. 

M,  Thuriol  :  Il  me  semble  qu'il  est  plus  régulier 
de  décréter  que  les  autorités  constituées  ,  établies 
dans  la  ville  de  Montp'fllier  ,  et  noumment  lc«  tri^ 
l>unaux  qui  ont  des  remeignemens  sur  la  coalitton  , 
sont  tenus  d'envoyer  au  corps  législatif  copie  col»- 
litionnée,  de  toutes  les  pièces  qui  sont  relatives  à  ces 
complots.  Adopté, 
M.  Gazes,  au  nom  du  comité  de  vérification,  pro- 
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pose  de  déclarer  valables  les  povvoirsdn  sîeurTotursin 
laboureur ,  suppléant  de  M.  ...  • 

L  assemblée  adopte  cette  propositioB  ,  et  le  nou- 
veau député  prête  le  serment. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  -et  demie. 

Séance  dnjiudi  matin  igjuiUei  179s. 
Frésidenee  de  M.  AuberL 

Un  de  messieurs  les  secrétaires  fait  lecture  do 
procès-verbal  de  la  séance  de  lundi. 

Af.  Leboucher  de  Longchamp  :  Messieurs  ,  le  de- 
partetnent    de    TOrnc    vient    d'être   frappé  de    ce 
terrible  Ûéau  ,  dont  aucune  force  humaine  ne    peut 
prévenir   la   fureur   ,    ni   arrêter   les   ravages.    Une 
inondation  si    extraordinaire,    que    la   tradition    la 
plus-ancienne   du  pays   n'en   fournit  pas   d'exem- 
ple ,  a    submergé   ,    dans   une    étendue    d'environ 
quinze  à  vingt  lieueS  ,   les   prairies  les   plus  belles 
et  les  plus  fertiles  ;  le  propriétaire  afflige,  ne  trouve; 
plus  qu'un  limon  fangeux  et  pestilentiel  à  la  place 
des  productions  abondantes  qu  il  se  croyoit  à  laveille 
de  récoltervLes  eaux  se  sont  élevées  à  une  hauteur 
prodigieuse  dans  plusieurs  villes,  et  ont  causé  des 
dommages  considérables  ;  celles  d'Alençon  et  d'Ar 
genta  nont  le  plus  souffert.  La  perte  est  immense. Le 
département  implore  votre  justice  et  votre  humanité, 
en  faveur  de  ces  habitans  désolés.  ]e  vous  supplie  , 
messieurs  ,  de  m'autoriser  à  remettre  les  rcnscigne- 
xnens  qui  me  sont  parvenus  ,  A  votre    comité    des  se- 
cours publics,   qui  sera  tenu  de  vous  en  faire  le 
rapport  incessamment,  et  de  vous  présenter  ses  vues 
sur  les  moyens  de  soulager  les  malheureuses' victimes 
de  cjc  funeste  événement.  ^     • 

Renvoyé  au  pouvoir  -exécutif ,  peur  en  rendre 
compte  incessamment. 

Un  membre  propose  plusieurs  projets*  de  décrets 
pour  de.s  placemens  de  notaires  dans  plusieu  s  villes 
du  royawn  e.' 
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('Ajourné  à  Imitimc  ,  pour  la  sfcondc  lec- 
ture^ ) 

M.  Lcopold  ,  an  notn  du  comité  de  dîvîîîon  ,  fait 
une  première  lecture  de  dil^çrcns  projets  de  dccretb,' 
portant  circoHScription  de  paroisses.  Ajourné  à  hui- 
taine, - 

Lettre  du  ntiinistre  de  la  guerre  ,  qui  demande  de 
nouveaux  fonds  pour  subvenir  au  paiement  di?s  gra- 
tifications accordées  aux  ci-devant  Gardcs-Fran- 
çoises* 

Renvoyée  au  comité  des  finances. 
Lettre  du  ministre  de  la  justice,  qui  inn once 
qu'il  a  expédié  hier  soir ,  à  minuit  ^  le  décret  d'ac- 
cusation rendu  le  même  jour  contre  M.  Seran  ,  et 
qu'il  a  donné  les  ordres  nécessaires  pour  &a  prompte 
exécution. 

Plusieurs  lettres  de  M.  Béhague,  commandant  mi- 
litaire dans  la  colontç  de  Port-Royal ,  portant  Ten- 
voi  de  divers  arrêtés  de  rassemblée  coloniale  ,  aujç- 
quels  il  a  refusé  son  approbation,  sont  renvoyées  au 
comité  colonial. 

Différentes  lettres  de  ministres  ,  relatives  à  dès 
ob'ets  particuliers  à  leurs  'départcmcns ,  sont  ren- 
voyées aux  comités  compcicns. 

Ou  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  qui  fait 
part  à  rassemblée  d'une  observation  du  maréchal 
Luckner  ,  sur  la  difficulté  d'équiper  promptement 
Us  compagoics  franches,  dont  la  formation  a  été  dé-' 
crétée ,  attendu  la  rareté  des  draps  gris  qui  doit  com- 
poser leur  uniforme. 

Le  ministre  demande  à  être  aut^orisé  à  leur  fournir 
des  habits  blancs. 

iM :  Je  convertis  en  motion  la  de- 
mande dû,  ministre.  .        .    - 

Af.  LaporU  :  J'observe  à  l'assemblée  que  le  ser* 

▼ice.  des  compagnies  légères,  exige. qu'elles 'ne  sotent 

point  vues  dé  très-Uin  par  Tennemi.  Je  m'oppwt 

donc  à  ce  qu'elles  soient  habillées  en  blauc.  ( 

M.  . !  Je  demande  que  Ton  remette  à 
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décider  sur  cet  objet  lorsque  rassemblée  sera  phs 
nombreuse,  il r/o/;/é. 

Lettre  du  ministre  de  riatcricur  qui  annonce  que, 
'daus  plusieurs  départemcns ,  les  malvelfians  proHtem 
du  décret  rendu  par  rassemblée  nationale  sur  les 
droits  féodaux,  pour  persuader  au  peuple  que  tous 
les  droits  féodaux  sont  supprimés  sans  indemnités. 
Le  ministre  ajoute  que  le  peuple,  se  refuse  déjà  à 
acquitter  ces  droits^  et  remarque  que  ce  refus  piivc 
Tétat  d'une  partie  de  ses  revenus. 

L'assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  féodal. 

M,  Duhem  :  Je  dépose  la  déuouciation  dé  plu- 
sieurs citoyens  qui  se  sont  présentés  a^ti  directoire 
de  département  du  Pas-de-Calais  pour  avoir  commu- 
nication des  décrets  et  rapports  dont  vous,  avez  or- 
donné rirapression  et  renvoi  aux  quatre-vingt-tro/» 
départemens.  Mon*seulcment  ces  écrit»  ^*oBt  puiut 
été  affichés  ,  mais  la  communication  en  a  été  refusée 
â  ces  citoyens.  Je  demande  que  rassemblée  **exp/i- 
i^ue,  pour  savoir  si ,  lorsqu'elle  décrète  que  dci 
pièces  seront  envoyées  aux  départemens^  elle  en- 
tend que  ces  pièces  scient  vues  des  administrateurs 
^euls  on  des  administrés. 

JH.  Deuzy  i  Je  demande  aussi  que  Ton  fasse  h 
rapport  de  la  pétition 'de  ces  citoyens.  On  verra 
qu'ils  se  sont  présentés  au  département  en  Vinvectt- 
tant,  rinjuriant,  et  le  menaçant. 

Àf,  Lecointt'Puyraveau  :  je  demande  le  renvoi  au 
comité  de  surveillance,  par  la  raison  que  Taisembléc 
nationale  ayant  la  pblice  et  la  surveillance  constitu- 
tionnelle sur  toutes  les  administrations,  c'est  ici  J^ 
moment  d'exercer  cette  surveillance  ;  car  toutes  les 
»  fois  que  vous  envoyez  des  pièces  dans  les  départe- 
nens  c'est'pour  éclairer  le  peuple,  et  ceux. qoi  re- 
fusent de  les  lui  communiquer  trompent  évidem- 
ment votre  intention. 

M.  Sage  :  Je  4cinande  le  renvoi  au  comité  pour 
examiner  et  nous  proposer  la  question  dé  savoir  si 
les  départemens  doivent  faire  réimprimer  les  pièce» 
q«'on  leur  envoie  ,  et  les  faire  distribuer  i  tous  leurs 
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admliii^tréf.  Cette  question-U  n*est  point  encore 
décidée.  J'observe  en  outre  que  les  frais  d'adininis- 
tratioA  sont  déjà  tiès-c6u«idérables ,  et  que  souvent 
l^on  envoie  des  pièces  dans  des  muaicipalitis  où 
personne  ne  sait  lire. 

M.  Basifi  :  Le  préopînant  a  dénaturé  la  question 
en  demandant  qu^on  décidât  si  les  dêpartcracns  doi- 
vent faire  distribuer  à  tous  leurs  administres  le» 
pièces  qu*on  leur  envoie  ;  tout  le  mondf  sait  que 
c^est  par  affiche  et  par  publicaiioti  que  les  ad^oinis- 
trateurs  donnent  ces  connoissances  à  leurs  adminis- 
ti'és.  C^est  une  calomnie  pitoyable  que  de  dire  qu'il 
y  a  des  municipalités  où  personne  ne  sait  lire. 
(Bruit.  )  Quand  l'assemblée  ordonne  des  envois , 
c*est  pour  qu'ils  soient  connus  par  l'affiche  et  la 
publication^  Je  demande  la  question  préalable  sur 
lé  renvoi  demandé  par  M.  Sage  ,  et  que  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  rende  compte  des  envois  qu'il 
a  dû  faire. 

M.'Gaumont  :  Je  dénonce  le  pouvoir  exécutif, 
relativement  à  ces  envois«  Le  ministre  a  fait  passer 
à  un  certain  nombre  de  départemens,  c^est-à-dice, 
i  ceux  dont  il  connoissoil  les  séntlnsens,  les  piecet 
dont  l'assemblée  a  décrété  l'envoi,  et  il  ne  les  a 
pas  envoyées  à  d'autres.  Le  département  du  Cal- 
vados les  lui  ayant  dcmsmdees  ,  il  lui  a  répondu 
que  ces  envois  se  faisoieni  par  le  comité  de  correir 
pondance  de  l'assemblée  nation«tlc  .,  et  que  jamais  le 
ministre  de  l'intérieur  n'en  avolt  été  chargé. 
(Brait.,)      "• 

L'assemblée  renvoie  aux  comités  de  surveillance 
et  des   décrets. 

M,  Thurioi  :  Le  département  de  l'Eure,  a  l'instar 
de  celui  de  Paris ,  a  suspendu  le  maire  et  le  pro- 
cureur de  la  commune  de  Chartres,  pour  n'avoir 
pas  voulu  publier  une  proclamation  du  roi-.  Le 
pouvoir  exécutif  n'a  encore  rien  statué  sur  cet 
^«r>été  suspensif.  11  me  semble  que  la  conduite , 
dans  cette  circonstance ,  doit  être  la  même  que 
celle  que   l'on  a  suivie  à  l'égard  du  maire  et  da 
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procureur  de  la  commune  dé  Paris.  Ainsi  je  de- 
mande '  que  rassemblée  décrète  que  dans ,  vingt- 
quatre  heures  le  pouvoir  exécutif  sera  tenu  de 
rendre  compte  de«  mesnres  qn'il  aura  prises,  Rela- 
tivement à  l'arrêté    du  département   de   FEure. 

M.  €ambon  :  Je  demande  que  Ton  passe  à  Tordre 
du  jour  sur  la  raison  qu'il  y  a  dcja  un  décret  qui 
porte  <juc  ce  compte  sera  rendu  dans  trois  jours, 
et    le   terme   expire   aujourd'hui.  Adopté. 

•M,  Dnpiemieux  propose  le  projet  de  décret 
suivant. 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  Textraordinaije  des,  fi- 
nances, considérant  que  les  ci-devànt  palaiâ  cpisco- 
paux  sont  pat  leur  étendue  ,  un  logement  superflu 
aux  évéques  actuels  ;  que  leur  somptuositéi  est  peu 
convenable  à  ia  simplicité  de  leur  état,  et  l'entretien 
trop  disproportionné  i  leurs  revenus  ,  qiTil  est  né- 
cessaire de  les  débarrasser  d'une  jouissance  évidem- 
ment ohéreusc  ,  et  de  pourvoir  à  leur  logement 
é'une  manière  plus  avantageuse  ;  enfin  qu^il  est 
itistant  de  faire  vendre  tous  ces  édifices  a»  pro6t  de 
'  la  dation  pour  prévenir  des  dépérissemens  qui  àe- 
viendroient  inévitables  par  un  plus  long  retard  ,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

*  L'assemblée    nationale  ,    après   avoir   entendu  U 
•rapport  de  son  comité  de  l'extraordinTiire  des  finan- 
ces et  décrété  l'urgence  ,   décrète  cç  qui  suit: 

Art.  li  Les  ci-devant  palais  épiscopaux  ,  même 
ceux  qui  ont  été  achetés  ou  fournis  en  remplacement 
jusqu'à  ce  jour  ,  ainsi  que  les  jardins  et  édifices  en 
dépendans  ,  seront  vendus  incesvsamment  au  profil 
de  la  nation  ,  dans  la  même  forme  que  les  au/r« 
biens  nationaux.  *     •'     . 

IL  11  sera  accordé  annuellement  à  chaque  évcqtfc 
le  dixième  en- sus  de  son  traitement ,v'  pour  ixii  tenir 
lieu  de  logement. 

IIL  Le  montant  des  frai^  de  UogementIcùr/^-2 
payé  de  la  même  matoîcre  que  leur  traitement  ,  à 

•  cemmeucer  au  premier  octobre  prochain     , 
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IV.  L€f  directoires  de  dcpâncmcnt  auront  loin  d« 
faire  diviser  les  ci-devaDt  palais  épiscopaux  en  pla- 
ceurs aniclea  toutes  les  fois  que  ceinte  division  pourra 
en  laciliter  la  vente,  et  ils  enverront  à  rassemblée 
nationale ,  dans  le  délai  de  quinzaine  par  la  voie  du 
commis&aîrc  adminisn-ateur  de  la  caisse  ^c  Tcxtraor- 
diuaire  ,  les  états  es.timatifs  qu^ils  en  auront  fait 
faire. 

L'assemblée  adopte  le  projet  de  décret, 
if.  Lelourneur  ;  Messieurs ,  je  viens  ,  au  nota  du 
comité  de  marine,  vous  proposer  le  projet  dt  décret 
suivant  : 

Déçut  d'urgence. 

Rassemblée.,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de;  marine  ,  prenant  en  confidératioa 
le  règlement  q^ui  Jui  a  été  présenté  par  le  ministre  de 
ce  département ,  conformément  à  Tarticlc  35  de  la 
loi  du  13  octobre  1791  pour  la  répartition  des  quar* 
tiers  des  classes  et  des  officiers  d'administratios 
qui  doivcnL  y  être  établis  ; 

Considérant  qu^il  importe,  aux  intérêts  des  gens 
-de  mer  ,  et  qu'il  est  instant  d'accélérer  l'organi- 
sation de  cette  partijc  essentielle  de  Tadministratiov 
de  la  marine  ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

,    j  Décret   difinitij'^ 

L'assemblée~nationale  ,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence ,  décrète  ce  qui  suit  :        , 
.    Art.  1.  Le  nombre  de  soixante-un  préposés  de» 
classes  ,  portés  dans  l'état^  des  employés  de  l'admi- 
nistration,,.  anne^cé  a  la  lof  du  «7,  Septembre  17911 
est  réduit  à  t|;ente  ,  non-compiis  1er  ^ix  qui  ont  é^c 
décrétés  wQnr  k  service  ^df s  colonies.    '  . 
,..,U.  Le  n(ipibi:«  fiç^fyidiçs  dés  marins /fixé  par 
Umènie  lei  à  SQo],  sera  porté  prevîsoiren^ent  à  St^^ 
m.  L'assemblée  n^a^tiioçale^décrete  les  dispositions 
du  règlement  présenté  par  le  ministre  de  la  marine 
conpcr|iiiipt  le  nombre  t%  la  répartition.  deiquartif|rs 
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it9  classes  et  des  oiHctcr^  d*admîni2>trat]'ûn  qui 
doivent  y  être  établis,  le<|uel  règlement  restera  an- 
nexé au  présent  décret. 

IV.  Le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à  faire, 
dans  la  répartition  des  officiers  d^admiaistration,,  des 
syadtcs  et  des  préposés  dti  classes  ,  tous  les  chan- 
gemens  que  le  bien  du  servitrc  et  l'intérêt  des  gens 
de  mer  exigeront ,  sous  la  réserve  de  ne  pouvoir 
augmenter  le  nombre  de  ces  officiers  sans  ui  décret 
du  corps  législatif. 

Le  projet  de  décret  est  adopté. 

M :  Je  viens  au  nom  du  comité  militaire 

vous  présenter  un  décret  sur  Taugmentation  de  Tar- 
mée.  Je  n'aii  .pas  besoin  de  vous  rien  développer; 
je  me  contenterai  de  vous  présenter  un  projet  de 
décret  sur  le  xnoyeh  de  complter j  les  bataillons  de 

fardes  nationaux  déjà  formes  ,  et  la  formation  de  42 
ataillons  de  gardes  nationaux^  principalement  des- 
tinés à  former  àa  corps  de  réàerve  ,  conformément 
au  décret  des  4  et  5  juillet,  qui  déclare  h  patrie 
en  danger. 

Art.  I.  Les  conseils  de  département,  de  district, 
de  commune  ,  ainsi  que  les  commissaires  nommes 
^ar  eux  ,  prendront  les  moyens  les  plus  prompti 
pour  que  lesievées  de  gardes  nationaux  y^^lonuircs, 
qui  seront  faites  dans  le§  formes  prescrites  par  les 
articles  VII  et  Vlli  de  la  première  section  du  prc- 
scnt  décret ,  servent  à  porter  au  complet- de  800 
liomraes  les  bataillons  que  leur  département  aurolt 
déjà  fourni ,  et  pour  que  les  citoyens  destinés  à  hi 
^ompletter  se  rendent  dans. le  plu's  c^ntt  délai  à  leurs 
corps  respectifs. 

:  '^il.  Aussitôt  que  les  d^partemen$  auront' cotnplé- 
~té  les  b^Ltàillons  de  gardes  nationaux  déjà  levés ,  iJs 
formeront  les  bataillons  c^tii  leur  oii  ït£  pféééâem- 
ment  delnatidés  ,  «t  c^u'ïh  li'aliroren^  J^as  enbo^ele- 
"vés  ou  fini  de*  lever. 

m.  Les  volontairci  g'afdes  natiotiaux  ^  dç^tiisés  k 
ç^ompiéter  les  bataillons  déjà  levés  ,  ou  à  en  fona.» 
ide  nouveaux  i  pourroat»  à  cOàqptn' du  Jour  de  leur 
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inscription  ,   être   payés  du  traitement  attribué  anic 
garde*  nationaux  en  activité  de  service. 

IV.  Indépeiidanmicnt  de  la  levée  ^de»  «x5  ba- 
taillons de  gaides  nationaux  volontaires  ,  précédem- 
ment décrétés  ,  et  des  corps  qui  seront  formés  des 
citoyens  qui  se  sont  rendus  à  Paris  pour  la  fédéra- 
tion du  14  juillet  dernier  ,  les  83  départcmens  four- 
ni', ont  336oo  hommes  destinés  d  formeras  bataillons 
pour  les  corps  de  réserve.  Cette  levée  se  fera  par 
compagnie  ,  et  sera  répartie  entre  les  difFérem  dé- 
partemens  conformément  au  tableau  annexé  att  pré- 
sent décret. 

V,  Trois  jonrs  après  leur  inscription  ,  et  confoi^ 
mémcnt  aux  articles  Vil  et  VIO  de  la  première  sec- 
tion du  présent  décret ,  les  gardes  nationaux  volon- 
taires se  rendront  ru  chef-lieu  de  département ,  et 
des  qu*il  y  en  aura  cent  réunis  ,  ils  formeront  une 
compagnie  ,  et  nommeront  de  suite  pour  chefs  pour 
la  durée  du  temps  qu'ils  mettront  à  parcourir  entre 
Vcspace  de  leur  départ  et  celui  de  leur  arrivée  ,  un 
capitaine*,  un  sergent ,  un  caporal  on  fouricr  ;  et  in- 
dépendamment dc\la  solde  journalière  ,  attribuée 
aux  volontaires  nationaux  ,  chacun  d^eux  recevra 
3  sols  par  lieu,  depuis  le  jour  de  son  départ  jnsqu^^ 
ccl^i  de  son  arrivée. 

VI.  Les  bataillons  ne  seront  formés  que  quand  ils 
auront  réuni  les  compagnies  qui. doivent  les  com- 
poser. 

VII.  Pour  parvenir  à  une  prompte  formation  des 
bataillons  ,  il  sera  nommé  des  commissaires  par  le 
pouvoir  executif ,  qiii  .seront  tenus  ,  diSjuoment  où 
il  y  aura  8  compagnies  léunics  ,  de  les  piévcnir 
quelles  aient  à  jprocédér  dé  suite,  à  TorganisatioB 
des  bataillons.  '      .      . 

VIII.  Ces  cofnmisskires  inscriront  sur  des  regis- 
tres la  date  de  l'arrivée  des  compagnies  et  de  la  for- 
mation successive  des  bataillons.  L*époque  de  cette 
formation  détermincia  le  rang  que  les  bataillons  gar- 
deront entre  eux. 

IX.  Lorsque    8   compagçiic^  se  réuniront  pour- 
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procéder  à  U  formai! ou  d*aa  bataîllois  ,  elles  choi- 
siront dans  leur  sein  ,  et  en  nombre  égal ,  Ics^rrcna- 
diers  qui  doivent  former  la  ncuvfcme  compagnie. 
Après  cette  opération  ,  les  8  compagnies  primitives, 
y  compris  les  officiers  à  nommer  ,  se  trouveront  ré- 
duites à  88  hommes  ,  et  celle  des  grenadiers  ,  com- 
pris les  officiers ,  sera  de  89. 

X.  Chaque  compagnie  sera  orgnanisée  »  et  jcs 
ofiBciers  et  sous-officiers  seront  élus  diaprés  le  modp 
prescrit  parle  décret  du  4  août  1791*    . 

XI.  Les  officiers,  sous-officiers  des  éidiiS'mzjùn 
des  bataillons  seront  élus  par  tous  les  l-.idividu^ 
composant  le  bataillon ,  dans  la  mêaië  forme  que 
celle  employée  pour  la  nomination  des  officiers, 
ious-olficicrs  des  compagnies. 

XII.  Lorsque  les  bataillons  ne  seront^pas  formée 
de  compagnies 4*un  même  département ,  if  ne  pourri 
étve  choisi  par  compagnie  plus  d^un  volontaire  pour 
être  employé  à  Tétat-major. 

XIII.  Ceux  des  citoyens  fédérés  qui  ne  s'f  tant  pas 
fait  inscrire  pour  entrer  dans  ies  compagnies  /ran- 
ches ,  préféreront  de  servir  dans  les  corps  de  réserve, 
feront  formés  en  bataillon  de  même  force  que  ceux 
précéd*îmment  levés. 

XIV.  Dans  le  cas  où  après  la  formation  d^un^u 
plvsî^urs  bataillons  de  fédérés  ,  il  y  auroit  un  -e^cca- 
dant  de  voloataires  qui  ne  seVdh  pas  assez  fort  pour 
former  un  bataillon  ,  mais  qui,  le  seroit  assez  pour 
former  une  ou  plusieurs  compagnies,  alprs  cetts 
compaguîe  seroit  organisée  comme  toutes  les  com- 
pagnies volontaires  j  et  seroit  provisoirement  attacAee 
au  bataillon  de  réserve  déjà  forme  qu  ell^  choisiroit. 

IV.  L*îiabillement  ,  Parmtmeht  et  réquipemejjt 
militaire  se^oiit  remis  à  chaque  volontaire  à  son 
arrivée  au  corps  de  réserve  qui  leur  aura  çté  assignié 
par  le  pouvoir  executif.  ^ 

XVi.  Le  pouvoir  exécutif  prendra  les  mesures  les 

plus  promptes  et  les  plus  sûres  afin  qu'à  leur  arrivée 

"les,  volontaires   gardes  nationaux  soient  fournis  des 

effets  de .  campement    qui  leur  seront^  nécessaires. 
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Pour  subvenir  aux  dépenses  ou^exigeront  ta  9o\it  « 
réquipcmciit  »  riiabillcmcnt  CT  autic»  objets  nièces» 
saircs  aux  bataillons  et  compagnies  doni  il  est  fait 
mention  dans  le  présent  décret  r  l*  trésorerie  natio- 
nale tiendra  à  la  disposition  du  miuistre  de  U  guerrt 
la  somme  de  i,soo,ooo  livres  par  mois  ;  de  Temploi 
de  laquelle  le  ministre  sera  tenu  de  tendre  compte 
lous  les  mois  au  eorps  législatif. 

XVll.  Dans  les  cas  qui  n*ont  pas  été*prévus  par  It 
présent  décret  ,  toutes  les  loîx  existantes  pour  les 
autres  bafaillo^ns  des  gardes  nationaux  Yolontairci 
serviront  de  règle  à  ceux-ci. 
Le  projet  de  décret  est  adopta. 
M,  Lejosne  :  Je  demande  que  les ,  conmifsaîret 
loient  indemnisés  par  le  ministre  des  frais  de  leuc 
commission.    Adepte. 

Af.  Choudiiu  :  Je  demande  que  les  corps  admi- 
nistratifs soient  tenus  de  faire  les  avances  néces- 
saires.  A'(opié. 

M*     Camhon  :  ^e  demande   que   rassemblée  na- 
t\oT)<ile    décrète  une    loi  pour  que  les   administra-»' 
tiens   ne   ictardcnt  pas  la  levée   de   ces  nonveanx 
bataillons  ,    en  repoussant  des  citoyens  qui  s^'y  pré- 
sentent de  bonne  volonté.  Paris   devoit  fournir  six 
bataillons  ,    il  n'eti  a  encore    fourni   que   trois  ^  «f. 
un  qui  se   levé  en    ce  moment.   Cependant  Paris 
vient    tous    les  jours  ncnis  promettre  de  vivre  libre 
ou  mourir.  (Applaudi.)  Paris  est  animé  de  senti- 
siens  patrionques  ,  qui  ne  laissent  sans  doute  aucun 
doute   sur  le  civisme   de  'ses   habitans  ;  cependant 
pat  U  faute    des  administrations  sans  doute  ,  il  n*^ 
a  encore  que  trois  bataillons  en  exercice,  un  qui  esc 
presque  levé  et   deux  qui  sont  en  arrière.  Paris  ne 
nous  fournit  point  d'hommes  pour  faire  la  gueixe  , 
et  Paris    ne    paye    pas    ses  contributions.   Ainsi  , 
mçshieurs  ,   temme  je  no  donte  pas   que  ce  ne  soit 
les  adrn  n  stratinns   qui    sans    doiue  ne  metient  pas 
tout   le   zcle  possible  à  ta  levée  de  ces  bataillons «_ 
et  ne  Foni.pa»   assez    connoStre   aux    citoyens    let 
besoins   de   la  patrie  ,  je  voudrois  qu'il  y   eût  de^ 
T*s«e  XXIV.  M.  i6.  P.  L,  R  «^ 
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J&ojens  coçrcîtif<  co4^e  les  admlni&trateurs  de  de- 

Îiartements  qtrf  négligeront  la  levée  de  ce*  troupes, 
p  dezsaûde   que    le    comité    soit  cksurgé   de  nous 
préicnter  des  mesure»  coërcitives. 

Li9^ proposition  de  M.  Gambon  est  adoptée. 
M^  Chdbol  :  Je  dem'ande  la  parole  pour  un  tait; 
le.pVésldéfit  du  comité  de  la  section  des  Lombaids  t 
re^.ulasoumission  de  beaucoup  déjeunes  gens  pour 
foxaet  les  lutaiilons  de  gardes  nationaux.  Il  a  fait 
p^s|tr  la  soumission  au  directoire  du  département, 
qui  n\  jamais  voulu  les  envoyer  à  leur  destination. 
Signée  du  présideol ,  je  la  remets   sur  le  bureau. 

.  JH*  Ouka^^chcr  ;  Je  suis  étonné,  et  plusieurs  raembrei 
r^nt  été^comme  moi,  d'après  les  dénonciations 
'  st&ultipliées  qui  viennent  de  toutes  parts  ,  contre  le 
départem^ent  de  Paris  ,  que  rassemblée  nationale 
n^ait  point  pris  encore  en  considératioa  les  dénon* 
ciatioQS.  (  Murmurée.  ) 

.  M,  -Chaboi  :  Ce  u  est  point  une  délation  ;  c^est'une 
clénonciation.  (Applaudi.) 

^  JW.  Duboucher  ;  J'entendt  dire  que  plusieurs  dé- 
parte mens  du  royaunie  ,  sur  le  mauvais  exemple 
4Quné  par  1$:  département  de  Paris  ,  bien  loin  de 
âiyQimer  la  levée  des  gardes  nationales  ,  bien  loin 
Âe  donner  des  agréinens  ,  dés  douceurs  aux  volon- 
uires  qui  voudroient  marcher  ^  leur  refusent  tout. 
(^.Applaudi*  J 

^  M^  ».•.*:  Les  directoires  de  districts ,  es- 
claves et  imitateurs  des  volontés  ^arbitraires  des  dé- 
paftemeus  ,  ont  suivi  les  mépes  procédés  ,  et  Ton 
a.  dégoûté  ,  éloigné  plusieurs  jeunes  gens.  Jf  fi^ik 
aussi  que  quantité  dç^  recrues  ont  été  renvoyées  de 
Tarm^e  ,  sous  le  prétexte  de  défaut  de  taille ,  uadis 
que  véritablement  ils  avoient  la  taille  ,  et  sur-tout 
le  patriotisme  nécessaire*  Je  demande  que  ras«em- 
l^lée  prenue  en  considération  ces  sortes  de  prévaii* 
catîoiis  des  directoires  de  dép^rtemens  ,  et  que  Ton 
^a»se  un  exe^nple. 

i  M,  Mdmytr  :  Il  y;  a  qi^elque  temps  qti'il  vint  à  I» 
$«rrc  dç,  raificiablef  w  officier  de  secûoa  qai  éicit 
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Ils  vcnoient  porter  leurs  réclamationl  sur  ce  que  i& 

département  les  abruivoU  de  refus  xt  de  dcgaûts.» 

lorsqu^lfi  demandoient  à  te  dévQuei   entièrement  à 

la  chose  publique.  Mais,  sur  Tobservation  que  mon* 

iiLMT  vient  de  faire  ,  j'ajouterai  qu'il  est   eiscntiel 

que  rassemblée* }> renne  des  précautions  poui  le  le- 

crutement  ,   et  pour  éviter  les  abus  qui  ont  eu  li€|i 

dans  le  premier  recrutement.  Voui  savez,  messieurs, 

qnc  ,  dans  le  précédent  recrutement  ^il  s'est  trouvé 

deux  régi-mcûs  ,    notamment  Champagne  qui  a  été 

obligé  de  reuv.ôyer  un  excédant  de  7  à  boo  hommes. 

Vo^is  enten  lez  ,   messieurs  ,   que  «   si  cette  m^rcht 

rcnoit  encore  à  être  suivie  ,  et  que  ,  si ,  je  suppose^ 

ces  7  à  800  jeunes  gens  venoien    encore  s'enrôler^  * 

et  qu'on  les  renvoyât  chez  eux  sous  le  prétexte  que 

le   régiment    pour   lequel   ils  s'engagçroient  ,    est 

complet  ,  alors  ce  seroit  7  à  8000  hommes  perdu# 

pour  l'aimée. 

M.  Carnot  jeune  :  11  y  a  beaucoup  de  dépaTtemea$ 
qui  ont  fourni  beaucoup  au-delà  de  ce  qui  leur  a  été 
demandé  ,  et  je  suis  bien  aise  de  dire  dans  ce  mo- 
ment à  rassemblée  que  le  département  du  Jura,  qui 
n'a  qnc  42,000  citoyens  actifs,  au  lieu  que  ledépuir- 
tcment  de.  Paris  »aa  100  {pille,  a  fourni  7  batailloQS« 
qne  ces  7  bataillons   ont  été  levés  en  six  semaines^ 
que  ce  sont  ces  bataillons  qui  ont  été  les  prcraiecs 
portés-&ur  les  frontières.  Aussi-tôt  que  ce   départe- 
ment a  iippm  que  rassemblée  avoit  décrété  que  de 
S74  hcimtmcs  ils  «eroiertt  portés  à  8o-d  ,  tmssi-têt  Ic^ 
r/îcraiemcns  ont   été  foits  <    et    «tomell eurent  toiw 
les  b»taillons  sant  a«   complet.  J'aj-outerai  .encore 
q«<  dans  le  d€paTte«wiït  du  jAwa  on  avoit  fourni  un 
gn»ti4  lîombi'c  de  défenseurs.  H  «'estprésenté  encore 
^^»  ç«»nd  uouvbre  de  citoyens  qui  Ont  dit  au  dépaï* 
tcme«4  que  ^  si  on  ne  vouloît  pas  etl  former  de  nou- 
veaux bâtai Jlotrs  ,  i'ifl  fe  précipii^roient'sur  les  fron* 
titres  pouT^'tnjjager  dans  les  croupe  de  ligne.  Je  Tie*f 
""*-f»e  di«>'C6idéparr<^-#i€«t,  mais   çofiMne  membre 
^  «<mi4«é  lailiiaiitç, ,  ^  k  $ai«Y  cl  )e  nhns  e^wtinett 
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qu^il  «crvîra  dVxcùiple  au  départe ntent  de  Paru. 

M.  Twfhè  :  M.'   Chabot  vient  de  vau<  dénoncer 
un  écrit  du  préiident  de  la  section  des  Lombardf. 

'3f.  Chahoi  :  Je  ne  déuonce  pa8»récrit,-jc  dénonce 
le  département.  \  Applaudi.  )  Il  faôt  apprendre  la 
lingue  française  avant  de  répondre  et  d«  calom- 
nier. 

M.  7'arhé  :  M.  Chabot ,  il  est  vraïi^  est  dans    Tu- 

làge'de  dénoncer  directement (  Munnurea.  ) 

M.  Chabot  a  dénoncé  le  département  de  Paris  sur 
récrit  signé  du  président  de  la  section  des  Lom- 
bards ,  qui  dit  avoir  présenté  au  département  de 
Paris  des  citoyens  qui  avoient  fait  leur  soumission 
pour  s^enrôler  dans  les  troupes  qui  doivent  aller 
^r  ks  frontières.  J^ob'servc  ici  que  le  département 
n^a,  par  la  loi  ,  aucun  rapport  immédiat  avec  les 
coThités  de  section.  J^ebscrve  que  M.  Petion  s'est 
plaint  à  cette  barre,  de  ce  que  pour  la  partie  des 
^contributions  ,  le  département  prétendoit  avoir  des 
rapports  avec  les  commissaires  paiticuliers  dti  sec- 
tions ,  et  j'observe  que  le  département  ne  doit ,  re- 
lativement à  Torgànisasion  de  la  force  armée ,  cor- 
<respondre  nullement  avec  ces  sections.  J*obscrv€ 
^ûe  le  président  de  la  section  des  Lombards  a  in- 
térverti  la  hiérarchie  des  \)ouvoirs,..(  Murmures), 
et  la  levée  des  gardes  nationales  volontaires  n^avoit 
de  rapport  qu'avec  la  municipalité. 

La  dénonciation  faite  par  M.  Chabot  est  donc 
sans  base  certaine.  Le  départeinem  a  bien  fait..... 
(murmures  des jtribnpes ^  )  dé  ne  point  légitimer  , 
par  une  condescendance  irréguliere  ,  Tinterversion 
des  pouvoirs  qu'exercent  trop  souvent  les  comités  de 
section  de  la  capitale.  Il  a  bien  fait  de  les  rappe- 
ler à  leur  devoir  ,  et  l'assemblée  fera  bien  aus*i  de 
renvoyer  à  la  municipalité  roSire^ui  a  été  faite  aa 
comité  des  Lombards  de  plusieurs  jeunes  gens  qui 
demandent  à  aller  servir  sur  les  frontlfres  ,  aîia 
que  la  municipalité  ,  aux  termes  de  la  loi ,  reçoive 
ks  soumissl»aji.^de.  çM  jeunes  gens,  etics^tiaBS- 
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TH^ette   enstiite   su    départcmcTit ,   qm  s*einpressefa 

sans  doute  de  remplir  le  vœu  de  la  lou 

M,  Basire  :.M.  Tarbé  a  fait  un  crime  très-grave 
d^une  misérable  dispute  de  mots  ,  et  je  vais  le  prou- 
ver. Rclitivement  au  recrutement ,  tout  s'est  passé 
«ians  l'ordre.  Dan-s  le  déparîcment  de  Paris  ,  les  co- 
xnitcs  de  section  n'ont  point  correspondu  îmmédia- 
tetment  avec  le  département ,  ainsi  ^ue  Ta  annonce 
M.  Tarbé. 

M.  Taîhè  ;  La  çreuvc  écrite  du  contraire  est  au 
l>vireau.  Je  demande   la  lecture  de  la  dénonciation, 
c^est  contre   lui  -  même    que    M.   fiasiie    vient  de 
'parler. 

Mi  Basire  :  M.  Tarbé  verra  tout-â-rheure  ,  que 
ce  que  je  viens  de  dire  ,  n  est  pas  si  fort  inconséquent 
avec  la  dénonciation  de  M.  Chab«t.  Les  s  ou  mis- 
sions ont  été  faites  aux  comités  de  section.  Elles  ont 
été  envoyées  de  là  aux  bureaux  de  la  municipalité  , 
pour  passer  ensuite  au  département.  Mais  les  prési* 
dens  de  section  ou  autres  ccfmmissair.es ,  voyant  que 
le  département  ne  remplissoit  pas  ses  devoirs  ,  et 
ayant  ^ans  leur  arrondissement  beaucoup  de  Jeunea 
frens  inscrits  ,  qui  demandoièat  tous  les  joari  à 
partir,  les  commissaires  de  sections  ont  ccrii  plu* 
sieurs  foisauxadlministrateurs  de  département  pour 
les  engager  à  employer  le  zèle  de  ces  citoyens.  Le 
département  ne  les  a  pas  ,  comme  Ta  dit  M.  Tarbé  , 
rappelés  à  leur  devoir. |  car  le  département  ne  leur 
a  pas  répondu  ,  et  le  département  savoit  bieia 
que  ces  soumissions  exi&toient.  S^il  faut  donner  i 
M.  Tarbé  des  preuves  matérielles,  de  ce  que  j'avance* 
c'est  une  c4iose  très-facile  â  se  procurer  ,  et  l'admi- 
.nistiation  de  la  police  de  Paiis  peut  en  donner  ,  et 
je  m'offre  d'y  concourir.  Il  y^  a  beaucoup  d'autrcj 
dénonciations  de  ce  genre  au  comité  de  surveillance 
contre  le  département  de  Paris  qui  ,  réunies  d'ail- 
leurs avec  tant  d'autres  faits  de  prévarication  qui  lui 
ont  été  reprochés  ,  devroient  sumsarament  ouvrir  Ici 
yeux   de  i'asacmbléç  ,  pour  faire  çn&u  prononcer 

'  R*3 
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contre   I«S    at^ministratevor!»  prévarkatenrr  une  \xn 

irès-sévcre. 

M»   Chabot  :  Je  demande  à  rcpoudrc  à  M.  Tacbé. 

M,  Delmas  »•  Ce  tjue  vient  de  dire  le  préopinant  , 
prouvera  sans  doute  a  rassemblée  nationale  la  né- 
cessite de  prendre  des  mesures  promptes  pour  faire 
cesser  le  danger  qui  résulte  des  moyens  qu'on  env- 
ploie  pour  s^opposer  au  recrutement  de  ramée. 
Voici  une  pièce  qui  en  porte  la  preuve  : 

a  Je  certi6e  qu>l  s'est  préseMtç  devant  moi, 
pour  s'engager  ,  plusieurs  gardes  nationaux  ,  et  un 
tambour  ;  mais  qiie  rengagement  n*a  pas  eu  lieu  ,  à 
cause  que  Tun-  d^eux  a^avoit  par  la  taille.  Fait  à 
'Corbeil  ,  ce  i5  janvier  1792.  m 

Signé ,  C  o  6  A  ,  conami«airç.. 

^e  dépose  la  pîece  sur  le  bureau. 

M,  Ktrsmnt  :  Je  crois  ,  messieurs  ,  que  le  fait  ttié- 
Tite  tottte  votre  attcnfion.  Vous  voyez  que  Ton  s'at- 
tache à  empêcher  le  complètement  dt  vos  armées  « 
■«t  que  ïa  patrie  est  trahie  pat  ceux  qui  dt- 
i^roient  la  servir.  (  Applaudissemcns.) 

^/.  .  ►  .  .  -*  Je  demande  que  l'assemblée  renvoie 
toutes  les  pièces  aîix  comités  d«  législation  et  de 
surveillance  ,  poux  être  fait  un  rapport  sur  le  tout, 
dans  troi»  jours.  Adopté: 

L*  fédactenr  d'une   feuille    anglaise  demande  à 
l'assemblée  une  loge  danr  le  lieu  dcscs  séance*. 
'    Renvoyé  aux  comntissairèrde  la  salle. 
'     M,  DumùUrd  :   On  fait  tour  ce   qu'on  peut  pour 
^retarder  le  gratjd  ordre  du  jour.  Je  demande  que  le 
rapport  de  M.'Lafayctte  soit  entendu.  (Applaudi.) 

M,  Gùssuin  :  Je  demande  la  parole  pour  le  rap' 
port  de  M.  Lafayetic  ;  les  Autrichiens  sont  entrés 
tlans  le  département  du  Nord  :  il  est  instant  ({ni  le« 
généraux  soient  investis  de  la  confiance  publique. 
'  Af.  .  •  .  .  :  Nous  sommes  tous  persuadés  que 
c'est  de  Ja  rapidité  avec  laquelle  on  lèvera  les  baiail- 
Jons  ,  que  dépend  le  sahit  de  l'empire.' Il  ne  faut 
éonc  pas  q^e  le  potrvoit  exécutif  sait  le  maître  de 
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retarder  l'euvoidih. décret  sur  laicvée  des  batail- 
lons nationaux,  je  demande  ^  par  articfc  addition- 
nel ,  que  le  pouvoir  exécutif  îioit  jcnu  de  faire  pas- 
ser ,  dans  les  dcpartemens  ,  le^  différens  décrets  qui 
concerneut  la  Levée  des  bataillons  ,  par  des  couf- 
TÎers  extraordinaires  ,  \t  qu'il  soit  tenu  d'en  reudrc 
compte  dans  trois  jours. 

M*  Carnoi  ,  jeune  :  Cela  a  été  fait  avant  hier. 

Leiire  de  M.  Dumourier, 

'    Valencienne  ,  le  18  juillet  1793  ,  Tan  4  de  la  lîbeité»  . 

M.  le  président  9  comme  j'ignore  encore  s^ily  a 
tin  ministre  de  la  guerre  ,  (  murmuret  )  yc  cr^is  de- 
voir m^adresser  à  l'assemblée  nationale  ,•  pour  Tins-' 
trmtc  des  circonstances  graves  qu'a  fait  naître  le  dé- 
part de  M.  Luckner  ,  et  de  l'état  de  la  première  di* 
vision  de  soxi  armée.  Les  ennemis. s'établissent  dant 
Bar?ey  ;  iU   ont  commandé  «  cette  nuit  ,  800  boul- 
ines des -villages  voisins,  pour.se  fortifier.  J'adresse 
au  rgl  ^   ainsi  du'a  vous ,  M.  le  président ,  i^  mm 
lettre  à  M.  Lafayette  ;   £®.  mon  mémoire  sur  la  po- 
sition critique  où  je.  me  tronve  ;   3®,  une  lettre   da 
directoire  du  district  du  Quesnôy  ,  qui  prouve  cooa- 
bien  il  y  a  p^u  de  soin  et  d'ot dre  dans  nos  mouve- 
mens.  Je  vous  jure  ,  M.  le  président,  sur  Je  danger 
de  la  pattie  ,  que   j'espcre  remettre  l'ordre  ,  et  re- 
pousser l'ennemi  au  moins  autant  de  temps  que  je 
serai  chargé  de  défendre  ce  département,  où  je  suis 
né  ,  et  dont  j'ai  la  oontiance.  Je  suis  bien  sûr  de  re- 
cevoir ,   des  représentans  de  la  nation  ,  les  secour» 
tes  plus  prompts  m  hommes  et  en  argent,  pour 
augmenter  la  brave  armée  à  la  tête  de  laquelle  je  me 
trouve  accidentellement ,  et   qui  me  montre    une 
confiance  infinin^ent  honorable  et  utile  ,  puisqu'elle 
augmente  la  mienne. 

On  me  donne  en  ce  moment  de  Donay  ,  l'avis 
^^uu  gros  rassemblement  sur  Tournay,  pour  at- 
taquer mon  camp  de  Maulde  ;  il  faudroit  qu'il 
fût  biexL.  fort  pour  m«   déposter  y  et  j'espère  iittn 
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qu'ils  n'co  ▼îendront  pas  à  bout,  sur -tout  s'ils 
rcQtreprcnnent  avant  ïc  %o.  Je  croîs  que  cefayîs 
est  faux  et  m'est  donné  pour  me  faire  déposter 
xnoi-mérae.  Bien  loin  de  là  c'est  à  Maulde  que 
Je  croîs  faire  mon  plus  grand  rassemblement  , 
parce  que  je  suis  à  cheval  sur  l'Escaut ,  et  plus 
i  portée  de  suivre  les  monvcmen»  de  rcnncmî, 
j'attends  au  plutôt' la  réponse  aux  sept  articles 
de  mon  mémoire  ,  et  des  ordres  sur  ce  qui  m'est 
personnel  ,  car  je  ne  suis  ici  que  par  îniérim^  à. 
moins  que  le  roi  n«  change  la  première  dispo-' 
sition  des  armées. 

Lettre  de  M.  Dumourùr ,  lieutenant- générai  ^  à  M.  La-- 
fay'ette^  en   date  du    i8  juilUi  1792,  6  heures  du 
".    mâtin. 

MônsîenT  ,  vous  jugerez  par  la  correspoli* 
daàce  de  M.  Dehuone  et  par  les  pièces  q^ue 
je  vou»'  envoie  ,    qu'il     est    impossible    que    M.*^ 

'Dclanpue  quitte  Maubeuge  pour  me  relever  - 
et  q«e  mcme  ,  s'il  cxécutoit  cet  ordre,  qu'il 
êtoit  très-n;>turel  que  vous  donnassiez  ,  ignorant 
les-  circonstances  où  nous  nous  trouvons  ,  je  ne 
pourrois  pas  partir  le  80,   p^rcé   que  ma  division 

"est  la  principale  force  du  camp  de  Maulde  .^  qui 
petit  seule  nous  sauvtr.  j'engagerai  donc  M.  De- 
îanoue ,    s'il   arrive  ,    à  aîler  rejoindre    sou    camp 

"à  Maubeuge  ,  et  je  resterai  ici  tant  que  la  néces- 
ihé  sera  absolue  ,  avec  ma  division.  J'en  rends 
compte  au  roi  ,  à  i'asscmjblce  nationale  et  à  M. 
Luckner. 

Bien  loin  de  diminuer  le  petit  corps  d'armée  qoi 
doit  défendre  ce  pays  ,  je  prends  le  parti  de  rassem- 
bler ^rès.  de  Valeucienncs  ,  soit  à  MauKle  ,  soit 
ailleurs  ,  suivant  le  mouvement  de  l'ennemi  ,  tontes 
les  forces  que  je  peux  tirer  des  garnison*  auxquelles 
je  joindrai  ce  qui  m*aTrivera  de  Paris  ,  si  ras«»emblrc 
nationale  ,  d'aprèiî  la  grandeur  du  dauger  ,  juge  dc- 
'yoir  envoyerim  renfortsi  xtécess^ire. 


Si  M-  Anîiur-Dîîlon  arrive,  je  me  mettni  tout 

«es  ordrcs^;  mais  je  ne  quitterai  le  département  du 

Nord  que  quand  je  pourrai  le  faire  *aîii  danger  povur 

la    patrie.  Pensez,  monsieur,  que  si  j'emmenois  Icf 

-l>ataiilon^  et  les  5  escadrons  avec  lesquels  je  dcTois 

•p-artÎT  le  «0  -,  il  ne  resteront  dans  le  départeroest  dU 

Nord,  pour  toute  ressource,  que    7,000  hommes 

^'infanterie  ,    et   pour   cavalerie  ,    2    escadrons    d« 

sixième  régiment  de  drar:on$  faisant  â-peu^près  3oo 

liomme&à  opposer*^  environ  s5  ou  3o, 000  hommes. 

qui  sont  devant  nos  places. dégarnies  de  troupes,  de 

livres  et  de  munitions  de  i*ucrre^  r 

Af,  Fauchât  :  Je  crois  qne  c'est  le  moment  «Ten-- 

tcadie  les  pwiécyTîstei  de  M.  Lafayette^ 

M.  Gérardin  :  £t  ceux  de  M.  Dnmoutîer.. 
.  ^  Af .  Cahtt  :  Je  demande  qn'on  n'interrompe  pas 
une  lecture  aussi  intéressahte  (  murnMires;.)^ caEc.*e«fe 
pour  que  Icls  AntiiclHcns  le  sachent  que  M.  Du*-- 
saouriex  récrit  »  rassemblée.  (  Mursciuzes^)  C'est  iitte 
traître  ,  je  le  dénonce  i  r»i8cmblée» 

Af  •  Vincent  continue  .-  Par  le  rassembrement  qui 
doit  se  faire  v^ers  Valenciennes,.  il  y  aura  uft  petifr. 
corps  d'armée  de  24  bataillon»  et  11  escadrons,  fcM>- 
mant  mn  camp,  de  i^>,/>oo  hommes  pour  couvrir  ïem 
plases  et  arrêter  \^s  projets  de  Keniiemii^  J^  ne 
âoiite  pas  qiie  rassembiée- nationale  ne  vei^orce  ce 
corps  avec  lequel  je  vaisa{*ir  en  vous  rendant  compt«: 
de  mes  mouvemers.  Je  ne  doute  patf  que  vous  ne 
prenies  le  parti  de  renforce»  le  camp-  retranché  d«- 
Maubeuge  avec  la  plxis  grande  célérité  ,  pour  It- 
po^.  ter  à  8  on  le^poo  hemmies  ^  auquel^  cas J' opérer oi«i 
«ne  jonctioti  avec  M..  Lanoue  ,.  où  nous  concerte^, 
fions  1rs  raouvetnens  pour  arrêtex  la:  marcLe  de 
rentlemi..  ,  .    ^  , 

Je  joins  ici  le  projet  de  mon  rassemblement  qvejr 
concerterai  avec  M.  Labourdonnaye-;.  |e  joins  anssii 
sies  opinions  sur  les  proj^ets  de  rennemî  et  sur  lib 
possibilité  de  rcxécution.  Je  crois  qusil  estnécessairc» 
■monsieur  ,  que  vous  fassiez  connoître  au  lieutenant- 
,^è]xéral  de  rannéc  du  Nord  vottie  posiiioi^,  voicf 
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lotce  et  Tos  pi^jeii  de  difense  ,  aîasi  qae  àc  ceux 
de  rciiDcmi ,  ta  force, et  sa  poiitioo.  Les  Belges  se 
Ttssemblcnt ,  avec  beaucoap  de  zèle  ,  au  camp  de 
Maulde  ;  ils  y  seront  après  demain  7  à  800.  Je  presse 
|>oiir  obtenir  des  fonds  pour  TaugmenCation^dc  ce 
.  corpf  i  et  je  prends  sur  mui  d'ordonner  la  levée  des 
compagnies  franches.  Nous  ne  pouvons  rien  faire 
•ans  les  troupes  légères.  Vous  voyez,  par  la  lettre  ci- 
ànclose  du  district  de  QjiesnoTi'  coÈabien  on  a  né- 
gligé les  premières  précautions  ,  et  comment  on  ÙlU 
marcher  les  troupes  sans  pourvoir  aux  moyens  de 
leurs  subsistances. 

S«it  la  copie  de  la  lettre  écrite ,  le  iS  juillet  1792, 
à  M.  Dumourier  ,  Ikuienant-gêuéral ,  par' le  ^district 
et  la  municipalité  du  Qjiicsnoy  ,  par  latjneUc  ils  avcr- 
ti.s«ent  M.  Dumontier  qu'ils  se  sont  concertés  avec 
>  lii.  Cbazrl ,  commandant  au  C^esnoy,  pour  faire 
passer  sur. Famars  les.  troupes  dont  M.  D<<mouricr 
avoit  dirigé  ia  marche  sur  le  Qucsnoy.  L'f  tapier  , 
'  disenr-ils  ,  n'étoit  pas  prévenu  ,  et  nous^sommes 
dans  une -telle  disette  qu'hier  le  maire  du  Que-snoy 
fut  à  Valencienaes  démander  de  prompts  secours  en 
livres. 

Af,  Vinans.:  Il  y  a  encore  un  loiig  mémoire  de  M. 
Dumotirier  ,<  qui  conti<fiit  les  deiriandes  qu'il  fait  à 
l'assemb4ée.  Je  pense  que  l'assemblée  en  ordonnera 
le  renvoi  au  comité  militaire, 

M.  Cresiin  :  Je  demande  que  Irmémoîre  soit  In  , 
»fin  que  l'on  connoisse  la  présomption  malvcillantc- 
dc  M.  Dumburier«  Il  faut  savoir  lequel  des  deux  gé- 
néraux doit  être  décrété  d'accusation,  et  je  le  de- 
mande. 
*'  L^asscmblée  renvoie  à  son  comité. 

M.  Dumas  :  Je  démande  la  parole  pour  unc'-mo- 
tîon  d'ordre.      '■ 

M,  Lejosnt  :  J'ai  déjà  rais  sous  les  yeux  de  l'assemi- 

liée  les  réclamations  d'un  grand  nombre  de  cifoycii* 

'  •  des  frontières.  Ils  démodent  que  l'armée  qui  est  d^ 

-munie  soit  renforcée  ,  et  qu'on  les  mette  à  l!abri  d« 

attentats  dei  Autrichiens  dirigés  par  n«s  piètres  et 


XM»S  tfoblesimîgiés.  L'événement  arrive  à  Orchtei  « 
V^stifié  ceue  dcnonciatîoa  ;  celui  dont   on  vieni  de' 
yovM  rendre  compte  la  j us tiEe encore.  Ce  qui  U  jus- 
tifie davantage  ,  cest  que  iak ville  de  Doua» ,  q  à  e^e 
y^     dépôt  de  toutes  le*  munition:»  en  u^uc  genre  4^ 
-cette  armée  ,  et  qui  e«i  à  deux  licuti  de  Ja\ille  d'Ck 
«;Hi<s  ,  est  toutes  les  nuit»  exposée  a  une  surprime , 
%4ifirmures.  )parce  qu'avec  une  tiaLisononpreîidune 
'ville  forti&ee.  Nous  ne  pouvons  f  as  ,  sans  manquer 
À  xaos  devoir:»  les  plus  sacWs,  cOinpromettre  la  fosr 
tune  et  ta  vie  de  nos  concitoyens.  Je  demande  que 
Va5sembl<e  décrète  à  i'inatant  qu'à  la   séance  de  ce: 
»oîr  le  pouvoir  cxcciitf,  par  l'organe  dû  min^tre  de- 
là guenc  ,  rendra  compte  ,  par  écrit  ,   des  mesures. 
<jn'il  a  prises  pour  garantir  la  frontière  du  départf— 
ment  du  Nord  ,  des  malheurs- auxquels  sont  cxpo^ 
'    ses  ses  habitans. 

M,  Duquesnoy  :  Le  département  du  Pas-dè-Calaîs; 
mst  danr  le  même  cas  que  celui  du  Nord*  J'ai  vlii 
M.  Labourdonuay  ,  litutenant-genéral  ;^'ai  vu  plu- 
sieurs me  timbres  de  Dadministrationdu  district*;  j^'fti 
aussi  vu  des  officiers  municipaux  ;,  j'ai  vu  aussîi 
beaucoup  de  citoyens  :  te  us  m'ont  dit  qu'il,  y  avoîCi: 
une  intrigué  ^que  nous  étions  trahis ,  quele  géiaérall 
Lafayctte  /'murmures  )  ;*^j'onsoupçonnoit  le  gip* 
ftérai  Lafayette  d  être  de  -complot  avec  le  cabineft 
des  Toileries  ,  avec  d'autres  membres  de  Tarmée-r* 
avec  Jarry,  avec  .Cliarles  Lame Ji.  Je  demandjB  que: 
l'on  fasse  aujiounrhui  le  Tap4}ortsuj  M.-  Lafayette- 
M,  'Lasi>urce  :  Je  me  charge  de  plouver  qu'il  deit: 
aller  à  Orléans* 

M,  Dumas  :  La  question  importante  de  la'- diTec>~ 
tion  des  forces  nationales  revient  à  chaque  instaslit 
par  les  infractions....  (  Longue  interruption.  ) 
M.  Ba^ire  parle  dans  le  bruit.- 

M.  i)ttmai  :  j'ai,  entendu  M.  Basiire  qui  ,  pomr 
]>  seconde  fois  s'arme  contre  moi  d'une  calomnie: 
que  j'ai  démentie  formelle raéxi t.  Je  demaade  qii-'ilt 
soit  rappelé  4  l'ordre,  (  Tumulte..). 

J'av4>is.QJi)tesu  la  parole  pour  une  motion?  dlaidr^ 

»^6> 
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telatîvt  aux  pieees  ^uî"  viennent -^c  vous  être  «luej  , 
et  à  la  couduite  de  M«  Dumourier.  Interrompu  par 
M.  Basire  ,  je  vcox  relever  une  înlpôsture  iju^un  re- 
présentant dvL  peuple  né  doit  pas*passer  sous  silence, 
uir-tout  celni  qui ,  s^abstenuntde  toute  peraonnalitè^, 
nVn  veut  souffrir  aucuav  ,  et  doit  ht  dcfeRdre  des 
inculpations  qui  compr  mettent  son  c^iracteré. 
(  Huées.  )  Je  réclame  le  silencef  le  silence,  le  seul  et 
tardif  remède  i  nos  maux.  Que  les  viles  passions  , 
que  les  intérêts  particuliei-s  se  taisent,  et  la  France 
est  sauvée  ;  que  la  petfide  ch'cane,  que  Tignorauce 
'audacieuse  se  taisent ,  et  la  France  est  sauvée;  taisez- 
vous  Y  citoyens  ,'dont  les  indécens  murmures  détriri- 
sent  votre  propre  ouvrage, yai  presque  dit  :  taisons- 
nous  ;  et  la  France  est  sauvée* 

.£h  bien.  M,  te  président ,  j'ai  demandé  que  vous 
rappeliez  à  l'ordie  M.  Bas're,  qui  m'a  hautement  re- 
proché pour  la  seconde  fois  d'avoir  été  Thomme  de 
l*armée  de  Brogiie  (  Ce  sont  ses  expressions,  '  Je 
décfarc  que  je  n'ai  jamais  senri  *ous  les  ordres^ de 
M.  le  maréchal  de  Broelie.  Je  me  ferois  honneur 
d'avoirservi  sous  lui,  d'avoir  reçu  de  ses  levons  lors- 
'  que  ses  victoires  faisoient  Thonnenr  de  nos  armes  ; 
^Boaîs  je  déclare  que  ,  dans  aucune  circonstance  ,  je 
ne  me  suis  trouvé  ni  directement  ni  indiiectemcat 
tons  les  ordres  de  M.  de  Brogiie. 

Fluiiturs  vûix  :  L'ordre  du  ionr. 

M.  Dumas  :  Je  réclame  la  justice  de  l'assemblée. 

M,  Lejêsne  :  Il  est  qtiestion  du  salut  public  ,  et 
AOA  pas  de  M.  Dumas. 

Af.  Léopold  :  Il  suffit  à  la  justification  de  M*.  Dumas 
qut  ce  soit  M.  Basire  qui  l'ait  inculpé  ,  parce  que 
*  tonfe  U  France  sait  comme  M.  Baske  sait  dire  la 
▼éritf. 

M.  Dumas  :  J'ai  une  motion  d'ordra  »  faire  snr 
If.  Dumourier  ;  elle  est  importante  au  salut  de 
Tétat ,  et  je  demande  à  étie  entendu. 

M,  Basire  ;  Si  j'ai  manqué  à   TassemWée  je  dois 

Itre  rappelé  à  Tordre  par  l'assemblée.  M^sis  dans  ce 

:  1^  j*ar  4it ,  je  a*ai  potut  j^rlè  à  rassemblée  ;  si 
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^f .    Dumas    W  entendu  /  M,  Damas   est  bien  le 
ttiaître   de    siVii   reparler  ;  mais  je   u^i  pas  dit  à 
Rassemblée  .  •  .  (  Il  s'éîtve.dcs  murmrres.) 

Af.  Dumas  :  £h  bien  !  je   redis  que  M.  fiasire  â 
ïiaenti. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour  ,  Tordre  du  jour. 
-  Adopté, 

Jd.  Dumaf  :  J*insîtte  sur  ma  motion  d^ ordre* 
M,  Goisui*i  :  Je  demande  qu'avant  que  >4,  M«- 
T-aîre  vowi  fasse  son  rapport  sur  M.  La  Fayette ,  on 
▼  otis  rende  compte  à  J^instant  de  la  conversation 
■qu'a eue  M.  Luckncr  avec  ia  commission  :  elle  vous 
'éclairera  sur  ce  qui  se  passe. 

Phsifiifs  voix  :  Voim  u'avci  pas  la  parole. 
Af,  Gossuin  :   Il  faut  qu'on  fa&se  justice  de  .TOUi 
autres  messieurs  ,  car  vous  perdez  ia  patrie. 

AS,  Dulicm  :  Les  Autrichiens  ne  sont  pas   encore 
*-ici  pour  vous  soutenir. 

Âl,  Gossuin  :  Je  vou^ois  observer  à  Tasserablpe  que 
la^ésorgranisation  du  pouvair  extcirtif  vient  de  la 
mésintelligence  qu'il  y  a  etitre  les  «réncraux  et  let 
'  mîninrcs.  Je  suis  étonné  que  M.  Lafayette  se  soit 
retiré  avec  son  armée  ,  d'un  d-^parfement  qui  éloit 
'géuéi  aie  ment  menât  é  ,  tandis  qu'il  savoit  qu'il  falloh 
-qu'il  aille  combattre.  (  MuTmmes.  ) 
-  Plusieurs  voix  :  La  pàjolc  est  à  M.  Duma», 
>(  Bruit.  )  ' 

D^autres  :  Consultez  l'assemblée. 
L'assemblée  décrète  que  M.  Pumas  sera  entendu, 
et  que  la  commission  rendra  conapie  de  reutretien 
qu'elle  a  èue  avec  M.  Liickuer. 

M,  Lejosne  :  faî  une  proposition  à  faire  avant  que 
^ M.  Dumas  parle. 

Plusieurs  voix  :  Vous  n'avez  pas  la  parole ,  et  V« 
phrases  sont  ici  inutiles. 

AS'.  Leja^e :lmj)0kci  donc  silence  aux  champion» 
de  M.  Dumas.  (  MurmnTes.  )J'ai  demandé  ,  sans  me 
permettre  ni  phrase,  ni.  .  .  (  bruit,  )  que  le  ministoe 
de  la  guerre  fut  tenu  de  nous  rendre  compte  à  la 
séaace  do  soir  dei«eswt»  prises  ,  ou  que  le  pouvoir 
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fxictttif  entend  prendre  pour  garantir  là  fronticti 
du  département  du  Nord  des  attentats',  des  assa»ûiiiu 
qu'y  coianlettent  les  ennemis.  (  firuit.  } 

Mm  Dumas  :  M.    Dumourier  qni    prend  sur  lui 
de  rendre  des  comptes  à  rassemblée  nationale,  avoît 
reçu  des   ordres  positifs  du  maréchal  Luckner.  Les 
mouvemens   ordonnés  sur  cette  frontière  du  dépar- 
fement'du  Nord,  ont  été  combinés  entre  les  gêné- 
^  raux  pour  le  plan  ultérieur  de  la  défense  du  royanmc. 
Le   maréchal  Luckner  ,   et  sans  doCite  on  veus  en 
rendra  compte    tout-à-rhcure  en  vous    rendant  n 
conversation,  a  dit;   (  et    maintenant    il  y  a  moins 
"d'incoQvéuiens  à  le  dire  quoiqu'il  y  en  ai  t  encore)  que 
les  ennemis  avoientfait  des mouvemenspat  leur  âanc 
i  gauche,  pour  se  porter  sur  la  partie  de  nos  frontiercs^ 
qui   cbt  évidemment   la   plus    foible.    Le    maréchai 
Luckner  avoit  pensé  qu*il  falloit  opposer  une  force" 
considérable  à  leurs  efforts  réunis;  qu'il  falloit  se  pla- 
cer d'une  manière  à  pouvoir  opposer  une  forfe  armét 
composée  de   différens  corps.  C'est  pour  concouriï 
â  ce   mouvement  que  le  général  Dumourier  a  reçu 
Tordre  de  quitter  son  camp  de  Maulàc  pou*'  se  diri- 
ger apparemment  sur  les  points  qui  lui  avoieht  'été  dé- 
signés par  le  général  Luckner.  Au  lieu  d'obéir  ,il  fait 
des  représentations  ^  destiné  par  son  général  à  servir 
sous  ses  ordres  dans  une  autre  partie,  il  tente  en  in' 
tervertissant  l'ordre  de  la  redaition  de  cosnptc,  ea 
s'interposent  de  lui-même;  il  tente  ,  dïs-je,  de  retenir 
un  commandement   qui  ne  lui  esc  confié  ni  par  le 
roi  ,  ni  par  son  général. 

A  l'appui  de  cette  prétcmîon  que  je  trouve  dati-. 
gereuse  pour  le  salut  public  ,  il  vous  envoie  des 
observations  particulières  ,  des  réclamations  des* 
eorps  administratifs,  des  réflexions  sur  l'ctat  de  la 
frontière  ;  et  ne  prenant  conseil  que  de  sa  manière' 
de  considérer  Cétataetuel  et  le  salut  public ,  il  oie 
prendre  sur  lui  en  désobéissant  formellement  awc 
ordres  de  son  général,  en  empêchant  le  général 
Lanoùe  d'y  obéîr^  comme  il  le  devoit  lui-même ,  et 
CAUepienani  une  chose  qui  peut  déconcej^terlcf lif' 


fjve  Lwcicner  ipart  pour  exccnter  dans  ce  iifoneiit« 

il  court  et  nous    faît  courir  le    plu«   grand  danger. 
Je  demamcie  que   raasemblée  nationale ,  coniidérant 
le  daager  quUl  y  auroit  à  ce  que  les  lésolutions  par- 
ticulières  des    généraux  subordonnés  entravassent  la 
masse  générale   des  opérationsl ,  et    ouvrissent  évi* 
demoient   par  -  là   nos   froniieres  à  Pennemi ,   ren* 
voyc    au    pouvoir    exécurif  tout   ce    qui  lui    a  iié 
adressé   par    M.  Dum^jurier.  (Murmures.)  J^insiste 
encore    pour   que  Tass.mblée  nationale,  ne  voyant 
que  la  défense   du  royaume ,  et  non  pas  la  défense 
d'un  seul  point  ,  de  telle  ou  telle  ville  ou  munici* 
palité ,   laisab  la  libre  action  de  la  directioi^de  nos 
forces    au     pouvoir    exécutif  qui    doit   la   diriger. 
(  Murmures.  )  Si  l'aNScmbléc  nationale  croyoit  qu'en 
cxcT^awt  sa  surveillante  vigilance  sur  des  opérations 
particulières  ^  q^i'en  autorisant  la  désobéissance  des 
généraux   subordonnés  ,    ce   scroil   nn    moyen   de 
sauver  la  patrjc  ;  il  est  de  mon  devoif  à  moi ,   ct^ 
jf  crois  pouvoir  avoir  sut  cela  une  opinion,  dc'dé- 
eUtet  devant  toute   la  France ,  qn'elle   compromet 
Croit  la  sûreté  du  royaume.  Voilà  ma  motion  d'ordre. 
\  Appl-judi.  ) 

V.    Lecoinire-Puiravaux  :  M.  Dumas  voit  dans  M. 
Ihimourier  un  homme  qui  prend  un  commandement 
qm*i\c  lui  a  pas  été  confié.  Il  voit  dans  la  conduite 
de   M.    Dumourier  une  désobéissance  qui  détourne 
M.  Lanoue    dVxécutcr  les    ordres  qu  il  a  reçus  ;  et 
moi  ,  je  ne  vois  dans  tout  cela  que  des  allégations. 
Je  dis  que  vous  n'êtes   point  chargés  de  vérifier   les 
faits  ;    et   commue  ce  n'est  point  à   vous  à  maintenir 
les  loix,  (  ris  et  murmures)   ce  n'est  point  à    vous 
<^u  il  appartient  de  faire  exécuter  les   lo'x  qui  sont 
"portées    contre    les    soldats    de     tous   les    grade», 
lorsqu'ils     désobéissent  à  leurs  chefs.     Par   consé- 
quent c'est  à  vous  de  passer  simplement  à  l'ordre 
dtt  jour. 

M.  LaçMÎe  :  Il  faut  être  assez  prudent  et  asstss 
Mge  pour  croire  que  le  ministre  qui  en  chargé 
4c  diriges  Us  armées ,  doit  sur  sa  rcspousabilitév» 


(Murmures.)  Je  demaniie  qu'en  renvoyant «n  pem* 

voir  exécutif,  on  le  charge 

Une  voix  :  il  a  Je  double  des  piecei» 
M.'Lncuée  i  Je  m^oppose  à  la  proposition  que 
Ton  fait  d'une  correspondance ,  parce  que  nous 
conapromettrions  le  salut  public.  Je  conclus  donc  i 
c-que,  pourdoanerun  exemple  aux  généraux,  dans 
ce  moment-ci ,  vous  renvoyiez  au  pouvoir  exécutif, 
qui  sera  charné  de  vous  en  rendie  compte. 
Plusieurs  voix  :   Appuyé. 

M,  Sers  :  Je  ne  m'oppose  point  au  renvoi  au 
pouvoir  exécutif  ;  mais  si  vous  renvoyez  au  pouvoir 
exécutif,  je  croîs  qn*il  est  urgent  d'y  renvoyer 
pour  un  autre  objet.  Voici  de  quoi  il  s'agit  :  Vous 
avez  appris  avec  le  plus  grand  étonncment  le  jbou- 
vemeru  qui  s'est  fait  dans  vos  armées;  vous  avez 
appris  que  parce  qu'un  général  dcvoit  passer  dans 
Yunfi  des  armées  ,  toute  l'armée  a  dn  suivre  le  gé- 
néral. A  cA  égard  votre  commission  des  douze  a 
été  informée  que  M.  Lafayette  prétcndoit  avoir 
désapîouvé  ce  mouvement,  mais  que  M.  Lafayette 
prétendoit  que  ce  mouvement,  qui  avoit  les  pfns 
grands  inconvénitns  ,  avoit  été  ordonné  parle  pou- 
voir exécutif;  ce  mouvement  tendoit  à  coippio- 
mettre  momentanérnent  vos  frontières  ",  puisque 
tandis  que  les  armées  étoient  en  mouvement ,  f'ea- 
•nemi  pouvoit  les  attaquer.  Ce  mouvement  avoit 
^l'incon veulent  énorme  d'occasionner  à  vos  armées 
une  faticrue  inutile  ;  il  avoit  l'inconvénient  itts^ 
grave  d'occasionner  de  très  -  grandes  dépenses. 
M.  .  Lafayette  n'est  disconvenu  d'aucun  de  ces 
points)  mais-,  comme  je  le  disois  tout-à-l'heure  , 
ii  a  pretendti  que  le  pouvoir  exécutif  Tavoît.  or» 
.donné,  et  que  c'étoit  à  lui  à  obéir.  Votre  commiir 
sion  des  douze,  a  pris  des  informations  à. cet  cg^à 
du  ministre.  Le  ministre  s'est  pleincinent  justitié 
de  l'accusation  portée  contre  lui  ;  il  a  prouvé  pax 
•a  correspondance  q«'il  avoit  seulement  permis 
aux  généraux  d'emmener  avec  eux  quelques  corp* 
^  pariicuHcrs  «  .quelques,  o£Eicici9-génézaux«.  Aiiiai  k 
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mîtiîstrc  nVsf  pas  coupable  ,    et  ccpcndiBt  il  faut 
qu'il    y    ait  ici    un   coupable  ,     car  ce   mouvement 
tend  i  comproTnetcre  la  sûreté  des  frontière».  ' 

Plusieurs  voix  :   Ça  n'est  pas  vrai. 
M.  Sets  :  Ces  messieurs  disent  que  ce  n'est  pai 
vrai  ,  et  ces  MM.  le  prouveront  sans  doute.   En  at- 
tendant ,  voici  ce  que  j'ai  entendu  ,  et'jene  fais  qu'é- 
noncer des  faits.  ^ 
]*al  entendu  ,  à  la  commission  des  douce,  dire  à 
M.  Lukner  que  quant  à  lui,  il  lui  auroit  été  fort  égal 
d'aller  couimander  l'armée    de  M.  Lafayette  ;   que 
Quelques  troupes  qu'on  lui  donne,  il  les  coniman>- 
'dera  avec  confiance,  il  les  mènera  au  feu  avec  la 
plus  grande  intrépidité ,  pourvu   qu'il  ait  le   tempv 
dcv'oir  ses  troupes  un  ou  deux  jours.  Ainsi,  ce  n'est 
pas  lui   qui    a  voulu  ce  mouvement.  M.  Luiuier  à 
été  plus  loin  ;    il  a  dit  qu^au  moins  ,  puisque  Ton 
vouloit  un   grand  changement  de  uroupes  ,  il  avoir 
proppié  à  M.  Lafayeue  de  lui  laisser  8000  hommes 
de  son  armée  ,  et  qu^il  lui  lalsseroit,  lui  M.  Lukner, 
-8000  hommes  de  la  sienne. Là-dessus,  M.  Lafayette 
a  répondu  négativement,  parce  que  M.  Lafayette  a 
'son  armée;    ses  soldats   ont  tous  confiance   en  luu 
'(  Applaudi.)  C'est  là  le   motif  de   M.  Lafayette) 
comme  si  M.  Lafayette  avoit  à  lui  une  armée  !  comme 
s'ilavoit  à  lui  ses  soldats  !  (  applaudi)- et  comme  s'il 
ne  devoit  pas  être  indiffèrent  à  M.  Lafayette  qu'elle 
est  Tarmée    qu'il   commande  ,   pourvu  que  ce   soi* 
une  armée  française  î  comme  si  M.  Lafayette  ne  do*» 
\oit  pas  ,    GOinme  M.    Lukner ,    dÎTc    :    n'importe 
quelle   armce   on    me  donne  *,  je   la  commanderai 
avec  confiance  :  ce  sont  de  braves  Français  ,  et  j'au- 
raVàans  les  uns  la  coafiahce  que  j'ai  dans  les  autres? 
comme  si  M.  Lafayette  avoit  des  raisons  toutes  par» 
tHulieres  pour  commander  telle,  armée  et  non  pas 
UH€  telle  autre! 

Qiioi  qu'il  en  soit,  j'ai  expose  des  faits  graves  sur 
lesquels  ilvest  important  que  l'a-sembléc  ait  des  rcn-, 
8cignemcns  précis  et  positifs.  Je  demande  aussi  que 
NOUS  renvoyiez  au  pouvoir  exécutif  pw»r  robjctrc- 
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Istif  à  M.  Dnraouricr.  Quoi^e  ccpendâBt   M.  Di> 
mourier  puisse  Ufts-bien   être  justifié  d'avance  dam 
cette    occasica,  i    cause    du  danger  îtnn>rnent  qne 
courroient  vos  trontieres ,  de  l'aveu  de  M.  Lafajrctte 
lui-ntême  «  néanmoins  ,  comme   «une  doit  jamais 
t^opposer  à  ce  qne  chacun  des  pouvoirs  reste  dans 
ses  limites  ,  je  ne  viens  poini  m'opposer  au  renvoi 
au   pouvoir  exécutif,  mais  je  demande  kussi  qu'ea 
renvoyant ,   vous   ehari^iez  le  pouvoir  exécutif  d'é- 
claircir  à  fond  los  motifs  de  ce  mouvement  intou- 
cevable  qui  a  eu  lieu  dans  notre  armée ,  et  àtvoiM 
tu    rendre   compte  ,   et  que   vous  cbargiei  votre 
commission  dei  dottze  de  tous  faire  un  rapport  sur 
cet  o-bjcts-là. 

M.  Hébert  :  J'opposerai  le  fait  que  voici ,  aux  asser- 
tions de  monsieur  s  c'est  que  M*  Luckner  ,  à'ioa 
ëépait  de  l'armée ,  a  eâaaacné  avec  lui  les  Cari- 
Viniers. 

M»  Bru€  :  Il  semble  que  cbacun  prenne  â  tâche 
d'ensevelir  dans^ks  ténèbres  la  roarcbe  véritablement 
in^idieule  de  nos  armées  Aussitôt  l'arrivée  de  M. 
Luckner  à  Paris  ,  j'ai  été  le  trouver  ,  parce  qne  j'ai 
i'konneur  d'être  connu  de  luk  (  On  rk.  )  Je  lui  ai 
parlé  du  mouvement  que  M.  Lafayette  avoit  solli- 
cité du  ministère,  pour -faire  aller  ses  troupes' dans 
le  Nord  ,  tandis  qu'il  devoit  y  aller  seul  pour  com- 
mander l'armée  ;  et  M.  Luckner  m'a  assuré  que 
c^étoit  une  affaire  d'intrigue.  (  Applaudissemens  des 
Jribunes.  ) 

Af.  Qtiwetie  :«San$  doute  la  direction  des  arinfei 
appartient  au  pouvoir  exécutif.  Mais  ,  messieurs  ^ 
lorsque  tous  les  mouvemcns  sont  faits  ,  nous  devoni 
voir  s'ils  étoient  nécessaires  ,  et  s'ils  n'ont  pas  com- 
promis la  sûreté  de  nos  frontières.  Or,  il  m'a  paru» 
ainsi  qu'à  plusieurs  membres  de  l'assemblée  ,.que  le 
inouvemcnt  opéré  dans  nos  armées  ,  a  compromis 
nos  frentieies  du  "So^à  ;  que  ce  déplacement  n'a  été 
que  le  résultat  du-  caprice  de  M.  Lafayette.  Je  de- 
mande que  votr^  commission  dès  douze  soit  chargée 
-d'examiner  si  ce  déplacement  étoit  nécessaite^ 
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M*  Dumalard  :  Vétoii  à  la  commksioa  dei  douie  , 
Il  moment  où  s'établit  U  conférence  entre  les  ment- 
res  de  la  commi^^ion  et  M.  Luckner,  sur  le  mou- 
emcnt   de    nos    armées.   M.  Luckner  regardoit  ce 
aouvcnaettt     bien     plus    comme    avantageux    ^uc 
omme  nuisible.    On  Inî  demanda  les  motifs  de  la 
conduite  de  M.  Lafayeue.  M.  Luckner,  en  mapré- 
»ence  y  répondit  que  M.  Lafayette  n*étoit  pas  accou- 
tumé ,  tOCTitne    lui  ,  à  commander  des    armées    eu 
chef;    q*i'il  concevoit  donc  que  M.  Lafayette  po»- 
voii  avoir  des  craintes,  et  qu'il  crut  essentiel  d'avoir 
des  troupet  qui  fussent  connues  de  lui  ;  que  quant 
à  lui  ^  M.  de  Luckner,  ayant  bien  plus  d*çxpérienc€ 
Que  M.  Laf^y  ette  (  applaudi  de  plusieurs  raembrss  tt 
Qts  tribuitn^â  )  ,  il  poQvoit ,'  dès  qu'ott  lui  dounoit 
desbomiRcs^  les  conduire  à  fennemi.  Voilà  TexpU- 
catiftn  qw'a  donnée  M.  Luckner  lui-même;  et  je  m'é- 
tonne <que  les  membres  de  la  commission  des  Âeutt 
ne  vous  ayent  pas  rendu  compte  de  ce  fait.  Mats*« 
Comme  te  fait  est  très-contradictoire  arec  celui  que 
TOUS   débite  nti   de  v.os  préopinatis  à  la  tribune, 
comme  M.  Luckuer  ne  peut  pas'avoir  dit  ces  àtut, 
c\\ose&  sans    être  un  imbécille'^  et  que  M»  Luckner 
est  connH  pour  un  homme  à  talent  et  de  caractère  , 
3'«ime  bien  mieux  croite  que  l'opiitant  a  rêvé  ce  qu'il 
viciît  de  vous  dire. 

Plusieurs  tfoix  :  Fermez  la  discussion*  . 
Uasscmblée  ferme  la  discussion  ,  et  passe  â 
Tordre  du  jour  sur  le  renvoi  des  dépêches  de 
M.  EhimourieE,  et  décrète  que  le  pouvoir  exécutif 
sera  tenu  de  rendre  compte  de  la  cause  du  mou- 
vement des  armées. 

M.  Muraire^  mu  nom  de  la  commission  des  doute  : 
La  lettre  que  M.  Lafayctte  a  écrite  i  PassemMcc 
nationale  le  t6  du  mois  de  juin  dernier  ;  la  pctitioft 
^ïi'tl  est  venu  lui  présent^'r  le  «6  du  même  mois'; 
«a  seconde  lettre  du  «9,  ont  fait  naître  denx  qucs 
ôoTïs  :  la  première,  si  les  ecnéraux  d'armée  peuvent 
adiesbcr  aux  autorités  constituées  des  pétitions  sur 
^cs  objets  étrangers  à  leuc»  intérêt»  prières  ou  ajax 
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fonctions  d«  leur  conimandcmcnt  ;  Im  seconde  ,  si 
la  conduite  de  M.  Lafayettc  ,  soit  lorsqu'il  a  éctii 
à  rastcmblcc  ,  soit  lorsqu'il  est  venu  comme  pé- 
liiionjiaire  à  la  barre  ,  csi  coupable  ou  rcpiêlieB- 
tibie.  Déjà  votre  commission  cxtraorditiaire  d« 
douse  vous  a  fait  un  rapport  et  présenté  un  projet 
de  décret, sur  la  première  de  ces  deux  question! , 
4ur  la  question  générale.  Je  viens  aniourd*hui  en 
ton  nom  vous  faire  connoître  sa  détermination ,  ci 
quels  en  ont  été^les  motifs  i|  sur  la  secoade^tur 
celle  qui  est  relative  à  M.  Latayettc« 

Ici,  messieurs  ,  je  T  avoue ,  je  suis  arrêté  psr 
«ne  réflexion  bien  naturelle.  Tandis  que  la  ^um- 
tlon  générale  relative  aux. pétitions  dt:8  miiitairei 
est  encore  soumise  à .  votre  décision  ;  tandis  que 
la  loi  n'est  pas  faite  et  le^droit  non  encore  èuhlit 
.comment,  juger  le  f^t  de  M..  Lafayettc,  etd'aprîi 
.quels  principes  ?  Sans  doute  il  seroii  dangereox 
aue  le  chef  d'une  force  armée  ,  s'immisçant  dtai 
;1  administration  .  politique  ,  eut*  le  droit  indéEai 
de-  venir  présenter  «u  corps  législatif  des  pro- 
jets et  des  moyens.  L'ambition  soutenue  par  les 
armes  ,  aidée  par  .  l'ascendant  inévitable  ,  même 
nécessaire  du  général  s.ur  les  soldaXs  ,  pourrait  trop 
aisément  le  porter  à  abuser  ^  i  se  prévaloir  d*one  fa- 
culté si  favorable  à  ses  projets.  On  sent  i  «om- 
bien  de  dangers  la  liberté  s  croît  exposée  ;  disoasle 
même;  infailliblement  U  liberté  péxiroit. 

Mais  d'un  autre  côté,  messieurs,  unt  qu'une  loi 
précise  n'a  pas  prononcé  à  cet  égard,  la  liberté 
.d'adresser  aux  autorités  constituées  des  pémi'o)<8 
signées  individuellement  étant,  garantie  à  tous  its 
citoyens  sans  aucune  •  exception  ,  les  bornes  ôrs 
droits  naturels  de  chaque  homme  ne  pouvant  se 
trouver  que  dans  une  loi ,  les  crimes  ne  pouvant  eut 
.punis  qu^en  vertu  d^unf  loi  préalablement  éiabiic  et 
promulguée  ^antérieurement  au  délit  et  légalement 
appliquée,  pouvez-vous .,  messieurs  ,dans  aucui»/ 
hypjotnese  ,  vous  écarter  de  la  disposition  de  U  dé- 
claration des  droite  de  T homme  et  de  1  acte  contUr 
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ntioanel ,  base  de  notre  gouvernement  et  de  nvtre 
:onstitiuion  ? 

Ce3  considérations  générales  ont  fait  sentir  à  votre 
conmitsion  <}a'il  étoit  inutile  d'entrer  daas  une  dis- 
cussion détaillée  ,  soit  des  lettres ,  soit  de  la  péti<» 
tion  de  M,  Lafayette.  Ç^est  sur  ta  conduite  de  et 
général  que  toute  votre  attention  doit  se  fixer  ;  et  si 
dans  cette  conduite  vous  ne  trouviez  rien  de  con- 
traire aux  loiy.  établies  «  rien  que  les  lois  aient  ex- 
presséflcient  défendu  «  il  est  clair  que  tout  ce  ^ui 
n  est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être  empêché  « 
et  nc.peatnon  plus  être  puni.  v 

£n  vain  ,  .le  délit  de  M.  Lafayette  n'existant  pat 
dans  le  fait ,  chercheroit^oa  i  le  trouver  dans  les 
replis  de  son  intention  ;  raais  quel  homme  a  la 
puissance  de  scruter,  déjuger  Tintention  d'un  autre 
homme  ,  tandis  .que  la  puissance  de  la  loi  ne  s'étend 
pas  au-delà  de  Taction? 

C'est  d'' après  ces  réflexions  simples  «  puisées  dans 
les  principes  «    réflexions   qui  n'admettent  aucune 
discussion  ultérieure ,  que  votre  commission  n'ayant 
trouvé  dans  les  loix  qui  se»  taisent .  et  dans  l'inten- 
tion de  M.  Lafayette,  qu'il  ne   lui    est  pas  permis 
d'approfondir  ,  aucun  motif  d'improhati on  dans  sa 
conduite  ,  a  cru  devoir  se    borner  à  vous  proposer 
de  nouveau  le  projet  de  loi  générale   qui  vous  fut 
présenté  dimanche  dernier  par  M.Lémontey  ,  rela- 
tivement aux  pétitions  des  militaires  ;  piojct  de  dé- 
cret dont  je  viens  remettre  la  lecture  sous  vos  yeux. 
Votre  commission  vous  prie  d'ouvrir  la  discussion 
sur  ce  projet. 

M.  Muraire  fait  lecture  du  projet  de  décret  que 
nous  avons  déjà  inséré  à  la  suite  -du  rapport  de  Mf 
Lémourey. 

M.  Lasource  monte  à  la  tribune. 
•M.  Roi^if  :  Je  demande  rajournement  de  la  d'iS' 
cuïiioa  ,  afin  que  tes  membres   pui  sent  prendre 
connoissance    des    motifs   du-  rapport;  (  Murmm- 

àt,  Dum^lêrd  :  M.  Rouyeir  a  confondu  àeux  oh* 
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j«*§  <|iii  lie  doivent  point  ttrc  presentét  ensemble   i 
rassemblée  nationale.  Je  désire  ,  comm»  ini  ,  qo'^on 
porte  la   plut  sévère    attention  sur   les    faits    qu*il 
vous  a  dénoncés  ^  mais  la  question  qoi  votis  e«t  sou- 
mise aujourd'hni  ^  est  uniquement  relative  â  la  pé- 
tkioH  de  M.  Lafayette.  M.  Lecointre  se  plaine  de  ce 
qu'on  ae  lui  a  point  donné  communicat'on  des  let- 
tres et  pétifion  de   M«  Lafayette;  et  ces  lettres  et 
cette  pétitÎMn  nous  ont  été  distrib«éc«  l 
Fiuiieufs  voix  \  C^est  faiix. 
.  D*au(f4s  :  C'est  vrai. 
M,  Dumolard  :  Il  semble  que  dans  un  nonrent  t>h 
l\>n  afnnOnce  une   attaque  prochaine  de  la  part  des 
ftinemis,  on  fasse  tout  au  monde  pour   éloigner  la 
•  confiatïce  de  nos  armées.   Il  semble  cjuc   Ton   fasse 
tout    pour   éloigner   un  jugement  «i    e»sentJel  ,  et 
qui  Y  rétablira '1  a' <?onfi  an  ce.  Je   dirai  qu'il  est  Irrai- 
mcnt  étonnant  que   l'on  mette    tant  d'acharnement 
àdemiOider  des  ajoumemcns   ,  et  que  ce   soit  des 
hDmœ»*s  q«i  crioient  saiis  eesse  qu'on  voùloit  épar- 
gner M.   LaCayette  ,    ces  borHme."*   qiii   certes  n'otit 
pas  fait  tant  de  di^ûkcs  poik  rafiaîre  de  M.  Pe- 

tiOB. 

M^  Merlin  :  La  pétitwn  ,  les  lettres  de  M.  La- 
fayette  ,  a.insi  <fue  toutes  les  pièces  que  j\ii  fait  rcn- 
vïoycr  à  la  commission  des  douz«  ,  ne  sont  pas  im- 
primées, et  elles  prouvent  tju'e  M.  L^ayette  a  laissé 
délibérer  son  *méè,  tjti'fl  a  hissé  prom^ettte  *à  son 
srmée  qu'elle  le  sPuiVf^îtkl^tt^  riti^ifeurdu  .royaume. 
(^Murmures.  )        ^  ''  ^»  ■   *'î  "'  '     '  -•^'      '  • 

L'assemblée    ,    après    deux   épreuves   .,     décrcic 
mfîî  iTy   a  pas  li^û  'à  Séiibèret  sur'rajournerncnt. 
'  -^i^Htsienrs  voix  :'*V^^ct^ïiomm^\. 

M.  Lecoinie-PuyràvauH  :  Les  pé.titiQunaiçe4  4f  Taotre 
«ôti  05Lt  délibéré.  '  :    :    v  .     . 

M»  Hihif  X  i\  n'y,çIla,pa^  J'iavite  li^^  Xeçaime 
à, y enir iférifiei; ^It  h\u ^y,    ^ ^     . ^;,    „ /r,    ^_n ^     , 

M.  ...  .  .  .  :  Je  demande  le  rapport  du  dàcitt^ 
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M.  Cérardin:  C*est  une  tactique  iiifâmc;  nons  n*]^ 
Lcdcrons  ^as. 

M.  Lèopold  :  Il  est  bien  étonnant  que  les  imu  si 
endres  de  la  patrie  ,   qui  voient  dans  M.  Lafayette 

an  géuétal  conspirateur 

Quelques  voix  :  Oui  ,  oui. 

Af.  Léopêld:  ....  qui  croient  que  la  présence  de 

M.  Lafayette  ,  à  la  tête  de  l'armée  ,  compromet  la 
sûreté  de  Tétat ,  .  .  .  . 

Quelques  voix  X  Oui,  oui. 

M,   Liôpold  :  .....   qui   ont  annoncé  avoir   de 

grands   moyens  et  de  grands  motifs  pour  prouver  à 
la  France  qu'il  est  un  traître  ,  ne  se  précipitent  pat 
tous  à   la  tribune  4   pour  y  faire  valoir  ces   grands 
moyens,  ces  grailds  motifs,  qui  doivent  le  faire  dé- 
clarer traître  à  la  patrie  ,  et  le  faire  retirer  de  la  têie 
de  nos  armées  qu'il  compromet.  Je  demande  que 
cette  question  ne  soit  plus  ajournée  ,   et  que  la  dis- 
cussion s'ouvre  à  l'instant. 

M.  Ma/erne  :  Je  demande   que  tous  les  orateurs 
soient  entendus  ,  et  que  l'assemblée  prononce  sans 
déseraparen 

M»  Rouyeu'  Je  conviens  qu'il  est  instant  de  pro- 
noncer sur   l'afiaire    qui    concerne   M.   Lafayette  ; 
mais  ,  messieurs  ,  je  crois  qu^il  ne  faudra  pas  beau*- 
coup  de   temps  ,   si  l'assemblée  ajourne  à  dcmaiîx  . 
matifi  ,  et  décrète  qu'elle  prononcera  sans  désen- 
parer. 
^   Plusieurs  voix  :  Non  ,  non. 

M.  ......  :   Nous  sommes  testés  ici  punr 

M.  Pétion  :  nous  pouvons  bien  y  demeurer  pour. 
M.    Lafayette. 

Af.  Mayerne  :  On  a  dit  à  tonte  la  France  que  M* 
Lafayette  est  un  conspirateur. 
Flusieun  voix  z   Oui  ,  oui. 

M,  Mayerne  :  Si  cela  est  ,'la  patrie  est  évidemment 
en  danger,  et  il  est  bien  étonnant  que  les  plus.ardcns^ 
patriotes  veuillent  calculer  \t%  instant  de  sauver  ta 
patrie  !  Comme  il  lui  faut  consacrer  tous  nos  momens ,' 
il  ae  faut  pas  cousumei  notre  temps  en  aotioùs  d*&« 
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jpiimem«Qt  ;  il  faut  iclajrer  sa  conduite  inr-Ic-champ. 
Que  Ici  orateurs  qui  ont  i  prouver  êvideromcnt  qu'il 
ett  un  iraitre ,  montent  à  la  tribune  :  nous  sommei 
prêts  k  les  entendre' ,  et  â  en  faire  la  pins  éclatante 
justice»  . 

M,  Guy  ton  :  On  n'insiste  autant  sur  rajourne- 
meni  ,  que  par  la  raison  qu'une  partie  de  rassem- 
blée a  encore  besoin  d'instiaction. 

M. :  Vous  n'en  avez  pas  donné  pour 

M.   Pétion. 

M,  Guyton  :  Beaucoup  de  membres  de  cette  assem- 
blée s'atiendô^cnt  que  Ton'feroit  connoitre  dans /e 
ropport  ,  les  objets  sur  lesquels  vous  avei  à  dé- 
libérer ,  je  veux  dire  les  lettres  et  la  pét  tion  de  M. 
Lafayette. 

Flusieurs\)oix  :  Elles  ont  été  impiîmées. 

Af.  Guj^oH  :  ]e  veux  paHer-dcs  letites  et  pétition 
qui  dénoncent  M.  Lafayette.  La  commission  n^a  pas 
eu  le  temps  de  les  faire  connoîtie  :  ces  lettres  vont 
faire  Tobjet  de  la  discussion.  Beaucoup  de  membres 
désirent  les  conuoître 

Plu^ieun  vùiii  :  Vous  n'avez  pas'  voulu  conuoître 
les  pièces  de  M.  Pétion.- 

.  Af.  Liopold  :  Puisque  ces  messieurs  ne  conRois- 
sent  pas  les  lettres  de  M.  Lafayette  9  comment 
tavent-iis  qu'il  est  un  traître  ? 

if.  Brunch  :  M.  le  président  ,  faites  commencer 
la  discussion  ,   attendu  q'i*on  a  rejetré  rajourncment. 

L'assemblée  ferme  la  discussion.  .    . 
"  if.   ballot  :  Je   demande' la  parole- contre  voai  » 
M.   le  président. 

.A#.  le  président  ;  Vous  Tavçz  ,   Monsieur. 

Af.  Dalloz  :  L'cMévo'r  d'un  président  de  rassem- 
blée nationale  est  de  faire  respecter  la  volonté  delà 
majorité.  Le  plus  grand. délit  dont  il  puisse  se  ren- 
dre coupable  ,  c'est  de  la  tenir  dans  Tanarchie  ,  cl 
de  la  laisser  opprimer  par  une  miiiorité  turbulente. 
L'assemblée  a  prononcé  qu'il  n^  ,avoit  pa^  lieu  à 
délibérer  sur  rajourncment  :  votre  devoir  est  de 
■  '     *  '  faire 
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faire    ouvrir     la  discussion.   Je  demande  donc  que 
M.  Dclann^y  soit.entcndu.  (Applaudi.) 

M.  le  préiideni  :  L'ajournement  à  trois  jours  a  été 

rejeté  ;   mais  un  membre  a  pensé  que  eela  ne  Tem* 

pcchoît  pas    de  demander  Tajournement  a  demaia» 

Sur    cet    ajournement  à  demain,  on  a  demandé 

la  question  préalable  ;  je  la  mets   a"ux  voix. 

L'assemblée  décrète  qu  il  n'y  a  pas  Keu  à  délibérer 
sur  rajourncment.  (  Grand  bruil^  ) 

Plusieurs  membres  réclament  contre  réprenve,  et 
demandent  Tappel  nominal. 

M.  Léopold  demande  la  parole  contre  Tappcl 
nominal ,  et  monte  à  la  tribune.  Plusieurs  membres 
et  les  tribune^  crient  :  A  bas  ,  à  bas. 

M.  Léopold  :  M.  le  président,  mettez  aux  voix  si 
je  serai  entendn  ;  j'obéirai  â  rassemblée,  et  non  pas 
à  des  hurleurs.  (  Cris  des  tribunes.  ) 

M,  Bouieuger^  M.  le  président ,  faites  donc  obéir 
le*  tribunes  ;  envoyex-y  la  force  armée. 

M.  le  commandant  de  la  garde  nationale  va 
prendre  les  ordres  de  M.  le  pîésident.  Les  cris  des 
tribunes  continuent. 

Af .  Boulenger  :  M.  le  prés'dent ,  les  représentans 
de  la  nation  seront-ils  obligés  de  se  faire  justice 
C11X  mêmes  ? 

Le  calme  se  rétablit. 

A/.  Le  ptésident  :  Il  est  digne  de  l'assemblée  na- 
tionale ,  il  est  digne  de  vous  ,  de  vous  passionner 
pour  le  bien  de  Tétat  ;  mais  il  est  de  sa  dignité 
d'aider  son  président  à  la  faire  respecter  au  dehors. 
Je  rappelle  toutes  les  tribunes  au  respect  quelles 
doivent  aux  représentans  de  la  nation. 

Je  mets  aux  voibc  l'ajournement  â  demain.  Adopté» 
La  séance  se  levé  à  4  heures. 


rh^e  xxtr.  J^.  18.  F.  L. 
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Séance  du  jeudi  sôir  ,   i^  juillet  1792, 
Présidence  de  y.  Duhsyet. 

M.  Tar^îvcau  occupe  le  fauteuil. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  qui 
annonce  à  Tasacmbl^e  que  le  nombre  des  voloniaiics 
tsationaux  ,  inscrits  pour  rejoindre  i«  camp  de  Sois- 
sons  ,  s'clevc  aujourd'hui  à  2o38. 

L'un  des  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal 
de  la  séance  d'hier  soir. 

M,  Jean  Debyy  :  Messieurs,  je  dois  rendre  compte 
â  rassemblée  d'une  circon:ttance  dont  elle  a  eu  con- 
noissance  hier  ,  et  dans  laquelle  j'ai  été  compromis 
d'une  manière  inexacte. 

]e  «desceudois  ,  mardi  dernier  ,  de  la  coTnnnssion 
des  douze  :  â  moîtié-l'escaHer ,  j^ai  rencontre  M. 
LaflPon-Ladebat  ;  il  me  dît  :  nn  particulier  vient 
d'insulter  M.  Luckner  et  Ta  menacé  d'un  coup  de 
canne.  Je  lui  aï  témoigné  ma  profonde  indiguaiion -, 
je  descendis  avec  lui  pour  me  porter  vers  l'endroit 
où  se  trouvoit  M.  Lucknèr.  Je  vis  à  la  porte  du  cor- 
ridor des  Feuillans  un  homme  qui  s'agitoit  beau- 
coup ,  et  qui  disoit  avec  chaleur  :  M.  Luckner  ce 
doit  pas  ^\\\s  quitter  son  poste  qu'un  soldat.  Il  étoit 
environ  à  dix  ou  douze  pas  du  maréchal.  Je  me  re- 
tournai de  so«  coté  ,  non  pas  pour  entrer  et  pour 
parler  avec  lui  ,  comme  on  Ta  iasidieusemcnt  in- 
séré dans  certains  "papiers  publics  ,  mais  ponr  bi 
représgiter  fortement  que  ce  n'étoit  pas  à  lai  i  de- 
mander des  comptes  de  la  conduite  f\ut  t^noitM.  le 
•maréchal,  et  des  raisons  qui  l'amcnoient  a  Paris. 
Nous  marchâmes  tous  ensemble  :  je  parvins  à  le 
calmer.  Je  vis  M.  le  maréchal  monter  dans  sa  voi- 
ture ,  entouré  de  citoyens  et  de  gardes  nationales 
qui  formoient  son  cortège  ;  et  je  partis.  Voilà 
toute  la  part  que  j'ai  eue  dans  cette  circonstance. 

H,  Éfo^^rne  :  Vous'vdyez/messiçùts,  par  tout  ce 


(587) 

dont  v^oiMT  êtes  souvent  instruits  ,'qu*i!  se  pasie  dam 
Tcnceitite  de  l'assemblée  nationale,  des  scènes  très* 
scandaleuses.  Il  me  semble  que  tout  ceci  doit  enfin 
fixer  l'attention  de  rassemblée  nationale,  et  ladlé- 
tCTTnîncr  à  ordonder  qu'il  soit  pris  des  mesures  de 
police  tr.ès-sévcres ,  afin  que  son  enceinte  soit  respec- 
tée ,  et  qti'H  ne  s'y  introctuîse  que- des  hommes  inca- 
pables éy  porter  le  trouble  et  le  drsofdre. 

M.  Turhé  i  Je  demande  que  demain  matin  ,  à 
rouv^rturé  de  la  séance  ,  Ic<  commissaires «dt  la  salle 
vous  donnent  cannoissancc  des  mesures  qu'ils  croi- 
ront devoir  prendre  à  cet  égard.  Adopfé, 

Af .'  Rouyer  :  Messieurs  ,  vous  avez  décrété  qu'il  se- 
roit  accordé  au  sieur  Laurent  ,  vétéran  ,  qui  a  arrêté 
M.  Saillant,  chef  des  révoltés  du  midi,  une  somme 
"de  3,ôoo  livres.  Je  crois  que  vous  ne  d^vez  pas 
accomurtier  les  Français  à  des  récompenses  pure- 
ment pécuniaires  ,  et  que  ,  si  quelquefois  Vous  jugez 
ncée^saire  d'accorder  quelque  grat'fîcatîon  à  ceux 
qui  auront  fait  des  sacrifices  pour  leur  patrie  ,  cela 
lit  doit  pas  vous  empéther  d'attacher  àt%  récom- 
pensés honoraires  à  ceux  qui  auront  bien  mérité  de 
la  patrie.  I!  appartient  essentiellement  à  des  hommes 
libres  de  faire  tout  pour  l'honneur ,  et  rien  par 
intérêt.  Je  demande  donc  que' vous  accordiez  au 
bratrc  Vétéran  la  croix*  de  Saint-Louis  dont  ctoit  dé- 
crire'M.  Siillant  ,  et  tjue  vous  arrachiez  cette  marque 
îidtiotîiblc  qur  éfoît  affectée  au  vi-cè ,'  ponr  la  donner 
à'Iavtrtû.   (-ApplarridiÔ  '  ''•'    '    •  •     •     ' 

'-  ^M\   Hcherl  :  J^obscrvc    que  si  '  ce' braVe  homn^e 
-*€Ôt  été  seul  ,  il  lui  eût  été  impossible  de  s'emparer 
de"  M.  Saillant  et  de  ses  compagnons.  Les    quatre 
titoyeris  qui  accoTupagnoient   ce    brave- vétéran  ,  se 
•stmV  également: bi«!tt   lilontrés  çûvers  la  patrie.  On 
vous  propose  d'accorder  une  récompense  au  chef: 
•c*cla(é$t  tVéi^-bien  *,  mais    en  appuyant  la  motion  de 
*'Mi  kotiyér,  J^ajdnlè*  tiue  cirtnt  .qni%   comme- Ini  , 
'  WHiiiSti'  anx'^eiiàlions  ,  :èJfi'on«  sî'lbieft^eôdn- 
■  tfé^?-,%fitc!ritcnt  4galèihènt  trtifc.'iré compense.   Je-^de-  ' 
-  làrfuie' qu'iàdépcridafitlûém  "  dé  T:da  »   il   soit  -fût 
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jp elatî on  •  d'eux    noiai^ativemeD(  daos    le  .  procès- 
verbal.  (  Applaudi.  ) 

Ji.    S^rs  :  Je  me  réunlrois  à  M^  Rouyer  pour  dc- 
^tnaader  querla^coix   de  Saint-Louis  iût  accordée 
^uz  braves    citoyens  ^ui   ont  arrêté  M.    Saillant^ 
Si  je  ne  ,croyoû  nûle  jd^ixaminer  si  rassemblée  a  le 
4rou  d^accoxder  cette  décoratian  ,  et  si  cette  déco- 
ration pçuti  Taveair  être  ixgardée  par  la  nation 
^xommc  .une  marque  d'honneur  ,  car  je  "vojïb  prie , 
•messieurs,,  d^obseryer  ^ue   par  Tusage  que  Ton  fait 
jdepuisquelquetenips.de  la  croix  de  Saint-Louis^ 
usage    si'  immoral  ,  si   criminel  ,   plusieurs    nûli- 
.taires  qui  Tout  obtenue  .,    sont  tentés   de  la  mettre 
dans  leur  ppcLe,  afin  de  n^être  pas  confondus   avec 
aine  multitude  d'intrifranS/quiTont  eue  si  facilement. 
D'après   cela  ,    il    n'est  pas  possible    de  demander 
.qu'elle  soit  accrordée  cj3mm6  récompense  à  ce1)raTe 
-vétéian   et  à  set  concitoyens.  Ainsi ,  au  lieu   de  la 
jnotion  de    M-  Rouyer  ,.sur  laquelle  je  demande 
la  question  préalable,,  je  propose  à  rassemblée  de 
charger  son  comité  .militaire  de  faire  très-incesfam- 
jnent  un   rapport  sur  la  .manière   de  récompenser 
digncinent  les  .citoy-ens  4]ui  auroot  utilement  servi  la 
|>atrie. 

Je  demande   que  le  niioi«tre   de  la  guerre  vous 
.envoyé    la  liste    de  ,  tons    ceux  qui  ont  obtenu  la 
•croix  de  Saint- Louis  depuis  ("époque  de  la  révolu- 
tiou  ,  av^c  l'état  de  leurs  .services  ,  (  appUiidiase- 
mens  ,  afin  qu'on  puisse  distinguer  kei  bxavfs  fnili- 
jtaires   qui  en   ^ont   décorés   ,(,de'ceux  auxquels 
^Ue  a  été  donnée,  sans   l'avoir  méritée   ,   et  .quiJa 
déshonorent.   Je  dcmafide  le  renvoi  de  ma  propo- 
sition aux  comités    militaire  et  d'instructiâiv    pu- 
blique ,  pour  VOU4  en  .faire   un,xmpport  trè^-iuces- 
^amment.  «..-  • 

.    M*  Laureau  :  je  m^opposç  aux  atteintes  qu'on  vejat 
porter  à  la  décorafijin,  miUjai^5i£<^|inuc  s^ns.le  nqm 
.  de  croix. [de,  Sainf-^^pu's  i.  J^.d'^iJ^  ^WÎ^Pf*^  J* 
.    eemsldération ,.,  .VjOus  44y"e2^  4jb!yx|ieff  à*  l'augmen- 
ter. L'honneur  est  Je  jpka4.j;;r^^dti^ioi^Llf,  da  c^r 


Irumain  *  Tctar  qui  peut  employer  tin  ressort  aussi 
p-uîssant  ne  dpi  t  jamais  en  adopter  d'autres,  parce 
<}rt*il  est  sûr  de  la  réussite  de  celui-là.  Heureux  T^iat* 
€p3L\  ,  avec  d aussi  foibles  leviers,  fait  mouvoir^ d^auf si 
grandes  niasses.   Ce  que  TEurope  ne  faisait  qu*i 
force  d'argent  et  de  pensions,  la  France  le  faisait 
avec  des  croix  de  Saint- Louis.  Nous  avons  vu  le* 
Simili  espoir  de  cette  décoration  transporter  nos  offi* 
ciers  ,  leur  faire  tout  braver  ,  tout  supporter,   lef 
rendre  Invincibles  ;  aveugles  sur  les  dangers ,  sur  \t 
mort  même  ,  ils  ne  voyoient  que  la  croix  de  dninr- 
Louis.  Combien  la  moindre  dégradation  de  ce  ru- 
ban  seroit  impolitique  l    combien   elle  affccteroic 
ceux  qui  le  portent  l  le  nombre  en  est  immense  dans 
iros  années  et  dans  l'état  ;  vous  allez  donc  d^un  seul' 
coup  affliger  une  classe  nombreuse  de  citoyens  dont' 
le  coaràge  et  les  vertus  sont  dignes  de  votre  atten- 
tion»; Au  milieu  de  tant  d*bbjets  importans,  occupez-' 
vous  des  plus  prcssans  :  celui-là  n'est  pas  du  nombre. 
Jtf.   7*kuriot ."  Uassemblec  ivinb:)aïè  n'a  pas   ctà^ 
jusqu^à  présent  avoir  le  droit  de  distribuer  la  croix 
de  Saint-Louis  ni  d*autre  décoration  ;'  il  faut  donc- 
attendre  le  moment  où  Ton  décrétera  le  mode  de 
donner  une  récompense  particulière  poor  les  actes- 
de   civisme.    Lorsque    rassemblée    aura  décidé   ce 
mode-là,  si  elle  se  réserve  le  droit  de  décerner  elle-- 
même  des  décorations  ^  alors  eUt  prononcera;  mais* 
dans  ce  moment-ci  elle  ne  le  peut  pas  ,  car  la  cons- 
titution a  dit  que  le  corps  législatif  s'occupera  de 
régler  le  mode  de  décoration  qui  seroit  employé 
ponr  ks  actes  de  vertu  et  de  courage.  Je  réponds  à 
Tobservation    de  M.    Laureau  ,  que  ce   n'est  point 
avilir  la  croix  de  Saint^Louis  quedc  prendre  uneme- 
sure  pour  établir  dans  toute  la  France,  que  personne^ 
ne  l'obtienne  sans  l'avoir  méritée.  C'est  positivement 
ce  qu'à  dit  M.  Sers.  Il  en  résultera  ,  messieurs,  un 
trcs*grand  avantage  ,  c'est  que  le  courage  et  la  venu 
pourront  seuls  s'honorer  de  cette  décoration. 
*' M.  Rûuyer  :  Messieurs,    je  crois   que  ma  motion 
peiit  très-lort   se  concilier  avec  celle  de  M.   Sers, 
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ÏQeyappQÎe  de  toutes  mes  forces*  M«  Sers  vous  i 
énoncé  Tabus  qu'on  fait  des  croix  de  Saint-Louis, 
en  la  donnant  à  des  intrigans  et  à -de  plats  valets^ 
tandis  qae  cette  décoration  ne  devroît  jamais  être 
accordée  qu'à  ceux  qui  ont  bien  mérité  de  la  patri«, 
et  qui  ont  versé  leur  sang  pour  elle  ;  mais  quoique 
cet  abus  existe,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  lorsque 
rassemblée  nationale  rendra  sn  décret  pour  décer- 
ner cette  croix  au  brave  vétéran,:  au  pourjnviter 
le  ro!  à  le  faire  ,  il  sera  infiniment  Konorablc  poux 
'  ce  ci^yen  de  Tobtenir.  Tout  le  monde  sait  que  h 
première  des  récompenses  est  celles  qu'ion  lient  de 
ses  concitoyens,  et  à  plus  forte  raison  des  rcpré- 
sentans  de  tout  un  peuple.  Vous  Tavez  jugé  de 
même  ,  messieurs  ,  quand  vous  avez  fait  décerner 
cette  décoration  aux  aides-de-camp  deM.  Lafayette. 
Je  persiste,  d'après  ces  raisons,  dans  ma  motion, 
et  je  prie  M.  le  président  de  la  mettre  aux  voix. 

M»  Braussonnit  :  On  confond  deux  choses  :  ruac 
€9t  la  décoration  militaire  à  établir  pour  la  siiite , 
et  cette  proposition  doit  être  renvoyée  au  coxnité- 
d'instruction  publique  :  il  est  un  objet  très-pressant 
dont  je  demande  que  le  rapport  soit  fait  dcraaîa  ,. 
ou  après,  par  la  commission  des  douze  ,  qui  est  re- 
latif aux  récompenses  quelconques  à  affcor3cr  aux 
p.ersonaes  qui  ont  confondu  les  projets  des  mal- 
yeillans  dans  le  départeraent  de  r^-idéchc  :  c'est 
«n  objet  tout-à-fait  diffcreat  de  Tobjet  général. 

AL  Mayerne  :  Je  demande  Tajourncment  de  toutes 
les  propositions  jusqu'à  ce  que  le  comité  ait  pro- 
pose la  décoration  à  substituer  à  la  croix  de  Saint- 
Louis  ,  alors  je. demanderai  la  suppression  de  toutes 
les  croix  de  Saint-Louis  ,  et  que  ces  croix  ne 
soient  rendues  à  ceux  qui  les  portent  qu'après  avoir 
justifié  des  titres  en  vertu  desquels  il  les  auront 
obtenu  ;  ainsi ,  au  lieu  d'anticiper  sur  ce  lie  mo- 
tion ,  j'en  demande  Tajo-urnement  jusqu'après  le 
rapport  du  comité  d'instruction  publique. 

L'assewblée  décrète  que  le  miaisire  enverra  l'état 
des  personnes   qui  auront  eu  la   croix   de  Saint- 
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I-ouîs  depuis  la  Tcvoliuion  ,  et  renvoie  tu  comrté 
d'instruction  publique  pour  lui  indiquer  celle»  de» 
personnes  qui  ont  participé  à  rarrestatiou  de 
M.  Dusaillant,  qui  ont  mérité  d'obtenir  cette  dé- 
coration. 

*M.  Blanchard  fait  une  seconde  lecture  de  la  lettre 
du  rain'strc  ,  relative  à  Uhab  llcmcnt  des  conipa- 
gnscs  franches  ,  ^ur  laq'iellc  ia  discussion  a  été  en- 
tamée le  matin. 

M.  Ttiillefcr  :  Le  gris  est  la  couleur  la  plu» 
propre  au  service  de  ces  tronpe».  Je  demande  le 
mai  mien  du  décret. 

Af  »  Mazulier  :  11  importe  que  ces  troupes  soient 
promptement  organisées  \  je  demande  que  la  cou- 
leur de  leur  habillement  soit  iàis:>ée  au  choix  du» 
ministre.   Adopté. 

M ,  au   nom  du  comité  de  légî&ra* 

tîon  ,  fait  lecture  d'un  rapport  et  d'un  projet  de 
décret  relatif  à  la  détentioa  des  sieurs  Paris  et 
BouUand. 

L'asiembUe  ordonne   Timpr^ssion  et  rajourne* 
mecvt. 

Des  citoyens  d'Orléans  exposent  leurs  inquiétudes^ 
sur  la  sûreté  des  prisons  de  U  haute-cour  nationale. 
On  y  donne,  disent-ils  ,  des  banquets  splendides , 
des  concerts  nombreux  *,  il  s'y  introduit  des  femmes 
dont  la  vertu ,  plus  que  chancelante,  ne  permet  pas 
de  douter  qu'elles  se  préteroient  à  tout.  Un  jeu  dc! 
paume  se  prépare  dans  la  prison ,  prés  de?là  un  hô- 
tel est  loué  et  meublé  par  les  prisonniers.  Tout  se 
réunit  pour  nous  inspirer  les  craintes  les  plus  gtan* 
des.  Ils  demandent  que  l'assemblée  prenne  des  me* 
sures  pour  assurer  la  France  entière  ,  qae  ceux  qui 
ont  conspiré  contre  elle  n'échapperont  point  à  la 
ven(;eance  des  loix.  '  . 

A/.  lUuyer  :  je  ne  m'étonne  pas  actuellement  si 
les  prisonniers  .  qui  sent  détenus  à  Orléans^  ne  de- 
mandent pas  à  être  jugés,  puisqu'au  lieu  d'être  dans 
une  prison  ,  où  ils  doivent  être  traités  humainement, 
ils  sont  au  contraire  dans,  un  lieu  dc  délices.  Je  de*- 
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mande  le  renvoi  de  cette  pétition  à  la  commission 
des  douze  ,  pour  vous  -tn  faire  le  rappoit^daus  trois 
jours  au  plus  tard. 

Af.   Tarbè  :    La  pétition  qui  vient  de    vous  cire 
présentée  peut  être  considérée  sous  deux  points-dc- 
vue.   D*abord  ,  pour  la  sûreté  générale  des. prisons. 
Sous  ce  point-de-vue,  c^eàfr  à  MM.  les  grands  pro- 
curateurs de  la  nation  à  s'occuper  de   tout  ce    qui 
peut  assurer  la  nation ,  que  les  prisonniers  envoyés 
â  la  cour  d'Orléans» n'échapperont  pas  à  la  sévérité 
de  ce  tribunal.   Sons  Vautre  point-de-vue  ,  pour  /a 
sôreté  intérieure  des  prisons;  elle  est  déléguée  par 
loi  aux  officiers  municipaux.  Je  jcro'is  donc  que  les 
citoyens  d'Orléans,  avant  de  s'adresser  à  rassemblée 
nationale ,  auroient  du  soumettre  leurs  inquiétudes 
aux  officiers  municipaux  ;  et  si  les  ofHciers  munici- 
paux s*étoient  refusés  à  faire  leur  devoir  en  suivant 
Tordre  hiérarchique  des  autorités  ;  (  murmures)  sr 
ces  MM»  connoissoient  bien  leur  canstitutioa  ,  ils 
nem'interromproiefitpas  comme  ils  le  font.  (Bruit.) 
Le  silence  des  corps  a'iministratif»,  et  le  silence  des 
piocuiatcurs  de  la  naiion  ,  dont  le  civisme  n'est  pas 
suspect ,   est  une  forte  prcsomption  contre  les   faits 
qui  viennent  do  vous  être  soiiints.  Je  dis  ,  et  l'assem- 
blée nationale  a  eu  plusieurs  fuis  à  s'en  convaincre, 
que  plusieurs  de  ces  prisonniers  se  sont_plainti    en 
plusieurs  occasions  de  la  lenteur  de  ce  tribunal  à 
prononcer  sur  leur  sort. 

M :   Ce  ne  sont  pa«  les  riches. 

M,  Tarhé  X  II  y  a  au  coinité  6e  ]égi.<>lation  des 
plaintes  des  prisonniers  d'Orléans  ,  relativement  à 
des  rég4craens  rendus  par  la  municipalité  d'Orlcans* 
Cette  pétition  a  été  renvoyée  au  comité  de  législation 
qui  doit ,  samedi  prochain  ,  vous  faire  un  rapport 
sur  cet  objet,  et  je  demande  que  la  pétition  qui  vient 
de  vous  être  présentée  soit  renvoyée  à  ce  même  co- 
mité de  législation  qui  vous  présentera  ses  vues  sur 
le  tout  samedi  prochain  au  plus  tard. 

M.  Ducot  :  Lct  pétitionnaire»  se  sont  d'abord  pré- 
sentés à  la  municipalité  ;  mais  ils  ont  bien  le  droit 
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d  e  se    présenter  à  la  barre  pour  faire  des  observations 

à.   l^ass emblée  nationale.  (  Bruit.  ] 

Af  •  CtLÙhasïQïi  ;  Il  n'y  a  pas  six  semaines  que  vous' 

rerivoyâtes  au  comité  de  Textraordiiiaire  des  finances 

\xwe  lettre  des  grands  procurateurs  de  la  nation  à 
lci€|ii  elle  étoit  jeint  un  devis  relatif  aux  prisons  d*Or- 
léan3.  11  y  étoit  question  de  plusieurs  autres  mesures 
de  sûreté;  le  comité  vous  a  fait  son  rapport  à  ce 
stij  et  :  je  denande  que  cette-pétitiouiai  soit  renvoyée* 
Adapte. 

îlelire  iwtolontl  Blagtàwm . 

Monsieur  le  président ,.  j*ai  rfioni^eur  de  vo!H> 
amnoocex.  la  moft  de  l'amiral  P«iu!-Jones  ,  décédé 
hier   au  soir  i  Paris.  Le  ministre  des  Etats-Unis  a* 
ordonné  quil  fut  eiiterré  de  la  manière  la  pins  pvîvée 
et  à  oioins  de  frais  possibles  ,  en  conséquence  d'une 
formalité  exisuntc  encore  aujourd'hui  parrappoif 
wax.  protestans. .  Ou*  s'est,  adressé   an    commissaiie* 
Simoneau  qui  s'eit^fécrié  contre  l'ordre  du  ministre , 
et  a  dit  que  si  persosnctnc  voulok  faire,  les  irais  de 
1  enterrement  il  les  feroit  luirmcme.  (  Applaudi,  )  11 
a..çni  qu'un  homme  qui  avoit  rendn  d'importans  ser*- 
vTces  aux  Etats-Unis: et  à^^la  Fraivce  ,,méritoit.dcti 
honneurs  publics., 

M.  L^jfsne  :  Je  demande  que  pour  honorer  la  mé- 
moire de  M.  PauUJones  ,  et  sur-tout  la  liberté  des. 
cultes  ,  une  députation  de  douze  membres  assiste, 
aux  funérailles  de  ce  grand  homme.. 

M,  Vincem  :  j*appuie-la  motion;  vous  vouSiem--» 
pressez,  d'envoyer  des  députacioiis  aux  convois  dui 
culte  romain  ,  auroit-irun  privilcgc  exclusif  sur  les 
autres    cultes   qUi  sont  professés  par  des  citoyens 
non  moins  amis,peat-être  plus  ardens défenseurs  dei- 
h  liberté. 

La  proposition  de  M.  Lejosne  est  adoptée. 
Des  citoyens  de  là  section  des  Lombards  offrent* 
6,88d^  liv.   6  s.  ,   dont  partie  en  numéraire.  Us  de-* 
maadeat  U  d^nrct  d'^ccirsation  contre  M.  Lafayettc , 
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la  destitution  du  départemeac  de  Parii  ,  ec  la  per- 
manence des  sections. 

Des  citoyens,  vanus  ds  Beaucepoiir  la  fédéra- 
tion ,  protestent  de  ne  pas  quitter  Paris  que  rassem- 
blée ne  leur  ait  déclaré  qu^elle  n'a  plus  besoin  de 
leurs  services  et  qu'elle  est,  en  sûreté.  Ils  demandent 
le  décret  d'accusation  contre  M.  Lafayette,  la  dimi- 
nution de  la  liste  civile  «  finstitution  des  fêtes  aacio- 
nales  ,  la  nomination  d*un  gouverneur  au  prince 
royal  ,  la  fixation  de  la  majorité  à  sii  ans.  Ils  oSreaL 
un  cachet  d'or. 

Plusieurs  V3ix  :  L*impres^Ion  de  Tadtesse. 

M.  Merlin  :  Vous  avez  entendu  l'adresse  de  la  sec- 
tion .des  Lpmbards  ,  appuyée  de  huit  bonnes  mille 
livres.  Klle  ebt  aussi  bonne  que  celle-ci  ;  j'en  de-» 
mande  de  même  l'impression. 

M,  MaytTTU  :  Vous  a vsz* entendu  la  lecture  de  cette 
adresse  ,  et  vous  avez  dû  remarquer  qu'il  y  a  des 
propositions  inconstitutionnelles.  (  Murmures.  )  }e 
Tends  trop  de  justice  à  vossentimens  pour  croire  que 
vous  donnerez  la  moindre  marque  d'approbation  à 
des  propositions  coutiaires  â-vos  sermens. 

M,  Charlierije  demande  que  M.  Maycrne  prouve 
que  ces  adresses  sont  inconstitûtionncHes,sans  qiror 
je  lui  délivre  uu  brevet  <le  calomniateur. 

M,  Tarhé  :  Je  me  joins  à  M.  Mayerne  pour  prou- 
ver que  cette  adresse  est  înconstitutîonnelle.  (Mur- 
mures. )  Elle  renferme  des  dispositions  .  .  .  ,  (  Mur- 
.  mures.  ) 

M,  Dnhem  :  On  a  bien  ordonné  l'impression  de  la 
lettre  et  de  la  pétition  de'Lafayettc. 

M,  Turl'è  :  Ou  ces  messieurs  vçulcnt  tenir  leurs 
sermens  ,  oujls  ne  le  veulent  pas.  S'ils  veulent  te- 
nir leurs  sermens  ,  ils  ne  doivent  pas  approuver  anc 
adresse  inconstît'itioan elle  en  en  ordonnant  Tiuiprcs- 
sion.  Je  demande  la  question  préalable. 

L'assemblée  nationale  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  dé- 
libérer. • 

M.  Tronckpn  :.Je  demande  que  l'impre^siiqku soit 
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ordonnée,  sans  approuver  tout  ce  qii«"cotktîctit  t'a— • 
dresse. 

"Af .  (buhfm  :  Je  demande  la  qo es tîoB  préalable i  et  la' 
preuve  que  l'assemblée  n^approsve  pas  toat*c0  dont 
elle  ordonne  Tlmpression  ,  e*cst  que  nous  avons  fait 
imprimer  la  lettre  de  Lafayette. 

L.^ assemblée  rejette  Tameadement  et  ordonne  rim— 
pression. 

Un  citoyen,  nommé  Jean  Morin  ,  soldat  an  cm- 
quante-neuvleme  régiment  ,  qui  en  a  été  renvoyé  à 
cause  d'une  infirmité  au  poignet  ^  demande  des. 
secours. 

Un  citoyen  ,  garçon  perrnquier,  présente  des  ré- 
flexions sur  la  dernière  lettre  de  M.Luckner. 
i^a  séance  est  levée  à  onie  heures. 


Décret  omis  dans  la  séance  du  %  juillet,. 

L'ats^cmblée  nationale  décrète  quil  ny  a  pas  lieU' 
à  délibérer  sur  la  pétition  dtja  présentée  à  rassem- 
blée nationaleparle  sieur  Serad,  curé  de  la  paroisse 
de  Champdeull,  district  de  Melun,  département  dei 
Seine  et  Marne  *,  ordonne  que  son  décret  du  S 
juillet,  portant  suppression  de  cette  paroisse,  çt 
celui  du  mois  de  mars  ,  qui  prononce  qu*il  n'y  a 
pas  lieu  â  délibérer  sUr  la  pétition  du  sieur  Serad  , 
curé  de  cette  paroisse  j»  auront  leur  pleine  et  entière 
exécution  ;  enjoint  au  ministre  de  l'intérieur  de 
rendre  compte  des  mesures  qui  ont  été  prises  po^r. 
rexécution  d<r5  décrets. 


Adresse  des  citoyens  de  la  ville  d*Eu  à  rassemblée  na-~ 
tionaîe. 

Législateurs  ,  la  nation  a  été  outragée  dans  son* 
représentant  héréditaire  :  c'est  à  vous  à  la  venger, 
Deia  l'eplnfan  publique  dénonce  hautement  les  ciu 
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fninels.  Dans  ces  scènes  d'horreur  dont  Fidée  seale 
nous   fait  encore   frémir  ,  nous  voyons  avec    dou- 
leur un  attentat   prémédité   contre  la  constitution. 
Elle  nous  donne  un  roi  :  nos  cœurs  Tont  adopté  ;  ec 
des  factieux  ,  depuis  trop  long-temps  ,  osent  se  per- 
mettre   des    déclamations  .  injurieuses    et    des    farts 
atroces  contre  sa  personne  inviolable.  Qu'ils  trem- 
blent, les  audacieux,  à  la  voix  du  patriotisme  !  Rc- 
préseutans  de  la  nation  ,  vous  commandez  *,  parlez  , 
et  des  milliers  de  bras  aimés  pour  la  défenrse  de  la 
constitution   et  de  notre- roi  ,  sont  prêts  :  enfin  , 
élevez-vous  à  votre  propre  hauteur.  L'opinion  pu- 
blique ,  sans  laquelle  vous  ne  seriez  rien  ,  est  toute 
pour  vous.  MontreZ'Vous-en  dignes  par  des  décrets 
vigoureux  :   tonnez   contre    les    conspirateurs.    La 
constitHiion  est  finie:  que  la  loi  seule  règne.  Nous 
la  voulons,  cette  conttttutton ;  ouï ,  nous  la  voulons, 
et  toute  entière.   Nous  avons  fait  le  serment  de  con- 
server ce  dépôt  sacré  dans  toute  son  intégrité  ;  nous 
ne    nous  paijurerons  point;   hous  le  renouvelons 
même   aujourd'hui.   Comptez  donc   sur  nos  cœurs 
pour   Taimer  ,  et  sur  nos  bras  p^ur  1«^   défendre. 
C'est  à  vofi^  ,  législateurs  ,  à  envelopper  la  consti- 
tion  de  YOtre  courage  ,  de  la  sagesse  de  vos  loix. 
C'est  à  nous  ,   citoyens  ,  à  en  protéger  l'execation 
entière.  Votre   décret  du  23  de  ce  mois  nous  est 
connu  ;  nous  y  applaudissons.  Forts  de  ta  force  na- 
tionale ,  continuez  à  montrer  de  l'énergie  :  dtja  nos 
ennemis  tremblent. 

La  citoyens  de  la  ville  d'Eu  ,  pénètres  du  plus 
pur  patriotisme  ,  après  vous  avoir  offert  leur  hom- 
mage ,  et  assuré  de  leur  dévouement ,  renouvellent 
en  vos  mains  le  serment  de  vivre  libres ,  ou  de  mourir. 
A  Eu  ,  ce  sg  juin  1793. 
Suivent  les  si|natTlres. 
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Séance  du  vtndredi  matin  ,   20  juillet  lyQt- 

Présidence  de  M,  Aubert  Dubayet, 

Un  àes  membres  du  comité  de  dîvîûon  fait 
la  deuxième  lecture  de  deux  projets  de  décrets 
potir  le  placement  des  notaires  dans  les  dcpartemens 
de  Seine  et  Marne  ,  et  d'£ure  et  Loire.  Ajournés.  ^ 

Lettre  de  M,  Victor  Broglie, 

M.  le   président,  Tapprobation   que  rassemblée 
nationale  a  daigné  donner  à  la  conduite  que  j'ai  tenue 
à  Nenf^Brisacb  ,  est  la  récompense  la  plus  honorable 
Qu^eile  puisse  m'accorder.  EUeajontedei  scnimicns 
a  une    profonde  reconnoissanceà  la  satisfaction  que 
j^éprouvois  d*avoir  rempli  mon  devoir  dans  ces  ma- 
mens   d^orages  où    la  constitution  a  éprouvé  de  si 
violentes  attaques  ,    oh  les  loix  ont  été  si  ^souvent 
méconnues  ,   où  Tindépendance  même  des  repré- 
sentans    du  peuple   n'a   pas   été  respectée.  Je  me 
trouve  brureux,  M.  le  président,  de  pouvoir  assurer 
l'assemblée  natioi\^le  ,  que  Tarmée  du  Rhin  ,  fidde 
à  SC9  principes ,  soumise    à    la  plus  exacte    disci- 
pline, impatiente  de  combattre  les  ennemis   de  la 
patrie   et  de  la  constitution,  se  livre  à  des  exercices 
continuels  et  pénibles    qui  ,    en  Vaguerrissant  ,   la 
préserve  des  séductions  perfides  dont  on  a  cherché^ 
à  l'entraver.  Voilà  ses  devoirs  :  elle  les  observera , 
et   ne   se   montrera  pas  moins  retoutable  pour  le5 
pertuibiteurs  du  repos  public,  les  séditieux  et  les 
traîtres,  que  pour  les  ennemis  extérieurs.  Quant-â- 
moi  ,  M.    le  président ,  j'ai  pris    l'engagement  le 
plus   solemnel  de  rester    au   poste  que   j'occupe  » 
tant  que  j'aurai  l'espérance   d'y   être   utile. 

Je  le  renouvelle  entre  les  mains  d'un  de  mes 
compagnoTM  d'armes  ;  et  c'est  à  ce  titre  ,  M.  le 
président ,  que  j'ose  vous  prendre  pour  garant' que 
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les  obstacles  ,  les  dangei^,  les  troubles  qoelconqnfs 
ne  feront  que  m'affermit  dans*  la  résolution  de  vivre 
libre  ou  de  mourir,  avant  que  mon  p^y  ^^'^ 
asservi  par  des  despotes  ou  des  tyrans.  Sïgué , 
Victor  firoglie. 

P.  S.  J'ai  transmis  au  trénte-huîtîcmc  régiment  et 
à  M.  Dermiily  la  copie  de  la  leure  qui  contient 
pour  eux  des  témoignages  de  satisfaction  de  rassem- 
blée nationale. 

On  fait  lecture  de  la  note  des  décrets  saac- 
tlonncs. 

M.  Pressenel,  au  nom  du  comité  de  surveillance, 
propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'assemblée;  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  son  co- 
mité de  surveillance  ,  et  considérant  que  le  délit  im- 
puté au  sieur  Raves  ,  n'est  pas  de  la  nature  de  ceux 
qui  doivent  être  portés  devant  la  haute-cour  natio- 
nale ,  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la 
dinonciatiou  qui  lui  en  a  été  faite>. 

.    Second  décret» 

Uassemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  surveillance  ,  décrète  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  dénonciation  et  l'en- 
voi de  procédures  relatives  au  tribunal  de  district  de 
Lyon  ,  dans  l'aflaire  du  sieur  Raves.  Renvoie  à  son 
comité  de  législation  l'examen  des  loix  relatives  à  la 
réqui&itiou  de  la  force  publique  et  aux  moyens  de 
maintenir  l'ordre  dans  les  tribunaux,  et  la  ques« 
tiott  de  savoir  s'il  y  a  àcs  cas  où  les  commis- 
saires  du  roi  ont  ou  doivent  avoir  le  droit  de  requé- 
rir directement  la  force  publique. 

M^  Tkmioi  i  }a  demande  qu'on  rédige  ainsi  le 
premier  décret  : 

L'assemblée  nationale  considérait  que  le  tribunal 
de  Lyon  a  été  saisi  légalement  ,  que  le  tribuo.«I 
de  cassation  est  également  compétemment  ^ai^ii  de 
l'affaire  du  sieur  Raves ,  décrite  qu'il  n'y  a  lieu  à 
délibérer  quaxit  à  présent. 
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Rassemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Tiio-* 
rîot ,  et  adopte  le  second  décret. 

M.  ^amoni  y  au  nom  Au  comité  /fîplomati^ue  :  VlesslcuTt  ^ 
]*assemb1ée  Nationale  a  renvl^yé  à  Ion  comité  diplomatique^ 
l^invilation  du  roi,  de  pronoBcer  <«  q^ue  la  solde  du  régi- 
ment  des  ci-devant  gardes-suisses  sera  payée  ,  à  compter  du 
premier  janvier  1792  ,  par  le  département  de  la  guerre, 
stiT  Tancicn  pied,  jus«[uUu  renouvellement  des  capitu* 
laiions  **. 

Elle  lui  a  renvoyé  également  uae  lettre  de  M.  d^AfiTry  , 
exposant  an  corps  législatif  qu'aux  termes  des  traités,  usages 
et  capitulations  ,  le  régiment  des  gardes-suisses  ne  peut  être 
employé  dans  nds  arni'é<ïs. 

ÈUe.lui  a  renvoyé  aussi  diverses  dénonciations  relatives, 
s^it  à  la  conservation  des  noms  anciens  de  Charles-  Philippe  , 
priA^'e  français,  dans  un  congé  soussigné  en  son  absence  ,  et 
soué  sa  qualité  de  colonel-général  des  suisses  et  grisons  , 
seit  siu  fa  continuation  illégale,  au  service  de  France  ,  d'un 
oifîcier'de  cette  nation  qui  ne  fait  de  service  qu'auprès  de  ce 
prince. 

Elle  a  demandé ,  enfin  ,  qu*il  lui  soit  fait  un  rapport  sur 
nos  capitulations  avec  les  louables  cantons. 

Le  premier  objet,  celui  de  l'invitation  du  roi  ,  tendante  à 
faire  décréter  que  le  régiment  des  ci-devant  gardes-suisses 
seroit  dorénavant  à  la  solde  du  département  de  la  guerre ,  a 
été  déjà  l'objet  d'un  rapport  particulier  du  comité  militaire». 
Les  autres  n'ont  encore  été  la  matière  d'aucun  travail  souaiis 
à  l'assemblée  nationale;  mais  tous  ont  également  besoin 
d'être  éclairés  par  l'exposé  des  principes-  politiques  qui 
doivent  diriger  nos  décisions;  car  tous,  interprétés  au  gré 
de  passions  diverses  ,  et  d'intérêts  qui  ne  sont  opposés  qu'en 
apparence  ,  ont  déjà  excité ,  chez  les  deux  nations ,  des  mou- 
yemens  de  défiance  ,  qui,'  habilement  dirigés  par  des  mains 
ennemies  ,  ébranleroient  bientôt  dans  ses  fondemens  une 
alliance  de  liois  siècles,  et  ajouteroient  ses  ruines  aux  ruiries 
de  toutes  nos  liaisons  politiques. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  l'état  de  notre  droit  public  à 
regard  de  la  Suisse  ne  soit  compliqué.  De  vieux  traités  ,  sous- 
crits dans  des  temps  où  les  intérêts  de  TEtirope  prèsentoient 
lin  tout  autie  aspect;  des  modifications  successivement  appe- 
lées par  le  changement  de  ces  intérêts  et  la  naissance  des 
armées  permanentes  ;  le  silence  des  conventions,  à  beaucoup 
d'égards ,  remplacé  par  la  loi  de  l'usage  ;  tout  pou_rroit 
fournir  de  plausibles  argumens  à  ces  hoaunes  inquiets  , 
qui  ne  cherchent ,  dans  les  contrats  les  plus  sacrés  ,  que 
la  matière  d'un  manifeste  ;  tout  serviroit  de  prétexte  pour 
désunir  deux  nations  que  la  crise  de  notre  révolution  a  pla^ 
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rêes  ,  rune  à  regard  de  Tâtitre ,  dans  deg  sftuaHons  dàv- 
teuscs ,  si  par-tout  la  polit^ue  nrtAtiti avoir  pas  Je  mêait 
esprit,  celui  d^une  opposition  combinée  aux  entreprises  dt 
la  maison  d'Autriche  ;  si  partout  rhenncte  homme  n*êioit 
pas  conduit  par  le  fil  sacré  de  la  bontfe  foi  helvétique  et 
dé  la    loyauté  française. 

C^est  dans  cet  esprit .  messieurs ,  qoe  votre  conaité  diplo- 
matique va  examioer  saccoMivoaieiit  rétat  du  régiment  des 
pirdèf-»oct»tt ,  ainsi  quela  nature  dé  la  charge  de-  coUotl- 
géiiérat  des  suisses  et  grisons,  et,  après  avoir  rapporté  ïet 
principes  aux  cas  sui  lesquels  l'assemblée  naticnale  veut^sc 
déterminer  ,  présenter  son  opinion  sur  le  renouvellement  des 
capitulations,  qui  ^eul  peut  modifier  ou'  améliorer  l*efat  de 
DOS  relations  et  Texistence  des  corps  ,  dés  chargea  ,  des  dioita 
qui  en  dérivent.  . 

La  création  du  régiment  des  gardes-suisses  date  de  ranvêc 
1616  ,  où  il  fut  formé. de  diverses  compagnies  prises  dans  In 
fuisses  de  la  garde  personnelle  dû-roi, et  dans  le  régiment  de 
Gallatî. 

Dès  x567 ,  il  y  avoit  en  des  compagnies  de  suissctaffcuéci 
à  la  garde  de  noi  rois. 

En  1599,  il  y  en  avoit trois  compagnies;  en  i6o3,  detir 
feulement. 

En  x6ii,  il  n*y  en  aroit  qç^une,  qui,. dans  la  formation  àa 
corps  en  1616, , est  devenue  la  compagnie  générale,. et  a  cod-^ 
fervé  sa  justîçç  séparée. 

Le  service  ,  et  ce  que  l'on  appelle  les  prérogatives  de  ce 
nouveau  régiment  ,  furent  assimilés  par  les  ordonoan- 
ces  de  Lonis  ^V,  à  ceux  du  régiment  des  gardes- franfatse.*. 

Mais  c'est  siir-tout  en  1764,  qu'il  a  pris  an  caractère  vrai- 
ment politique  par  la  capituLition  générale  souscrite  poi:r 
vingt-cinq  ans  ,  et  dans  laquelle  la  dernière  formation  de 
ce  corps  ,  réglée  par  Tordonnance  du  premier  juin  1768  ,  eit 
confirmée  par  les  louables  cantons. 

Il  faut  rapporter  les  termes  r^êmes  dû  préambule  de  cettt 
ordonnance,  que  les  suisses  n'ont  point  voulu  recennoître 
sous  cette  forme  ,  et  n'ont  consentie  que  comme  régleoicnf  i 
^a  suite  d'une  négociation  dont  toutes  les  circonstances  oa 
consacré  les  droits  qne  les  cantons  réclamoient  sur  l'exis- 
tence de  ce  régiment.  " 

«  Sa  majesté,  y  cst-îl  dît,  jugeant  nécessaire  de  donrer 
au  rcgimeni  de  ses  gardes  suisses  une  constitution  cou- 
veoablt  à  l'honneur  qu'il  à  d'être  affecté  d'une  jnaniere 
particulière  à  la  garde  de  sa  personne....  après  avoir  pris 
l'avis  du  louable  corps  Helvétique  ,  et  ligues  grises^  a  or- 
d)nné etc.  >«. 

L*drtic!e  dernier  du  même  rég^tment  confirme  le  rrsi- 
ment  dans  toutes  les  prérogatives  et  privilèges  dont  il 
avoît  joui  jusqu'alors.    Le  titre   de  ces   préroiatives  estj 
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comme  Je  vfchs  de  renoncer,  dam  les  •rdonnances  qui 
règlent  le  service  de  ce  c«rpi  tant  près  du  roi  ^ue  dant 
les    arnices. 

Je  d-oîs  citer  enfin  Taiticle  49  des  capitulations  de  1764, 
article  qui  ne  laisse  aucun  doute  snr  l'existence  politique 
^c  ce  régimemt ,  la  nature  et  la  garantie  de  ces  droits  , 
rt'suT  la  manière  indivise  dont  il  appartient  aux  deux 
nations   sous  1»  foi    de   leurs   traités  respectifs. 

Cet  article  porte  ;  «  Lesditâ  états  rcnouvclUat  et  con- 
firment ,  en  tant  que  besoin  est,  Taccesion  qu^iis  ont  piè- 
cédemment  donnée  au  règlement  particulier  qu'il  a  plil 
à  sa  majesté  de  faire  pour  le  régiment  de  ses  gardes 
suisses  le  premier  juin  1768,  suivart  lequel  les  compa- 
gnies dont  ledit  régiment  est  composé  ,  ne  s»nt  plus  af- 
fectée^ particulièrement  à  avcun  dfs  louables  cantons, 
mais  sont  communes  à  tout  le  louable  Cor}.*s  Helvétique. 
ï.n  conséquence  lesdits  états....  s'engagent  ,  chacun  en 
particulier  ^  d'accorder  à  lenrs  officiers  la  permission  de 
faire    des  recrues. ...etc.  »t.  » 

Il  est  donc  constant,  i*.  que  dans  toute  là  durée  de 
la  capitulation  il  m'a  pu  être  fait  aucun  changeaient  à 
rélat  du  régiment  des  gardes,  que  du  consentement  des. 
ligues   suisses. 

Il  est  constant  ,  a*  que  Te  ♦ervice*  de  ce  régiment  près. 
du  roi,  et  son  service  dans  les  années,  sont  toujours- 
indivisibles  l'un  de  l'autre  ,  puisque  le  droit  de  garder  le 
roi  et  le  rang  en  campagne  sont  également  au  nombi'e  des 
droits  garantis  par  les  traités,  et  que  le  premier  de  ces 
droits  est  le  titré  même   de  son  existence. 

Il  est  constant  ,  3".  qi»e  la  capitulation'étant  expirée 
en  K789  ,  la  loi  sous  laquelle  ce  régiment  existe,  est  le 
consentement  tacite  des  deux  parties  contractantes  ,  de  re- 
garder l'état  précèdentcomme  provisoire,  jusqu'à  ce  qu'elles 
ayf.pt  stipulé  de  nouvelles  conditions  de  capittilation  , 
ou  poujvu    de  concert    à  l'emploi   de    ce  régiment. 

Il  est  donc  certain  que  nylle  atteinte  ne  peut  être  portée 
à  aucun  des  droits  de  ce  corps,  dans  l'état  provisoire  oU  il 
se  trouve. 

Il  est  certain  que  ,  soit  aux  frais  de  la  liste  ctviîe  „ 
soit  aux  dépens  du  trésor  public  ,  le  régiment  des  gardes 
suisses  doit  être  entretenu  sur  l'ancien  pied  ,  jusqu'à 
ce  que  les  négociations  ayent  pourvu  à  sa  destinatioii 
ultérieure. 

T»  est  -certain  enfin  qu'il  ne  peut  être  employé  q^ue 
selon  le  titre  de  sa  formation  ,  et  ne  sauroit  servir  soiia, 
nn  (le  ses  ra{.peris  ,  qu'il  ne  serve  tous  tous  les  autres, 
car   les  contrats    sont  indivisibles. 

Ici,  messieurs,  se  présentoit  ,  il  a  peu  de  temps,  une 
question  à  résoudre  :  il  sembloit  qu*entre  le  moment  oà 
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la  girdc  dn  toi  étoit  formce  ,  et  ceTuî  on  le  régunent  lUt 
gardes  suisses  dcvoit  recevoir  du  résultat  des  négoci. «lions 
une  distincttoR  nouvelle ,  il  y  avoit  un  inteivalle  où  les 
principes  constitutionnels  ccsseroient  de  s'accorder  avec 
les  principes  diplomatiques,  «ù  il  faudroit  violer  la  loi 
de  l*ctat ,  ou  enfrcîndrt  la  loi  des  conventions.  Ces  dif- 
ficuté.s  ,  qui  ont  toujours  paru  exagérées  aux  bons  es- 
piits,  qui  n*en  ont  jamais  été  pour  les  hommes  de  bonne- 
foi  ,  auroient  disparu  sans  doute  devant  la  sagesse  et  la 
leyautc  de  rasscmbtce  nationale.  Mais  les  événcnicBS 
les  ont  écartées  ;  et  lîen  désormaî»  n'exigeant  que  l'on 
sorte  du  provisoire  décrété  ,  dans  le  mêine  état  de  chns?, 
par  l^isseniblée  nationale  constituante  ,  votre  comité  di- 
pl^natique  n*a  plus  à  écarter  le  système  de  contestatioii 
^ui  étoit  prêt  à  traverser  les  négociations  les  plus  ami- 
cales  et  les  plus  salutaires. 

Votre  comité  diplomatique  ,- mcssieurt  a  rempli  la 
tâche  que  vous  lui  avez  imposée  ,  en  vo<.s  démontrant 
les  vérité»  politiques  dont  le  régimeat  des  gardes  suisses 
est  Tobjet  ;  c^est  actuellement  à  votre  conité  roilitaiit  à 
iîxer  votre  opioion  sur  la  manière  la  plus  avantageuse 
d'employer  la  partie  de  ce  régiment  qui  peut  être  distraite 
de  la  garde  du  roi  ;  il  visu  s  dira  sx^  un  seul  régiment  pri- 
Yîlêgié,  qui  existe  actuellement,  s'y  fondra  avec  harmonie, 
commandé  par  des  oflicfers  tous  revêtus  de  grs^es  supé- 
rieurs ;  si  dans  son  état  provisoire  il  peut  faire  dis  équi- 
page» dispendieux,  et  vorre  sagesse  jugera  si  ce  même  état 
provisoire,  et  le  sort  des  négociations  entamées  ,  ne  s'accom- 
modent   pasmieux    du    statu   ^U9   dans  toute   son  intégrité. 

Je  passe  ,  messieurs ,  à  Texamen  des  dénohcnciations 
relatives  à  Texercice  de  la  charge  de  colonel-général  dei 
suisses  et  grisons  ,  soit  par  Charles-Philippe  ,  prince  fran- 
çais ,  soit  eu  son  nom;  et  comme  ces  dénonciations  n< 
sont  pas  toutes  nettement  articulées  ;  votie  comité  embrasse 
la  quesifon  dans  toute  son  étendue  ,  ou  ,  ce  qui  est  la 
Blême   chose,   dans  toute   sa  simplicité. 

Il  va  donc  établir  la  nature*  de  cette  charge,  soit  à 
regard  des  Suisses  ,  sait  dans  ses  rapports  avec  les  loiz 
du  royaume  ,  et  ensuite  appliquer  les  principes  et  les 
exemples  aux  cas  dont  il  s*agit. 

Bans  les  premiers  temps  de  nos  relations  avec  les  Suisses, 
loisque  dans  le  cours  d'une  guerre  les  rois  y  faisoieot 
faire  des  levées  ,  ils  envo^oient  pour  les  chercher  ,  les  co»i- 
diaire  en  Fiance  ,  et  les  commander  durant  la  guerre,  un  of- 
ficier de  confiance ,  qui  portoit  le  -titre  de  capitaine  oa 
colonel  des  Suisses. 

Il  paroit  que  Us  Suisses  goûtèrent  dès  Torigiae  cette 
forma  de  commandement,  qui  Ifur  douncNt  un'cbef  aur 
quel  ils  pouvoicBi  s'adresser   directement  c^  CQustamaieat 


(4o3) 

>our  dê/«i)dre  leur»  i,«lèTeii  deviBC  des  cotir»  «lont  Vîn- 
fîgue  leur  étoit  inconnue ,  et  dont  les  ageas  cbangeoicnt 
rapidement  au  gré  d*u»«  faveur  passagère. 

Dès  l*ai]née  i553  ,  la  peunanence  de  cet  établissement  de- 
vint i^our  la  ligue  helvétique  un  objet  de  sollicitude  et  de 
négociation.  Il  fut  stipulé  par  Tarticle  premier  du  règlement 
fait  cette  année  en  la  diète  de  Bade  avec  Pambassadeur  de 
FraT^ce-... ,  «  Qj»e  sa  majesté  devoit  établir  sur  les  troupes  de 
la  nation  un  colonel  qui  leur  soit  agréable,  auquel  elles 
puissent  avoir  recours  et  représenter  en  tout  temps  leur  sit«a< 
tion  de  leurs  griefs,  et  ce  qui  leur  survient ,  et  près  duquel 
elles  puissent  trouver  secours  et  avancement  >«. 

La  création  de  cette  chargen*a  donc  point  étélndépeadante 
de  la  nation  suisse  ,  et  dès  ces  temp<:  leculé s  elle  y  a  pris  un 
tel  intérêt,  qu*en  iSSy  ,  les  sept  cantons  catholiques  assem- 
blés alemandcrent  qu*elle  ne  pût  être  qu'entre  les  mains  d*nn 
prince.  Cette  demande  singulière  et  qui  révèle  si  tristement 
au  philosophe  le  penchant  de  Tesprit  populaire  dans  les  gou- 
verncnneBS  les  plus  lî^bres  ,  cette  demande  ,  n'ayant  point  été 
Tobjct  d'une  convention  ,  n'eut  pas  d^autres  suites. 

Cet  étaUisaemciLt  utilitaire  n'ayantété  ,  depui^  cette  épo- 
que ,  To^jet  d'aucune  réclamation  ,  les  deux  nations  éga- 
lement satisfaites  de  son  existence  ,  n'en  ayant  provoqué, 
en  aucun  temps,  la  suppression;  les  traités  successifs  se  ré- 
férant sans  cesse  à  ceux  qui  les  précèdent  en  tout  ce  qui 
n.*est  pas  contraire  aux  stipulations  nouvelles,  il  est  presqve 
inutile  de  dire  que  la  convention  de  \hb3  ,  demeure  jus- 
qvi^à  ce  jour  dans  toute  sa  force  ;  mais  il  n'e^t  pas  inu- 
tile d'ajouter  quelle  en  tire  beaucoup  de  Tétai  que  les  trou- 
pes suisses  ont  constamment  eu  en  France,  de  la  qualité  tTau^ 
xi/itfir^  qu'elles  y  ont  gardée  ,<înalité  qui  conserve  à  ces  trou- 
pes une  existence  nationale  ,  une  administration  séparée  ; 
«t  cette  protection  de  leur  patrie  ,  que  les  soldats  d'un  peu- 
_  pie  libre  n'abjurent  .point,  pour  descendre  à  la  condition 
scrvile  de  simples  mercenaires. 

Telle  est  la  natuie.de  celte  charge  ,  relativement  à  la 
Suisse;  voici  ce  qu'elle  fut  .dès  l'origine',  eu  égard  à  nos 
loîx  civiles. 

Q^uoique  la  convention  de  Bade  ,  de  i553  ,  ait  eu  s  »n 
effet  complet  et  absolu  ,  ce  fut  en  i!;?!  seulement  ,  que 
cette  dignité  fut  créée  en  titre  d'office.  Le  sieur  de  Méru  , 
de  la  maison  de  Montmorency  ,  qui  avoit  commandé  les 
Suisses  dans  le»  formes  anciennes  ,  fut  le  premier  pourvu 
de  cette  diarge  ,  sous  la  nouvelle  forme. 

Bès  qu'elle  devant  permanente  ,    il  s'établit  qu'elle  ne 
pouvoit  bOTtir  des  mains  de  sou  possesseur  ,  que  par  mort  , 
démission  volontaire,  ou  forfaiture  jugée. 
Le  sieux  de  Méiu  la  résigna  volontairement  en  1596, 
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Harlay  ,  dit  Sâucy,  ratoifidelt  d'Henry-I-V  ,  lui  succéda, 
et  donna  sa  démtssîon  en  i6o5. 

Le  célèbre  due  de  Rohan  la  quitta  de  même  en  1^14. 

Bassotnpierre  ,  qui  Tobtint  alors  ,  fnt  mis  à  la  Bastiile 
en  i63i.  En  1634  ,  on  lui  ptomit  sa  liberté  ,  à  condition 
qu'il  donnaroit  sa  démi«sion  de  la  charge  de  col  on  et- géné- 
ral des  Suisses  et  Grisons.  Il  la  donna  lo  is  mars  i6â5; 
mais  la  perfide  cour  qui  croyoit  ne  pouvoir  se  passer  d*uae 
démisstonréguliere  ,-crut  pouvoir  s*abst&nir  de  tenir  sapa 
rôle  ,  et  Bassompierre  resta  à  la  Bastille  jufiqju'en  1643. 

Le  niaTq,uis  de  Coaslin  ,  qui  obtint  cette  charge  ,  par  la 
démission  de  Bassompierre  ,  fut  le  premier  qui  eo^emeura 
revêtu  jusqu'à  sa  mort. 

Le  marquis  de  la  Châtre  Tobtint  ensuite  ,  et  en  jeoit 
jusqu'à  sa  disgrâce  arrivée  en  1643.  On  lui  demanda  aUrsia 
démission,  e^  sur  son  refus,  on  ne  trouva  d*autrc  expé- 
dient que  celui  de  faire  une  déclaratioQ  du  roi ,  portant  qae 
la  démission  do  maréchal  de  BaiBSompierre  était  nulle  ,  poi:r 
avoir  été  donmée  en  prison  ,  et  sous  une  condition  qui  nV 
voit  pas  été  remplie.  Cette  dièclaratioB  ,  en  conséquence, 
cassoit  les  provisions  données  aux  marqnis  de  Coaslin  et  de 
la  Ch£tre ,  et  reitiettoit  le  maréchal  de  Bassompierre  en  u 
charge  ,  san?  qu*il  eût  Wsoln  d'un  nbîiveau  serment. 

Il  suffit  de  ces  exemples  ;  il  sufif  d*avetr  constaté  que 
d^s  l^briginc,  la  charge  de  colonel^général  des  Suisses  et 
Grisons  a*  été  reconnue  ,  avouée  ,  demandée  par  la  nation 
Suisse;  que  dès  rbrîgine  ,  elle  »•  été  coti sidérée  comme 
tine  charge  d'état  ,  et  n'a  pu  être  exercée  que  par  intérim , 
et  au  nom  du  possesseur,  lorsqi»e  celui-ci  a  été  empêché 
de  l'exercer  lui-même  ;  il  suffit  ,  en  un  mot ,  de  cette 
exposition  simple  et  précise  des  faits   pour  décider  : 

1*.  Qjïe  Charles-Philippe ,  princfe  français  a  pu  exercer  la 
charge  dont  il  étoit  revêtu,  jusqu'au  premier  janvier  1792, 
date  du  décret  d'accnsation  porte  contre  lui; 

«**.'Qii'â  compter  du  premier  janvier  1792  ,  cet  exercice  sr 
trouve  suspendu  en  ses  mains  jusqu'au  jugement  définitif, 
mais  a  pu  être  continué  eA  son  nom  par  la  personne  que  ït 
xoi  a  dix  charger  de  Vint'erim  ; 

3*.  Çhie  ,  si  la  nation  française  veut  faire  subir  à  cet  sfBce 
des  changeniens  ou  une  suppression  ,  c'est  dfr  concert  arec  la 
nation  suisse  que  cette  réforme  doit-être  exécutée. 

Occupé  de  ces  importantes  considérations  ,  votre  con.ifé 
diplomatique  vous  avoue  ,  messieurs  ,  qu'il  n'a  trouvéenseï 
main»  ni  poids,  ni  balance  pour  peser  la  <l)uanti-é  de  délit 
que  renferme  un  congé  irûprîmé  ,  signé  ,  en  date  du" premier 
jaiwiér  ,  par  Tadministrateur  provisoire  i  et  oà  Ton  retreuve 
l'ancienne  ^itulature  du  prince  français  qui  çn  étoit  pourvu. 
Cet  usage  des  anciens  imprimés  est  certainement  uoe. faute  , 
»e  fùc-elleque  dMnadvertence  ,  maîg  c'ëstà.votre  comité  de 
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égislatt«a.à  voQ»  proposer 'tetTue*  sur  tt  point,  si  rassrm- 
3iée  natio.nale  y  auachc  aut&ot  dMmportance  que  les  dènoti. 
:iatciir. 

Quant  au  délit  des  ministres  qui  auroteitt  continué  au  ter* 
l'ire  de  \a  nation  française  ,  le-"sicuT  de  RoUe  ,  de(juis  long- 
temps connu  p»i\r  a^ent  tlu  çi-devatit  comte  d'Afloii  ,  relui- 
\ji  seroit,  mest-icuifi,  d*une  toute  autre  |ravité,  et  raaseaii>tee 
natiunaU  doit  «'en  faire  rendre  le  compte  le  plus  complet 
pour  provoquer  ensuite  la  puai4.ioii  d*une  prévaiication  aussi 
wauifewte.  ,      '^ 

Tout  ce  qui  précède  ,  messieurs,    nous  rairehe  à  robjet 
dt&   capiiuUitiou*  ,  et  voMc  comité  se  hâte   d*al^order  cette 
question  ,  déjà  préjugée  par  rassemblée  constituante  ,    qui 
avotC  leur  renouvellement  en  vue  ;  dcja  préjugée  par  le  désir 
de  la   partie  la  p4us  saine  «les  deux  nations  ;  déjà  préjugée 
par  l'iriébranlabie fidélité  de  ces  bataillons,  qui  ont   traversé 
4es  dé&OTdrcs  inséparables  de  notre  révolution  ,  cooiine   les 
majestueux  tieuves  de  leur  patrie  traversent  les   lacs  de  ce» 
monts  sans  y  niiler  leurs  eaux  ;  déjà  préjugée  par  raacienne 
politique  de  deux  peuples  unis  dès  l'origine  de  la  Id>erté 
helvétique  contre  Us  eatrepiiies  de  la  maison   d*atitriche  ; 
dexette  maison  qui  dana  ce»  jours  de  crise  va  sans  doute  re- 
nouveler, de  hautaines  prétentions  ,  et  qui  cache  mal  sous  le 
voile    d*un   intérêt  feint  pour  notre  tranquillité  ,    pour  la 
royauté  ,  la  dévorante  politique  de  ses  auteurs.  .     . 

P«arq4ioi  ce«  salutaires  capitulations ,  accessoire  le  plni 
utile  d*une  longue  suite  de  traités  intimes  et  fraternels  ,  ne 
«ont-elles  pas  renouvelées? Pourquoi ,  quand  il  ne  nous  reste 
au  monde  qu'jliB  seul  allié  ,  à-la-fois  sûr  et  mile  ,  n'avons - 
nous  pas- déjà  trouvé  dans  cette  population  aaiie  autant  que 
beHiqueuse  ,  dce  ressources  projtortionnees  à  nos  besoins  ? 
pourquoi  n*«Tons-iiout  pas  au  déjà  ajouter  toutes  ces  forces  ~ 
à  nos  forces  dans  uiie  lutte  oà  il  va  ,  et  j'en  appelle  à  tous 
le«  vrais  politiques ,  où  il  va  de  la  liberlé  de  la  Suisse  comme 
de  r  in  dépendance  de  Ja  nation  française  ? 

On  il  dit  aux  Français  que  les  Sui<{sés  ,'  alarmés  de  notre 
révolution  -,  «e  se  prêteroient  point  au  renouvellement  des 
capitulations. 

On  a  dit  aux  Suisses  que  les  T^rançais ,  peu  confions  dana 
les  dispositions  du  corps  helvétique  ,  vouloient  se  pasaer  de 
*Bur8  auj^tliaii^s.- 

Ou  a  entrepris  de  persuader  aux  uns  que  les  Suisses  pren^ 

drotent  ,  pour  rompre  les  liens  qui  les  attachent  au  sort  de 

nos  armes  ,   le  moment  précis  où  l'ambition  autrichienne  ^ 

'qui  dès  le  comaiencemeat  du. seizième  siec)e  noua  a  indis- 

'solublemcnt  unis  ,  va  prendre  un  nouvel  essor;  où  la  ligue 

'  puissante'  qui  hous^menace  ne  menace  pas  uioins  la  Suisse  ; 

où  cette  terre'de  liberté  CQoquiie  stu  les  domaines  des  arclii« 
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«lues,  comme  la  Hollande  «nr  Terapire  de  la  mer ,  Toit  se 
gonfler  coDtre  ses  digues  rélémeiit  qui  U  réclame. 

Ob  a  voulu  persuader  aux  autres  que  les  Français,  ivrirs 
au  seul  nom  de  la  liberté  ;  accueillis  du  délire  de  la  s)huie 
à  rapproche  de  son  Dieu;  incapables  de  prévoir  le  sorte!: 
la  lutte  qu^ils  ont  à  soutenir,  repousseroient  les  cobortes 
au.xiliaiTfS  de,  leur  unique  allié  ,  et  vouloient ,  comme  le 
fabuleux  conquérant  de  Tlnde  ,  renverser  les  trônes  avpc  le 

ibyrse  des  bacchanales  ,  et  les  hymnes  des  corybantes 

Que  de  folies  ,  et  que  de  perversités  î  que  d'absurdes  et  crî- 
miaelles  défiances  !  est-il  dans  les  destinées  înconceTablci 
de  cet  empire  de  n*avoir  pas'd'etinemis  plus  redoutables  que 
le>i  défiances  es  les  préventions  ! 

£h  !  messieurs  ,  portons  enfin  un  regard,  attentif  sur  1rs 
intérêts  unis  des  deux  familles.  Ferons-nons  ce  que  nos 
ennemis  désirent  ;  ce  que  demandent  les  complices  des 
Princes  ;  ce  que  sallicitent  les  agens  de  TAutriche  et  à: 
la  Prusse  ;   ce  qui  tend  à  favoriser  la  négociation  irréguHere 

•  et  deuble  d'un  agent  de  TEspagne  ,  dénoncé  à  la  loyauté  de 
sa  cour  ?  Renverrons^nous  dans  leur  patrie  ces'horaiHcs 
agnerris  ,  qui  fournissent  à  nos  places  des  garnisons  si 
fid«ies,  et  qui  nous  rassurent  au  milien  de  nos  dissentions 
civiles,  par  cette   tolérance  politique  à   laquelle   ils  sont 

,  façoonés  en  naissant  parles  diversités  de  leurs  propres gou- 
verneniens  ?  L*£spagne,  la  Sicile,  la  Hollande;  et,  que 
savons-ifous  ?  la  Prusse  et  TEmpire  trouveront-ils  dans  r es 
légimcns  congédiés  une  puissante  accession  de  forces?  Li 
Suisse,  réduite  à  les  employer,  luttera-t-elle  entre  le.besoii 
de  les  placer  g  et  la  crainte  de  conspirer  contre  clle-«iêine ,  en 
le.s  livrant  à  des  amis  inutiles  eu  à  des  ennemis  naturels? 

Non  ,  messieurs,  et  j'en  atteste^  le.  génie  de  -la  Ubertc,  iN 
n'en  sera  point  ainsi:,  elles  s'entenétont  y^  ces  deux  nations 

,  que  tant  de  pervers  veulent  diviser.  Il  en  est  temps  encore  ; 
ceux  des  cantons  qui  ont  accueilli  lepl^s  d^ défiances,  cesx 
que  les  événemervs  malheureux  des  téfimens.  d^Ernest  et  de 
Châteauvietix  ont  le  plus  profondément  ^Icssés,  c««x  que 
l'instabilité  présumée  de  notre  gouvernement  a  reniersjtfs 
dans  la  plus  œ*rne  réserve,  céderont  à  des  njégocialisps 
fondées  «ur  des  bases  certaines  ;  nous  obiieroni  aussi  quel- 
ques injustices  et  l^eaucoup  de  rigueurs»  Si  une  capitulatioa 
générale  présente  pUis  de  difficultés,  et ■  ne  présente  pas 
plus  d'avantages,  une  grande  partie^es  cantons  accédera, 
errante  autrefois  ,  à  des  Capitulations  j)aiticuHeres,  potriom- 

■  pheront  aisémetit  \c8  principes  qui  ont*  dirige  notre  établii- 
séroent  militaire  dans  les  vues  delà  constitution;  déjà  p'u- 
«ieirK.de  ces  négociations  soat  ouvertes.!  L*ai)Bé  de-  Saint- 
Cal ,  qui  joint  à  sa  dignité  personnelle  une' :forte  influence 
sur  la  politique  de  la  Suisse  orientale  ,  pi;opose  déjà  d'ac- 
croitrc  de  plusieurs  compagnies  le  contingent  qu'il  nous 
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roiïTuit.  Ce»  coropiïgnîcs ,  prhes  dans   son   comté  de   fcog- 
geiiibourg,    où  prévaut  le  lègime  démocratique,    réuniront 
des   hommes  libres  à  des  hoiiuiies  libres.    Les  Griitons  ,    ses 
voisins,    le»  Grisons  ,  dont  la   constitution  est   U   plus  dé- 
ni «:>cratique  du  monde  ,*  ont  une   foule  d*ami5  de   la  France 
et  de^  régnnens  à  neus  offrir  ,   nos  amis  de  Zurich  ,  de  Bile, 
«le  Scaffbomni*^    limitrophes  de   celte  puisiafice   qui   nous 
ii>enace.    Berne  à  un  brave  régiment  à  nous  rendre  ;  Lucerne 
et  ces  petits   cantons  qui  sont  le  berceau  de  la  liberté  ,  qui 
environnent  ce  lac  àjamais  fameux,    sur   les   rives   de   qui 
'fell  donna  le  signal  de  U  révolution,    sut  les  bords  duquel 
le   chapeau  <Ve  Gtultr  fit  place  au   bonnet  delà  liberté,    se 
fondront  avec  joie  dans   ces  légions  ,    qui   vaincront   mieux 
avec  les  vainqueurs  d*;  Nœffêls,   de  Morgr'.rtcn    et  de  Seni- 
pach.  Qu'il  soit  déclaré  ennemi  du  peuple,  celui-là  qui  son- 
geroit  à  traverser  directemenTou  indirectement  une  union  si 
salutaire;   qui,   sous  le  prétexte  que  nos  capitulations  sont 
distinctes  de  nos  traités  ,    exposeroitle   sort  des  traités   en 
sacrvfiant  celui  des   capitulations  ;    qui  ,    d^abord  ,    privant 
nos   arusées  de  ces  citadelles  mouvantes  que  la  Suisse  neus 
donne   en    otages  ,    laisseiolt    bientôt   snns    garantie    cette 
longue  partie  de   nos   frontières  que    couvrent  les  inexpu» 
^nables   boulevards  delà    Suisse  ;    qui , 'désunissant  deux 
peuples    dont    la  réunion  seule  peut  ariiêter  les  entieprises 
de  U  maison  d* Autriche  ,  rendroient  à  François  la  coutonne 
de  Charles-Quint. 

Votre  cemité  n'ignore  point ,  messieurs  ,  que  la  constitu- 
tion donne  siu  rot  Tinitiative  et^la  conduite  des  affaires  po- 
litiques ;  nais  tel  est  le  sort  des  constitutions  nouvelles,  que 
l'usage  découvre  de  nouveaux  moyens  d'en  favoriser  Tappli- 
cation  au  salut  du  peuple. 

.  Il  arrivera  souvent  que  les  négociations  seront  livrées  à 
une  funeste  inaction  ,  que  d'interminables  rései^ves  en  sus- 
pendront la  marche  ,  si  les  agens  polittqices  des  nattons  , 
liés  d'avance  par  la  condition  des  ratifications  respectives  ,  et 
prives  de  toute  baie  de  conférence,  n'osent  rien  offrir  et 
rie»   accepter. 

Rien  dans  la  lettre  de  la  constitution  ne  s'oppose  à  ce 
que  CCS  bases  soyent  fixées  avec  toute  la  latitude  nécef- 
saiie  à  la  marche,  des  négociotions;  tout  dans  soa  esprit  y  it;«^ 
vite  ,  et  la.  nature  dee  choses  y  contraint. 

yotre  comité  vous  proposera  d«nc  de  favoriser  le  renou« 
vcllemeat  des  capitulations  : 

\'*'.  Par  rinvitadon  au.  roi  d'en  faire  poursuivre  U  négo- 
ciation; 

a*.  Par  l'énonciation  de  la  base  générale  de    conformité 
.  de  compaosttion  et  d'avancement^entre  les  troupes  suisses^et 
les  troupes  françoises  ; 

3°.    Par   l'invitation  de  concerter  avec  le  corps  Helvé- 
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tlq4]e  une  aouvelle  formation  du  régiment  des  ci-«IeTaT>- 
Ca»des-Suis9es  ,  ou  toute  autre  niesuie  qui  manifeste  fa  Sj- 
tisfjciion  qtie.Ia  nation  française  éprouve  des  sçrTices  &-. 
ce  régiment. 

Votre  coroi-té  diplomatique  a  pensé  devoir  borner  à  ctj 
mesures  celles  qu'i  étoit  utile  de  vous  proposer.  UasscmbUe 
nationale  sait  combien  il  faut  donner  d'étendue  aux  bases  at 
négociations.  Elle  sait  combien  il  est  facile  de  les  traver^rr 
par  des  déterminations  absolues  et  unilatérales  avec  lesquel- 
les la  publicité  de  nos  délibérations  n'admet  plus  qu'un  petit 
nombre  d^accommedeDiens ,  puisqu^alors  il  en  est  peu  (jvi 
«^exposent  la  dignité  de  la  nation.  Elle  connoît  cette  bonne 
foi  helvétique,  toujours 'demeiirée  sans  iacbe,  et  qui  doîi 
donner  à  une  nation  am.e  ,  une  «i  profonde  sécurité  sur  le  rc- 
«ultat  de  conférences  fondées  sur  des  intérêts  communs  ; 
«lie  rejetera  dans  sa  sagesse  et. sa  prudence,  toutes  ces  me- 
sures incidentes  que  propose  la  précipitation  ,  et  que  la  na- 
tion expieroit  par  le  découragemeot  de  ses  amis  et  le  succès 
<les  intrigues  de  ses  ennemis.  Votre  comité  vous  propose 
docc  uniquement  ,  messieurs  ,  le«  projets  àe  décrets  sul- 
«ans  i 

Premier  projet  de  dèereL 

Vassemb'ée  nationale  statuant  sur  la  proposition  du  roi , 
^u  ,  tendante  à  ce    que  la   solde  du  régiment  des  ci- 

devant  gardes-suisses  sera  payée  à  compter  du  premier  jan- 
-vier  1792  I  paT  le  département  de  la  guerre  ,  sur  l'ancica 
pied,  jusqu*au renouvellement  des  capitulations,  a  décrété 
et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Le  régiment  des  gardes-suisses  sera  ,  à  compter  du 
premier  janvier  179s  1  aux  frais  du  département  de  Ja 
-guerre. 
-  II.  Il  continuera  provisotrem«nt  et  jusqu*au  résultat  des 
négociations  qni  lesconccmenï,  à  faire  ,  Unt  auprèa  du  roi, 
qu'en  campagne  ou  garnison  ,  le  service  qui  lui  est  propre, 
conformément  aux  traités ,  capitulations  et  usages. 

TîT.  Le  toi  sera  invité  de  proposer  a\i  corps  helvétique, 
soit  une  nouvelle  formation  de  ce  corps  qui  s'accermmodi 
avec  notre  établissement  militaire  ,  soit  un  nouvel  emploi 
des  militaires  de  tout  gradé  qui  le  cémposent,  soit  enfin 
telles  récompenses  qui  manifesteront  le  mieux  au  gré  de  la 
nation  suisse  ,  la  satisfaction  qu<la  nation  frazrgaise  éprouve 
^C8  bons  et  fidèles  services  dudit  régiment. 

Second  projet  de  décret. 

L'asicmblcc  nationale ,  sur  la  déB«ncî*tion  qvti  M  a  été 

faite 
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Halte  que  1«  sieur  deR*ll ,  capitaine  aux  gardes-fuisies  depuia 
1  on g-teoips-abscRt  de  son  emploi ,  et  au  service  de  Charles* 
i*hi lippe  ,  prince  français  ,  est  néanmoins  demeuré  sur  l*état 
militaire  ,  et  a  continué  à  toucher  tts  traiteuiens  ,  décrète 
que  le  ministre  de  la  guerre  et  celui  des  affaires  érrangeres 
lui^-endront  compte  incessamment  et  par  écilt ,  des  faits  , 
e4i  ce  qui  concerne  leurs  départemens  reapectifs. 

*        Troisième  projet  de  décret. 

I«'aasemblée  nationale ,  instruite  qu*il  a  été  expédié  sous 
la  date  du^rcmier  janvier  1792  ,  un  congé  >signé  dWffry,  et 
plus  bas  Bournonville,  contenant  les  anciens  noms  et  titres 
de  Charles-Philippe  ,  prince  français  ,  renvoie  à  son  comité 
de  législation,  la  copie  collntiunnec  de  cette  pièce  ,  et  le  char- 
£e  de  lui  en  faire  son  rapport. 

Quatrième  projet  de  décret, 

Rassemblé  nationale  ,  instruite  que  les  capitulations,  tant 
générales  que  pariiculieies  qui  unissent  les  armes  de  la 
Suisse  à  celles  de  la  France  ,  ont  atteint  un  terme  res- 
pectif ; 

Considérant  qu^à  Tentrée  d*une  guerre  critique  pour  le 
maintien  de  Kindé^ èndtnce  et-de  la  souveraineté  du  peuple 
français  ,  il  imparte  dç  faire  cesser  Tétat  provisoire  où  se 
trouvent  parmi  nous  les  braves  auxiliaires  de  la  nation  hel- 
vétique. 

Convaincue  que  cette  nation  concourra  avec  les  sentiment 
<]ui  depuis  plusieurs  siècles  ont  lié  ses  destioèes  à  celles  du 
peuple  français,  à  tout  ce  qui  peut  assurer  à  nos  armes  un  suc* 
ces  qui  affermira  sa  propre  tranquillité  et  consolidera  sa  pro- 
pre indépendance  ; 

Voulant  favoriser  le  succès  des  négociations  que  le  roi  a- 
fait  entamer,  en  exprimant  d*avance  le  voeu  national,   dé 
crête  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Le  roi  sera  invité  à  donner  aux  négociations  ten- 
dantes au  retfouvellemeut  des  capitulations  avec  la  nailion 
helvétique  ,  toute  Taciivité  dont  elles  sont  susceptibles. 

II.  Ces  capitulations  pourront  être  colJectives  ou  particu- 
lières ,  et  le  non>bre  d^auxiliaiies  stipulés  pourra  égaler 
ou  même  excéder  celui  qui  résultoit  des  capitulations 
expirées. 

III.  La  base  générale  ie  capitulation  seu  la  parité  de 
composition  et  d^avanccment  entre  les  troupes  suisseï  et 
françaises. 

Ttmc  XXir,  J^.  19.  P.  L.  T 


L'assêmbléfi  décrcie  Tiiapiessioa  ,  et  ajourne 
tprèy  la  distribution. 

Af.  MatUhe  .\Jc  demande  l'impression  des  der- 
nières capitulations  entre  le  corps  Helvétique  et  la 
Fiance.  Adopté. 

M,  Hoffinan  :  .Le  procureur  de  la  ville  de  Metz 
«5t  venu  vous  dire  que  cette  ville  n'avoit  que  pour 
▼ingt-quatre  jours  de  subsistances  ;  et  cependant  il 
y  avoit  dans  les  magasins  dc^  cette  ville  tous  les 
grains  nécessaires  pour  soutenir  un  siège  aussi 
long  qu'il  seroit  possible  de  le  tenir ,  etcela,  pourteiie 
quantité  d'hommes  que  le  pouvoir  exécutif  y  feroic 
mettre  en  garnison  ;  mais  il  paroîc  que  la  sollici- 
tude de  la  municipalité  de* Metz  s'est  particulière- 
ment étendue  sur  cette  classe  de  la  ville  qui  est 
hors  d'état  de  pouvoir  faire  des  approvisionnemcns 
pour  leur  compte  ,  et  la  ville  de  Metz  a  désiré  de 
se  pro«urer  les  moyens  de  former  elle-même  des 
approvisioimcmens  ,  afin  de  pouvoir  venir  au  se- 
cours de  cette  classe  d'hommes  ,  si  la  ville  ctoit 
assiégée.  La  municipalité  de  Metz  n.'ayant  pas  par 
ielle-niême  les  moyens  nécessaires  pour  faire  les 
approvisionnemens  ,  cUc^a  demande  que  rassemblée 
nationale  lui  fit  délivrer  une  somme  de  600,000  liv. 
maïs  vos  côlhitéi  ont  pensé  que  suivant  les  mages 
ordinaires  ,  les  citoyens  aisés  de  ia  ville  de  Metz 
pouvoient  d*eux-mémes  se  procurer  àts  subsistances 
nécessaires  ,  et  que  rassemblée  dcvoit  procurer 
seulement  à  la  ville  de  Metz  les  mipyens  d'acheter 
les  grains  nécessaires  pour  les  hahitans  qui  n'ont 
pas  le  moyen  de  faire  des  approvisionnemew; 
en  conséquence  ,  vos  comités  me  chargent  de  veus 
présenter  le  projet  de  décret  suivant: 

M.  Hofifman  présente  un  projet  de  décret. 

L'assemblée  décrète  Turgence. 

M,  Tarbé  :  Je  demande  que  l'assemblée  adopte 
cette  rédaction  que.jc  propose, 

La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur,  jusqu'à  la- concurrence  dq 
3oo,oo«Uv.  qui  seront  destinées  à  subvenir  au^cbe- 
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soim  de  suluîstakoce  ^ue.  pojiirrolt  iprouvex  la  rf lie  de 
Metz,  en  ca^  de  ;slege. 

II.  Sur  la  délibération  du  conseil-général  de  U 
commune  de  Mett  ,  visée  par  le  directoire  de  diS" 
trict',  et  approuvée  par  le  directoire  de  départe- 
ment ,f  la  muniqpaU^c  de  Xletz,  sçra  autorisée  à 
achetM.des.  girp^i^^  ^  ju^qu'?  ^aico^currcnce  de  ladite 
ioramç  ,  dontjes  jfond^  lui  serput.  fournis  par  la  tré- 
s <>réri^  nationale  ,  ^,ar.}' ordonnance  du  ministre  de 
rintckiciir. 

riL  Il;scra  tepu'un  compte  exact  du  montant  des 
approvisionnement  et  dc.lcnr  disiribut'bn  ,  et  le 
produit  e^xi.scra  versé  successivement  dans  li.caisse 
du  receveur  du  disjtrict  de  Metz, 

ly.  L?.  différence  ciUrc  Tackat  et  le  produ'ç  ,  s'il 
en  cs^iste  ,.sera  répartie  au  marc* la  livre  de»  contii- 
butians  foncière  et  mobiliaire  de  la  ville  de  Metz  , 
pour  rentrer  successivement  dans  la  caisse  de  Tcx- 
traordina\rc. 

Pluiiâurs  vùix  :'  La  priorité  pour  la  dernière^ 
rédaction. 

L^SvÇcmblée  accorde  la  priorité  à  la  rédaction  de 
M.  Taibé  ,  et  décrète  l'urgence; 

M^^Tunck:  Je    demande  par  amendement  qu'a<* 
près  le  mot  Metz  dans  l'article  premier  ,  on  ajoute  : 
et  autres  jvillcii  des  dépar^emens  frontières. 
A/.  Tarbè  ;  j]adoptc. 
Les  articles   1,9  et  3  sont  adoptés, 
Oii  lit  l'article  4. 

M  . . ,  .  :  Je  demande  par  amendement  que  l'on 
accorde  à  la  ville  de  Metz  jusqu'au  premier  janvier 
po\ir  rembourser. 

L'article  et  l'amcndemeut  sont  adoptés.    . 

I^hftiiiiùn  sur  le  rapport  concernant  M»  Lafayeltt, 

M".  Larvée  ;  Votre  commission  extraordinaire  des 
1 2 ,  après  avoir  cxamin é  la  conduite  de  M.  Lafayctlc ,-. 
vous  a  proposé  un  projet  de  loi  générale  relative  aux 
pétitions  des  généraux  et  des  autres  membres  de  la 
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f©Tcc  trmée';  loi  qac  le^îlcnce  ée  celles  dcja  cxii- 
tântes  a  rendue  nécessaire.  Un  nouvel  examen  a  fait 
découvrir  un  délit  purement  militaire  étranger  à  c« 
projet  de.  loi  :  en  conséquence  je  suis  chargé  de 
vous  présenter  Farticle  ^dditionel  suivant. 

Rassemblée  nationale  considétant  que  la  lof  >dé- 
fend  aux  années  de  délibérer ,  considérant  que  des 
corps  de  rarraée  du  Centre  ont  délibéré  pour  pré- 
senter au  général  des  pétitions  qni  prouvent  qne  la 
Joi  a  été  vialce  ,  charge  le  pouvoir  exécutif  de  lui 
I  rendre  compte  par  écrit,  so'ùs  hiiit  jours  ,  des  peines 
de  discipline  qui  ont  été  infligées  par  le  général  de 
cette  armée  ,  aux  chefs  de  corps  qui  ont  viole \a 
loi  ou  qui  en  ont  souffert  la  violation  ,  {  murmures) 
et  des  moyens  pris  pir  le  pouvoir  exécatif ,  pour 
rappeler  le  général  à  ses  devoirs  /s'il  n'a  pas  ré- 
primé cette  violation. 

M,  Guàdel  :  Messieurs  ,  aussi-tôt  que  votre  com- 
mission extraordinaire  fut  informée  que  le  mare* 
chai  Luckner  étoit  à  Paris  ,  elle  désira  avoir  hne 
conférence  avec  lui  ,  et  elle  la  lui  fit  demander.  Ce 
Aesir  étoit  naturel.  Votre  commission  étoit  alors 
occupée  du  mode  de  recrutement  de  Tarmée  ,  de 
la  formation  de  vos  bataillons  de  volontaire»  na- 
tionaux ,  et  enfin  de  toutes  les  mesures  propres  i 
assurer  le  succès  d^  nos  ^mes  ,  et  à  faire  triom- 
pher la  liberté  ,  de  la  ligue  des  rois  conjures  contre 
V  elle.  Il  pouvoit  donc  être  très-utile  de  consulter 
sur  tous  ces  points,  un  général  dont  les  talens  mili- 
taîrrs  ,  rcxpéricnce  et  le  patriotisme  font  le  déses- 
poir de  nos  ennemis  au-dedans  et  au-dehors. 

Vous  avcfz  ,  messieurs  ,  cru  devoir  vous  faire  ren- 
dre compte  par  votre  commission  extraordinaire  de 
cette  conférence  non  officielle  ;  et  c'est  ce  compte 
que'  je  viens  vous  rendre  ,  non  pas  tout  entier  ,  car 
il  estdesdétails^ui  ne  nous  appartiennent  pat,  et  qui 
ne  pourroient  être.rendus  publics  ,  de  ràvéu  même 
du  maréchal  Luckner  ,  mais  en  substance ,  et  tel 
que  Ton  ne  pût  reprocher  à  votre  commission  ex- 
jtraordiaaire  ni  indiscrétion  ai  réticence. 


Le    preÎQÎer   obj^t  sur  lequel  votre,  commission 

extraordinaire   a  Qfu  devoir  (Umander  un  éelalrcis- 

sement  à  M.    Lucfcner  ,  c'euTétat  des  armées  et  de 

nos    villes*    Plusieurs  tableaux  ont  été  rais  sous  vos 

^eux  ;    et   presque    toujours  les  résultats  en  ont  été 

différens.  M»  le  maréchal  Luckner  nous  a  exposé  la 

eausc     de     ces    itefnelles   incertitudes.  Après  nous 

avoir  dit   que  les  trois   armées  ne  présentoient  pas 

plus   de    60    mille   hommes  effectifs  «  c^est-àrdire  , 

60  nqiille    hommes    au-dessus   des   garnisons   et  «les 

camps  retranchés,   il   a  ajouté  (|ue  les  commissaires 

des   guerres  ne   méritoicnt    pas   en  gét^éral  assez  de 

confiance  ,  pour   qu'on   pût  s'arrêter  à  leurs    états. 

Aussi,  messieurs,  le  maréchal  Luckuer  nous  p^rut- 

il  désirer  que  rassemblée   adopût  la  mesure  qui  lui 

avoit  alors  été  proposée,  d'envoyer  des  commissaires 

i  Tarmée.    Vous   avez  rejeté  aepuis  cette  mesure  ^ 

et  il  ne  nous  appartient  pas  de  rechercher  vos  mo*' 

tifs.  Nous   avons  cru  devoir  vous  Faire  connoître  le 

vœu  que  le  maréchal  Luckner  a  manifesté  au  milieu- 

dc  nous. 

Après  nous  avoir  parlé  du  délîcjt  des  armées  ,  le' 
maTécKal  Luckner  zious  a  entretenus  des  moyens  de 
les  augmenter.. Ces  moyens  sou t  ceux  quevonsavez 
adoptés;  ainsi  il  est  inutile  de  les  retracer  ici.  Js 
dois    observer    cependant    qu'au   nombre    de    ces 
moyens  le  maréchal  Luckner  plaçoit  au  premier  rang 
celui  de  faire  fournir,  par  chaque  municipalité  du 
^royaume  ,  deux  ou  trois  hommes  armés  et  équipés  , 
moyen  auquel  vous  avez  suppléé  ,  messieurs  ,  en  in- 
vitant toutes  les  municipalités  de  l'empire  k  fournir 
le  nombre  des  volontaires  nationaux  dont  elles  pour.*^ 
lont  se  priver.  Au  feste  ,  messieurs  ,  si'^le  courage  ,. 
51  la  constance  ,  si  l'amour  bien  vif  de  la  liberté  peut 
tcTiir  lieu  du  nombre,  rien  n'est  plus  tranquillisant 
qne  les  détails  dans  lesquels  M.  le  maiéchal  est  cn- 
ï'*e  à  cet  égard  avec  nous.  Soldats  et  sous-officiers 
de  h  ligne  ,  voloataîrcs  nationaux  ,jou8  se  montrent 
égalemctu  dignes  de  servir  la  cause  de  la  liberté,  pa^ 
>i^v  5cul  d'cnir'eux  n'a  désçné  ses  drapeaux-,  {Ap~ 
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^laudtsscmeirt.  )  et  si  lifs  officiers  sttpéHetirs  ,  ii  te» 
homme» qui  lit  parlent ^ue  denoWcMeet  de  loyauté* 
p«rtaj^eoient  les  sciitimeBS  dcs'seldsts  ,  il  n'y  aurait 
de  danger  que  pour  nos  enncmiis^;  mais  ctraquc  jour 
amené  de  nouvelles  ti'ahisons.  Jugez*en  ,  messi«iîi«  « 
par  ce  traû'qiiî  ilous  a  été  raconté  parle  œaréckal 
Lnckner.  •  ' 

Le  colonel  Mourat  dînoit  aveie  son  général.  Pen- 
dant le  dîner  la  couveirsation  roula  sur  l'infamie  de» 
officïtrs  qui -p^ssoient  chex  rennemi  et  itàn^tioient 
ÎC3  catïse*;.  Le  c61ûn.el-MonTtft  renchérit  sûr  tout  ce 
-  qui  se  dit'd  cet  égaVd','ét  une  heure  après  le  dîné  il 
partit  en  emmenant  avec  lui  plusieurs  officiers  d«  soa 
ré?nment  ,  et  emporta^ la  caisse.  (Murmures.) 
Les  volontaires  nationaux,  les  citoyens'soldat» 
~  q^ri   sorit'cn   ptiscnce  dé   Tcnnenri ,   éont  SuT-tou 
Vohîctdx?s  éîo;;es  du  ftiaréck^l'Lutkfrer.    H  y  adan^ 
Varnice   qn'îl   cnmmande  ,  plusieiirs  bataillons  qui  , 
p'ar  leur  boAne  discrpllae  ,   par  ktt  mâle  courage  , 
et  i*curir(i\:^:'r  incomptsbles  îe-  disputent  aux  raeil- 
Icr.is  cc:ps  de. la  lif!;ne.    La  peine  la  plus  forte  dont 
Je   piiissè    les  mer,'--!' ^- nons    di'.soit    le    maréchal 
îrù c  kir cr  avec  ïKtenrltrsscmcnt,'-  c'est  de  lis  menacer 
de"  [es  renvoyer  dans  leurs  départemens.-  (  Apj'laudi.  ) 
Combien  est  forte  une  armée  dont  les  soldats  sont 
anîmés'de  tcîà  stînfim'ens  l* 

Qtiint  aux  approvisionnement  ,-ils  sont  complets 
et  rien  fie  'msnqne  sous  ce^Tapport.  Les  hôpitaux 
m'iiibircs.feont  auTSsi  "dans  le  'ihacilïeur  état.  Le  mon- 
.  veînem'dcs  de^tx  armées  du  centre  et  du  nord, 
avbh  fiift  naître  quelques  inquiétudes,  et  nous  avotis 
cru 'devoiï- nous  le  faire  •e:îipîiquer  par  le  maréchal 
•LuckricV.,  Il  nous  a  paru  n'avoir  point^approuyé 
cette  mes\ire,  et  ce  n'est  point  à  lui  qu'elle  doit  être 
attrihoée.  Lorsqu'on  me  donne,  dit-il,  des  Fran- 
çais'à^côittman'der',.  il  tri'in^pbrte  fort  peu  de  savoit 
'quel  est  le  numéro  de  leuf  régiment  ou  le  départe- 
-m.cilftluUés  a  fournis.  Je' sais  toujours  q'uc  j'aurai 
léûi'côtiÈance' ,  parc'e'^îûè  J[é  hc-veu^  ^uç-Ccqui  est 
juste »^^q^ùèl^^b'Oûlitfùr  et  la-  iloife  ' de ''la  nation 
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françaîs^me  scmt clwrs par- dessus  tout.  (Applaudi.) 
Et  en  effet,  mcssicijrs,  tels  sont  les  seolimcns  que  , 
<ia»^  son  langage  franc  et  loyal  ,  il  nous  a  manifes- 
tés. J'ai  vu  le  roi,  nous  dit-il,  et  je  lui  ai  dit  que 
VarTnce  étoit  fidellc  à  ses  scraiens  ,  qu'elle  le  seroit 
jusqu''à  l'abandonner  lui-mime  s'il  eherchoit  à  ren- 
verser ia  constitution.  (  Applaudi.) 

Voilà  ,  messieurs  ,  les  seuls  détails  qu'il  nous  soit 
permis  de  vous  donner,  et  vous  en  tirerez  sans 
doute  la  même  conséquence  que  nous  :  c'est  que, 
S4  le  maréchal  ne  petit  vous  démêler  les  intrigues 
qui  l'environnent ,  si  ,J  comme  il  Ta  dit  lui-mcme 
au  sujet  de  sa  dern'ere  lettre  ,  il  s'en"??Jîd  très-'m:il  :i 
faire  des  pîua^es  ,  et  qu'il  soit  ooîi^é  sur  ce  point 
de  s'en  rapporter  à  its  aides^dc-camp  ,  il  saura  du 
moins  battre  nos  ennemis  et  défendre  la  cause  qu'il 
arsi  généteusement  adoptée.  (  Applaudi.  ) 

Plusieurs  voix  ;.  L'impression  ,  et  l'envoi  à  l'armée 
«faux  83  départemcns.    Adop'lé, 

Al,  Jaucourt  i  Jt  demande  l'envoi  âu  marécbal 
Luckncr. 

M.  Lejosne  :  Je  demande  l'envoi  à  ia  noblesse 
française.  {  Murmures.  ) 

M :  J'observe  qu'il  n'y  en  a  plus. 

AL  le  président  :  5'ai  rappelé  à  l'ordre  M..  Lejosne 
parce  qu'il  n'y  af'pohlt  de  .noblesse  irançaisc. 
(Applaudi.). 

Mé  François  des  Vestes  :  Il -est  d'usage  ,  dans  les 
discussions  qui  se  font  à  rassereblcc  ,  d'entendre 
altcrnarTvement  des  orateurs  pour  ou  contre.  Mais 
cette  méthode  suppose  qu'il  n'y  a  que  deux  partis» 
Or,  dans  l'affaire  actuelle  ,  je  vois  plus  de  deux 
partis  ,  celui  d'absoudre  M.  Lafayctte  ,  celui  de  le 
punir  plus  ou  moins  sévèrement  par  une  iraproba- 
tion  légère  comme  la  commission  vient  de  le  pro- 
poser, ou  pins  sévèrement  par  un  décret  d'accusa- 
tion. Mais  il  y  auroit  un  autre  parti  ,  et  c'est  celui 
que  je  propose  par  un  simple  projet  de  décret  ,  me? 
lêseivant  de  le  dépendre  s'il  'est  attaqué  ,  ou  si 
rasscmbléa  nationale  le  juge  digne  de  quelque  auca*- 
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tioB  apfès  avoir  entendu  ceux  qui  doivent  en  prc^- 
«cnter.  Le  meilleur  parti  ne  consiste  point  à  absoudra 
M.  Lafayctte  ,  ni  à  l*improuver  ,  ni  a  le  pmjir ,  mskis 
à  lui  pardonner.  (  Violens  murmures.)  Voici  mon 
projet  de  décret  : 

L'assemblée  charge  son  président  d'écrire  à  NdT. 
Lafayctie  qu*eile  a-  vu  avec  surprise  et  avec  peiii?« 
un  gcnéral  d'a-rmce  quitter  son  poste,  et  Tun  des 
co-opérateurs  de  la  constitution  (  murmures  )  se 
prêter  A  la  violation  de  Tarticle  fondamental  q»î 
déclare  la  force  armée  essentiellement  obéissante, et 
qui  défend  à  tout  corps  armé  de  délibérer  ;  mais  que 
l'assemblée  nationale  opposant  à  cette  démarche 
suspecte  et  inconsidérée  le  souvenir  de  ce  que  M. 
Lafayetie  a  fait  dans  le  principe  de  la  révolution, 
(  xKurmurcs  ,  )  et  persuadée  que  s\  ce  faux  zèle  ou 
l'intrigue  cessent  de  l'égarer,  il  s'empressera  de  mé- 
riter par  de  nouveaux  services  l'oubli. dont  la  géné- 
rosité nationale  ve,ut  couvrir  sa  faute»  décrète  qu'elle 
passe  à  Tordre  du  jour.  (  Violens  murmures.  ) 

Àî.  Dutnolard  r  Je  demande  qu'on  enlcnde.  M, 
Delannay. 

M.  Girarètn  :  Le  madrigal  de  M.  François  n'est 
pas  appuyé. 

Plusieurs  voix  :  Aux  vaixïe  déarct  de  M.  François. 
(  Murmures  d'une  partie  de  l'assemblée.  ) 

M :    La  ^proposition  de  M*   François 

suppose  une  faute.  M.  Lafayctte  n'en  a  pas  commis. 
Je  demande  la  question  préalable. 

M.  Fanchit  :  Il  y  a  délit  contre  la  constimtion. 
L'assemblée  nationale  n'a  pas  le  droit  de^  remcttrs 
des  délits  contre  la  constitution.  (  Applaudi.  ) 

'      .M :  On  ne  peut  pas  regarder  ce  qu'a 

fait^.  Lafayctte  comme  un  délit.  C'est  tout  au  plus 
ime  inconséq.ucnce.  Je  demande  que  l'on  mette  aux 
voix  la  proposition  de  M.  François  des  Vosges. 

Plusieurs  voix  :  La  question  préalable. 

L'assemblée  nationale  décrète  qu'il^i'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  la  proposition  de  M.  François. 

Plusieurs  vj)i^  :  Quant  à  présent.  {  Murmure^*). 
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Hi^  Laun^  d'Angers  :  Messieurs,  les  intrigues  du 
^éuéral  Lafayeite,  et  Içsmouvemens  extraordinaires 
cic    nos  armées  occupent,  en  ce  moment  tous  les  es- 
X>rils.    On  attend  lians   le  silence    de  rioqulétude- 
c|^ue  les   représentans  du  peuple  prononcent  &ur  den 
événement  qui  parcisseut  étroitement. liés  aux  des- 
t.inécs  de  Tempire ,  et  au  sort  de  Iji  révolution.  Vous 
avez  jugé  dans  votre  sollicitude  que  votre-  silence 
serait  plus  iaqui^tant  et  plus  terrible  pour  nos- con- 
citoyens, que  s'ils  apprenoient   tous  les  jours  des* 
pci'£à7''s  de  leurs  emiemis*  Vous,  avez  chargé  votre 
commission,  extraordinaire   de   vous  faire   un   rap- 
por-t^  Si|r  la  pétition  du   général   Lafay^ette  ,    et  de 
^''&l}s^  .proposer  un  projet  de  loi  sur  les   généraux 
pétitionna  Ires.   Vous^  avez  depuis  embrassé  uu  plan» 
Wus.  vaste  >.  en   ordonnant  à  vos  comités^' militaire' 
et   de  législation,    de   vous  présenter  une   loi  pt- 
Dale   coatre  les   officiera  généraux  qui  abandonnent 
leur  poste..  Votre   commikiion.  extraordinaire  votis* 
a  développé  des  idées  justes  et  sjiincs  sur  lé.  droit 
de  pétition,,  relativement  aux  généraux.   Elle  voiu^ 
a  fait  sentir    à  quels    dangers    la  liberté  publique 
«croit  exposée ,  si   la    force    armée  pouvoit    déli- 
bérer,  et  s'rt  'éto|t  permis   à   ses  chefs   d'être    les 
organes  de  ses  délibérations  auprès  du  corps  légÎK-- 
latif.  LUe  vous  a  proposé    d'interdire  le    droit  de 
i^étition   aux  oiEciers  en  activité  de   service,  dc-- 
pdis^  le  général  jusqu'au   lieutenam-colôneK  Vou»i  • 
avec  ajotimé  ce   rapport  après  la  discussion  sur  la 
pétition  de  M.  Lafayette.  Vos  comités  militaire  et  de 
législation   ne  vous  ont  présenté  aucun. projet  de» 
loi  conire    les  officiers    qui   désertent   temporaire- 
ment et  sans  cause  leur,  poste.  Votre  cummissioa 
extraordinaire  vous  a  fait  hier  un  rapport  insigni- 
fiant, et  vous  a  présenté  aujourd'hui  un  article  ad--, 
ditionnel  aussi   insignifiant  sur  la  pétition   du   gé- 
néral Lafayette..  Elle  pense    qu'il  n'y  a  pas  lieu  à: 
délibérer,    parce    qu'il  n'existe    pas    de   loix    quL 
interdiseut  foimellcmentaux  généraux  le  droit  4e: 
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'pctîiioR.  Elle  VOUS  a  proposé  de  décrctcr  le  projet 
*de  I«i    qiiVWe   vous  a  •  déjà  présenté. 

Aihsr  ,  nicssicuT's  ,' vous'avez  trois  questions  à 
'examiner  î  i^.  porrerez'-vaus  une  Joi  contre  les 
'générau>c  pétîtlotinaires  ?'2^.  portercz-vous  irae  loi 
pénale  contre  les  gt^néraux  qui  abandonnent  leur 
poste  teraporarremén^  sans  congé?  3^.  meitret-vous 
le  î^ûifrul  I  afa)  ette  en  éfat  d  àccusa'non  ? 

D'abord  je  demande*  la  question  préalable  sur  le 
projet  de  la  commission  ;   et   je  la  fonde  sur  l'inuti- 
lité de  faire  une  loi,  dès  qu'il  y  en   a  de  précx/s- 
tanies  su:  le  même  objet.  La  constitution  ,  an.  XII, 
titre  IV  de  la  force  pubifque  ,  s^expriroe  ainsi  :  n  La 
'force    armée    est    esîentrellemcnt    obéissante-  Nul 
'corps  armé    ne  peut    délibérer,  y»    D'où  il  rébultc 
qu'un  ofïicier-f^énéial   qui  'cmci  fon  vceu  et  celui  de 
l'armée   sur   des   opinions  .pelitiques  ,   commet  un 
attentat  à  la  consttut'on.    Or,  le    code    pénal,  au 
litre  des   crimes  centre    la   constitution  ,.  prononce 
une   peine  contre  celui  qui  Ose  ïz  violer  ;  et  il  y  a 
plus,  l'aititle  pTemicr-de   la  sccti-on  V  de  la  même 
loi  ,    porte  ,  que  toat  agerrt  du   pouvoir  exécutif, 
qui  aura  employé  on  requît  lVcti6n"dc  la  force  pu- 
blique  dont  la  direction  liiV  est  confiée  ,  pour  em- 
pêcher rcxccuiion  de  fa  loîV  sera 'puni  de  la  peine 
de    la   gêne  pendant  dix   anUécs.    Or,  le  général, 
agent  du  pouvoir  exécutif,  qui  sonffrc  que  h  force 
publique   dciit  il  di^po^e',  viole  la  constituticm  en 
dtlibérant';  le  gcnéi-al  qui  recueille  le  vccu  de  cette 
force  délibérante,  provoque  évidemment  la désobcis- 
sancc  ,  non  à  une  loi  législative  ,  mais  à  la  l<ti  con.*-- 
titutionne-tle.  Donc   ri  en  empêché  l'exécution  p« 
la  provocation  à  la  déspbéi.s?an'ce  ;'donc  il  est  inu- 
tile de  faire  ici  une  nouvelle  loi- ,  puisque  la  totii- 
ti^utron  a  posé  le  princip'fc-;    et  qu'une'  loi  dcja  faire 
a   pronancé  la  peine  "de   l'infraction  :  donc  h  com- 
mission extraordinaire  ne  peut  pas  argumenter  en 
faveur  de  Lafayette  ,  du  défaut  pu   du  silence  de  la 
loi  ;   puisqu'il   existe  une  loi  ,  et  que  le  code  pénal 
a  parlé:  donc  il  est  inutile  de  faire  une  nouvelle 
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loi.  Celle-  qui  est  déjà  faite  contre  les  ofTicicri  dcsBr^' 
teurs  temporairement  de  leurs  postes  ,  n'a  rien  de 
commun  au£c  la  loi  déjà  faite  contre  l'afificicr  péïi- 
tlonnaire  ,  violateur  de  Jà  constitution  ;  tlonc  voos 
ne  pouvez  ,  sans  qu'on  vous  acciisc  d'inconséquence, 
ou  de  tonnbcr  dans  une- contradict'on  révoltame  , 
porter  le  décret  d'accusation  ,  'si  \ous-  croyez  que 
les  faits  puissent  y.  donner  lieu. 

Secontlemcai ,  je  pense  que  telle,  citla  gravité  dts 
circonstances  ,  que  nous  devons  porter  une  loi  trcs- 
iséverc  contre  les  officiers-généraux  qui  abandonnent 
leurs  postes  en  présence  de  Pennemi  ,  peur  5e 
icndre  dans  li  capitale  ,'soit  pour  y  inuigucr  ,•  soit 
pour  entretenir  des  inteiligenccs  coupables  avec  Ids 
ennemis  de  rintérienr. 

Messieurs  ,.  de   toutes  .les  manœuvrîs    que  nons 
avons  vu    jusqu'ici  se    combiner  pour  le  renverse— 
rwetxt'de  la   liberté  françsise  ,  il   n'en    est  pas    une- 
peut-être  qui  présente  un  caractère  et  plus  dangereux 
et  plus  criminel  que  ce  système  d'intrigues  que  l'oni 
emploie  depuis  quelque  temps  poui-  égarer  l'armée  , 
pour   dérouter  ses   mouvcmcns  ,    pour   neutraliser 
*o\\   courage  ,     et     pour    lui    faire    exécuter  ,   s'il* 
étoit  possible  ,   la  volonté  des  tyrans  ,   sans  qu'elle 
doute  même  si  c'est  pour  la  cause  de  la  liberté  qu'on^ 
là  rassemble  dans  nos  camps.   C^s   faits  nombreux: 
attesteront  l'existence  d'un  plan   de  contre  *  révo— - 
ÎUiiou. 

Les  revers  de  Mons  et  de  Toirmay  ,  U  lâche  dé-- 
fiertion  de   plujîeurs  officiers-,    la  démarche  a^uda-" 
cieuse  d'un  général  pétitionnaire  ,  la  rétrograda tioil 
de  nos  armées-  à  Courtray  ,  rétrogradation  qtii  (le-- 
triroit  à  jamais  Thistoire  de  notre  révolution  ,  si  la 
postérité  pouvoit   se    tromper  un   moment  sur  les  • 
vraies  causes  de  cet  événement,  et  prendre  les  per- 
fidies  d'une   cour   corrompue  pour  les  erreurs  ou 
pour  les  foibUsses  de  none  vciitable  esprit  national;, 
tons  CCS  mouvemtns  ,  dis-je  ,  lentes  ces  vicisshudes.  ^ 
mlitatres  ,   ont  leur  cause  dans  un  système  dé  côr* 
ration  et  d'iatrig^v^s  qui  j-tagit  sans  cesse  ,  contitr 
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Taction  d'un  gouvememcat  libre.  £h  !  qeel  est 
donc  ,  mc»i»ieuri  ,  le  génie  qaalfaisanc  qui  entrave 
nos  opérations  ?  Qu^^  ^st  donc  le  génie  malfaiiiaQt 
qui  entrave  nos  guerriers  ,  ou  veut  enchaîner  leur 
valeur  ?  Ce  génie  ,  il  existe  parmi  quelques  intri- 
gans  de  Tétat-major  de  Tarméc  ;  c'est  li  qu'existe 
le  foyer  des  întrigaes  et  des  machinations^  par  les- 
quelles ou  travaille  Tarraée  en  sens  contraire  de  h 
révolution  ;  c*est  là  que  se  sont  allamées  Tes  torches 
qui  ont  incendié  les  fauxbourgs  de  Courtray  ;  c'est 
là  qn*abouti^sent  les  fils  de  celte  trame  dont  quel- 
ques factieux  sont  les  méprisables  artisans. 

On    s'étonne    ,    et    on  demande    pourquoi  des 
troupes  impaiîeutes    de    combattre    et   de  vaincre 
poux  la  cause  de  la  liberté-,  n'ont  pu  encore  signaler 
leur  courage  et  leur  ardeur  pour  la  victoire.  Pour- 
quoi ,   messieurs  ?  C'est  qu'ici  la  guerre  est  moiBS 
«ne  lutte ^de  puissance  à  puissancie  ,  que  ta  fermen- 
tation de  la  tyrannie  aux  prises  avec  la  justice  qui 
veut  la  paix  !  c'est  qu'ici  la  guerre  a  pour  ordonna- 
teurs quelques  hommes  unis  d'intérêts  et  d'opinions, 
avec  ceux  à  qui  elle  est  déclarée  ;  c^est   que ,  pour 
les  hommes  pervers  ,  nos  succès  et  raffermissement 
de  nos   forces  et  de  notre  liberté  sont  un  sujet  de 
deuil   çt   de  ^ériîablc  calamité  ;    c'est   qu'ici  nons 
avons  contre   nous   plusieurs  de  ceux  à  qui  notre 
force  obéit  ,   et  que  les  mouvemens  extraordinaires 
de  nos  armées  ,  et  que  le  pas  rétrograde  et  honteux 
de   Côurtay  ,   qui  suspend  le  dénouement  de  nos 
destinées  ,   n'est  autre   chosfr  que  la  manifesiatiofl 
des  vtjcs  toui^ours  subsistantes  d'un  pouvoit  exécutif 
qui  ne  veut  plus  se  cacher,  et  qui  c«de  enfin  àsa  ré--     | 
pugnance  de  déployer  la  force  nationale  couttc  des 
étrangers  qui  ont  les  mêmes  desseins  que  lui  ;  etqm       , 
veulent  avec  lui  que  les  peuple?  soient  esclaves,  et      I 
que  les  rois  soient  toujours  les  maîtres.  (  Applaudis- 
semens  des  tribunes.  )  | 

Ëh  quoi  !  messieurs  ,  serions-nous  donc  coa- 
duits  jusqu'à  ce  point  de- trahison  ,  où  Ton  voodfUlt 
saénagcr  la    cpalitioB  des  armées  cnBemics  et  de 


(  4"  ) 
notre    propre  armce  panr  composer  une  grande  et 
unique    force  pour  a{Fer mi r  les  trônes  des   tyrans, 
et    extCEramer   sous-  le  nom  de    factieux   to^fe^  ce 
q.ui   .s."*étoit    levé    paur  briser  les    fers  des  tyran». 
Seroit-cc  donc  là  tout  le  secret  de  ce  brusque  et 
prompt  abandon  du  système  offensif  ?  A*t-on- voulu 
aue  cet   abandon,  fût  pour  Tennemi  im  grand  signa.1 
d^inteiligence   et  de  concert  ;   et  comme  un  ava;r.«- 
tîssemeiH  donné  à  tous  les  cabinets.  de»>  despotes, 
qu^on    ne   veut  pas  que  cette  liberté  dépouille  lej 
:frce pires,  de   tous   les  attributs  de    la    nouveraineté  . 
absolue  ,    et   qui  réduit   les  rois  à   n  être   que   les 
sujets    de  h  loi  ?  (  Applaudissemens.  )  Sans^  doute  , 
messieurs  ,  ce  ne  seront  pas  les  soldats  de  la  patrie 
et  de    la   liberté  qui  prêteront  leur  valeur  a  la  con* 
duitc     de   cette  trame   ténébreuse».  Ce  ne   Sjcra  pas 
vous  non  plus  Loyal   Luckner,    du  moins  j'aime  à 
leÎKfoire  ,*  si  vos  entours   ne  vous  trompent  pas  , 
et  si  vousies  réduisez  toujours  à  n^étreque  d'obscurs 
faiseurs    de  lettres   que  vous  connoissez  à.  peine. 
Car   vous  êtes  aussi  un  soldat  ;   c*est-ià  votre  titre 
le   plus  cher  i  et   vous  ntettes  toute  votre  gipire  à 
ne  savoir   que  combattre.  Vous  continuerez  d'ap- 
prendre à    tous  ceux   qui  partagent  avec  vous    le 
-  commandement,  que  rien,  ne   se. ressemble   et  ne 
se  concilie  moins  SJir  ta  terre  ,  qu'un- grand  guerrier 
et  qu'un  petit  général    intriguant.  (  Applaudi   des 
/'    tribunes.  )   . 

,  Cependant  toutes  ces  intrigues  fatiguent  le 
peuple.  Le  peuple  s'inquiettc  et  s^indigne  de  voir 
Xts  oficiers  généraux  quitter  leur  poste  pour  se 
.  rendre  à  la  capitale  ,  *et  y  fomenter  des  troubles 
intérieurs.  U  Vous  demande  une  mesure  répressive  , . 
et  vous  la  devez  à 'la  tranquillité  publique.  Mes- 
sieurs quand  la  patrie  est  en  danger  et  que  des  flots 
d'ennemi^  mcnaceat  d'inonder  nos  frontières  ; 
tout  officier  qui  abandonne  son  poste  même  tem- 

i»rairement     et    sans   cause  légitime ,   est  ou    un 
che  ou  un  traître.  (  Applaudi  des  tribunes.  ) 
M.  Yauhlanc  :  Je  deinande  à  faîte   nne  motion 


d'ordre.  L'assemblée  va  juger  M.  Lafayette.  Il  en 
contre  toute  morale ,  contre  toute  décence  que 
r«n  préjuge  le  jugement  de  rassemblée  nationale  , 
en  couvrant  d'applaudiss^mens    des  injures..., 

M.  le  prè>idenl  :  M.  le  commandant ,  je  vous  or- 
donne ,  an  nom  as  l'asseffiblée- ,  de  mettre  à  exé- 
cution le  décret  qui  défend  aux  tribunes  d'approu- 
ver ou  d^improuvcr. 

M.  Launay  :  Je  le  répète..  Tout  ofiRcier  général 
qui  quitte  son  poste>  erkint  le  péril  ou  il  veut  in- 
triguer. Dans  Tnn  et  l'autre  cas  ,  il  doit  être  sévè- 
rement puni  ;  s'il  abandonne  lâcbement  son  poste, 
•il  faut  le  punir  conjfnc  un  dcserlcur.  S'il  est  un  traî- 
tre et  que  ses  trahisons- soient  proirvées  par  des  actîj 
extérieurs  ,  par  exemple,  par,  des  pétitions  per- 
fides Cl  inconstiintionnelîes  ,  il  faut  le  poursuivre 
et  le  punir  comme  criminel  de  haute-iTaliison.  Et 
remarque^  bien  ici  deux  cas  qu'il  est  bien  impoT" 
titu  de  ne  pas  confondre.  Le  premier  est  celui  de 
l'officiel  en  actiWtc  de  service  ,  qui  quiite  seulement 
f3n  poste  ;  le  second  est  celui  de  Tofficicr  qui  le 
•q  litte  pour  présenter  une  pétition  ou  poiar  se  ren- 
id;e  coupable  de  quclqu'acte  contre-révolutionnaire. 
Le  prcm'er  est  compris  dans  la  loi  générale  ;  le 
«•»cond  c-ît  un  accessoire  qui  compose  le  tjélit  ou 
qui  l'aggrave.  C'est  sous  ces  deux  points  de  vue  que 
je  vais  considérer  le  délit  du  généial  T.afayrtte. 

D'abord  il  est  ^incontestable  qu'il  a  quitté  son 
poste  devant  l'ennemi  san-s  congé  ,  sans  cause  rela- 
tive an  service  militaire.  Il  Ta  quitté  pour  présenter 
au  corps  législatif  son  Voeu  et  feini  de. son  armée, 
quand  la  cônstittuio-n  défend  à  h  force  publique  de  . 
titlibérer.  Et  qu'tîn  ne  dise  pas  ici  que  sa  pétition 
e^t  individuelle;  ,  que  nulle  loj"  n'interdit  âufX  géné- 
raux le  droit  d'eu  faire.  Votte  commi  s'on  vous'a 
prrv'^vc  jusfin'à  révidencé  ,  que  la  pétition  d'uii  gé- 
irtio!  .  nnoi^iril  annonce  ne  la  faire  qu'indiv-iJucl- 
leni'ht  ,  est  de  fait  une  pâition  collective.  Ainsi  , 
mcssieiis  ,  on  ne  pourrait  pas  opposer  le  défaut  àé 
la  loi  ,   parée  que    la  pétition   es L  faite  au  nom   du 
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gênerai  ,     et  qu'il  a  dît  avoir  reçu  le  vccu   de  l'ar- 
mée. Noti-seùlcmcnt  il  permet  tutelle  délibère   sur 
des  opinions  politiques  ,non-seufcment  il  recueille 
ses  vœux  et  les  tia.nsmetà  rassemblée  ,  mais  encore 
îl    provoqnc   des   adresses  de    li  part.de  plusieurs 
co'rps  et  dcs'ofF5cicrs  de  l'armée.  A  entendre  le  lan- 
gage qu*«n  y  fait  tenir   aux   soldats  ,  il  semblerait 
que  ratiHcc  n'est  plus  celle  de  la  nation  ,  qu'elle  eu 
toute  entière  Tarmée  de  Làfayctte.   Aussi  ne  veiit-il 
pas  quitter  cctic   armée  qu'il  a  tiavalllée  et  qifil  (ait 
uavaiHcr  encore.  Aussi  lui  fait  -  il  faire   un  mouve- 
ment   extraordinaire.    Qu'importe  que   ce   mouve- 
ment fatigue  et  dégoûte  le  soldat?  Q\rimpouc  qu'il 
épuise  le  trésor  national  ?    Qji'iuapoTtç.  qu'il  déj;ar- 
nisst    nos    frontières    et  qu'il    les   expose  aux  plus 
grand   daneers  ?  (  Appîaudissemens   des   tribunes  , 
murmures  de  l'assemblée.  ) 

M.jaucourt  :  J'ai  vu  M.  Basîre  applaudir  à  plu- 
sieurs reprises  ,  et  faire  signe  aux  tribunes  d'ap- 
plaudir. Je  demande  qu'on  ne  rappelle  jamais 
les  tribunes  à  l'ordre  quand  les  députes  ne  se  sou- 
mctjent  pas  eux-mêmes  aux  réglcmens  de  police 
qu'ils  se  sont  imposés. 

itf.  Launay  :  Et  quel  est  donc  robjct  de  ces  péii- 
li&ns  et  le  sujet  si  pressant  de  tant  die  démarches  et 
.    de  tant  d'intrigues?  C'est  de  demander  la  dissolution 
'des  socittés  populaires  ,   c'est-à-dire,    de    violer  la 
'constitution  qui  les  établit.  Ah  !  le  gênerai  Lafayette 
tïc  leur  portcroii  pas  tant  de  haine  ,  il  ne  les  pcrsé- 
cuteroit  pas  avec  tant  d'acharnement ,  si  elles  avoient 
favorisé  ses  projets  ambitieux  ,  et  si  les  fiers.  Jaco- 
bins avoient  voulu  basscjnent  fléchir   le  genou  tie- 
"vant    cette  idole.    (  Vifs    appîaudissemens    des    tri- 
bunes. ) 
.  M:  le  président  :  Je  donnerai  ordre  de  faire  évacuer 
les  tribunes  si  elles  continuent. 

Af.  Launay  :  Veut-on  h  preuve  de  ce  que  j'avance? 
je  l'ai  écrite  de  la  main  de  Lafayette  lui-même.  A 
l'époque  où  ia  majorité  de  l'assemblée  constituante, 
étoit  divisée  en  deux  partis,  celui  des  Jacobim-ct  de 
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1789 ,   Lâfayeltc  voyant  que  «on  parti,  ne  pauT«ît 
dominer s^il  n'étoît  àppnyé  par  les  Jacobins,  chercha 

.    à  s*en  rapprocher.  Voici  ce  qa  il  proposa ,  par  écrit  , 
i  qaelque^-iiDfi  d'eux  i 

((  Si  l'on  pread  de»  ministres  dont  je  réponde  ,  le 
.  club  des  Jacobins  s^engageia-t-il  à  les  soutenir  et  A 
leur  donner  considération  dans  Topinion  publique  ? 
11  conviendroit  ,  pour  que  M.  Lafayette   allât  aux 
Jacobins  ,  que   nous  nour  soyons  rencontres  quer!- 
quefois  dans  les   mêmes  principes  à    la  tribune  de 
rassemblée   natioiiale  ^  que  ♦dans   quelque   circons- 
tance ,.  conune  dfune  motien   à  souté'nir  ,  q^ue  quel- 
que honnêteté  de  la  paît  desjacobins  le  mette  dans 
le  cas  d'y  aller.  L'occasion  en  sera  très-prochaine  si 
les  bruits  de  contie-révolu.tion ,  sur  lesquels  il  y  a 
beaucoup  de  motions  ,  font  une  commotion  qui  ex- 
cite tous  les  bons^  citoyens  à  se  rallier  au  généisL 
Au  surplus  ,  une.fois  convenus  de  tous  nos  faits  ,et 
le  ministère  renouvi^llé  ,  le  prétexte  de  ce  rappro- 
chement sera  £acile  â   trouvcLr.  Je  pourrois  avoir, 
une  ou  deux  fois  la  semaine  ,  quelques  comités^ des 
chefs  de  1789,!  rhôtel.de  Larochefgucanld  pour 
leur   inspirer    les   idées    adoptées    parmi  nous  ;  et 
quand  M.  Lafayette  fera  de*  motions,,  elles. passe- 
lOBt ,  sans  difficultés,  des  deux  cotés  ,  sauf  aux  deux 
club*  à  sç  disputer  seulement  sur  les  questions  ordi- 
naires ;..mais  dans  les  imporiantes  occasions  les  Jfi^ 
cojxins  pourront  s'accorder  «vec  Lafayette  ,  et  sans 
paroûre  à  1789  ,  on  les  fera  appuyer  de  mauieie  a 
les  faire  adopter.  »(  Murmures.  ) 

^  C'est  ain&i  que,  dans  tous  les  temps  ,  Lafayetie 
chercba  à  jouer  tour  à. tour  tous  les  différens  partis-, 
c'est  ainsi  que  des  intrigant  et  des  hommes  profon- 
dément corrompus  ont  fait  rétrograder  la  constii»- 
tion.  Telle  étoil  alors.  la  moralité  de  Lafayette, et 
telle  /toit  sa  conduite.'  Celle  qu'il  tient  aujourd'hui 
et  tjjie  vous  examinez  ,  est  bien  plus. incbnpréheu- 
sib le- encore.  J'y  vois  trois 'délits.  Le  premier  ,d'a- 
veir  quitté  l'armée  sans  congé  et  sans"  cîiu$e  ;  le  se- 
cond, d'avoir  présenté  une  pétition  collective  jet  h 
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troisième  ,  d'avoir  formé  dans  cette  pétition  ,  des 
demandes  inconstitutionnelles;  et  le  plus  grand  de 
ces  délits  ,  celui  que  les  amis  de  la  liberté  ne  lui 
pardonneront  jamais,  c'est  d'avoir  voulu  que  Ton  ne 
vît  la  révolution  que  dans  lui  seul  ,  et  d'avoir  cher- 
ché à  éteindre  l'enthousiasme  et  Tamour  de  la  patrie 
poiar  que  le  peuple  ne  se  passionnât  que  pour  lui;  c'e^t 
d'avoir  amené  à  celte  fin  machiavéliqi^e  ,  toutes  ses 
pen'sécs  et  tous  ses  sentimens  ;  c'est  d'avoir  voulu  , 
depuis  qu'il  a  le  commandement,  isoler  l'armée  de 
rintéiét  de  la  nation  ,  pour  8*'allier  à  ses  intrigues  et 
à  ses  intcr'ts  privés  ;  c'est  depuis  l'instant  où  il  la 
commande  ,  den'avoir  cessé  d'employer  auprès  d'elle 
■tons  les  artifices  e|  toutes  les  perfidies  d'uai  homme 
versé  dans  l'art  de  corrompre  et  de  séduire.  La  Fayette 
ent-il  rendu  d'ailleurs  des  services  cclataus  à  la  pa- 
trie ,  il  seroit  coupable  par  celar  seul  qu'il  a  voulu 
qu'on  l'idolâtrât,  et  que  le  peuple  fut  persuadé  que 
le  sort  de  l'empire  étok  attaché  A  ses  destinées. 

Ecoutez  ce   qu'en    pareil  cas  di»oit  Mirabeau.  S^î 

quelqVho,ramc  extraordinaire   vous  ren'd    d'impor- 

tans  services  ,  si  même  il  vous  sauve  de  l'esclavage  , 

respectez  son  caractère,  admirez-le;   mais  sur- tout 

craîgu^ï  ses  la'eivs.  Maihetir  awx  peuples  rceonuoi»- 

sans  ,  \h  cèdent  tous  leurs  droits  à  celui  qui  leur  en 

a  fiait  recouvrer  un  seul;  ils  s.e  forgent  des  fers;  iîs 

corrom'pcnt   ,    par  leur   reconnoissance  ,  jusqu'aux 

'^     grands,  hommes  qu'ils,  auroicnt  honoré  par  leur  in-- 

i     gratitude.  »r(  Applaudi.  )  Sans  doute  Lafayetle  n'est 

pas  un  de  cc<  hommes   extraordirnaires  dont  parle 

:ii    Mirabeau.  Mais*  il   est  un  citoyen  dangereux   et  un 

intriga.it,  et  cependant  ,  messieurs^,  il  est  l'homme 

E     dont  oa  a  dit  à  cette    tribune  ,    tel  est  le  héros  des 

•B-     deux   mandes  ,  lé    fils  aîné  de    la  liberté  ;  lui  l'op- 

,f:     presseur  des  Bel.ies  y  lui  l'ami  ,  le  conseil  et  le  c%Tn- 

lii     fiient  des  Durcet ,  des   van-dcr-Mcsch.  Je   frémis 

0.     quand  je  pense  que  le  commandement  d'une  armée 

).     est  confiée  aux  mains  d'un   honime  dont  les  prin- 

i.     cipe«  et  la  conduite  ont  été  jusqu'à  présent  parfai- 

Il     temeut  conformera  la  conduite  et  aux  principes  de 
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ceux  qui  ont  vendu  aux  despotes  la  liberté  des  i: 
fortunés  Belges  ;  si  vous  exi  doutez  ,  rapprochez  ( 
fait».  La  maison  d'Autriche  employa  uiilenir 
van-dcr-Meisch  ,  général  des  Belges  ,  pour  scirc  , 
division  dans  le  peuple.  Elle  opposa  le  parti  \\ - 
kiste  à  celui  des  états.  Le  château  des  Tuilerie  r.V 
t-il  pas  souvent  employé  LaFayette,  général  di.:; 
armée  française  ^'pour  diviser  le  peuple,  pour (.,:•• 
rcr  les  soldais  ,  et  pour  opposer  les  Feuillans  ajx 
Jacobins.  ("Applaudi  des  tribunes.  ) 

Wan-der-Mciich  sous  le  manque  de  la  popularié 
divija   les  Belges  ,    et  bientôt  il  est   nais  dans  Fo 
possibilitc    de   rcsistrr   à    leurs   ennemis.    Lsfavfîî 
lous    le   m.isquc   du  patiiolisnic    ne    divise -il  ;:^ 
auisi  les    cit0)çns  rvfin  qu'ils  ne  p  lissent  rejfeuij 
les     forces   coalisées.    Wan-.der-Mcrch  au  lieu  de 
fournir  à  son  armée  ,  et  sur-tout  à  ses  avant-postes. 
les   provisions 'nécessaires  qui  lui  av oient  été  doc- 
nées   par  le  Congrès  ,  les  retint   dans  Tes  magasiri 
de  Namur,    Lafayette  ne  rcstoit-il  pas-  à  son  arniie 
sans  se  plaindre  d'un  défaut  d'approvisionDement? 
Wan-der-Mcrsch   abandonne   son  armée  qui   ctot 
devant    reoncmi  ,  le  8   avril   1790  ,  sous  prétexte 
d'aller  conférer  avec  les  ctai«-|énérafix  A  Bruxclleî. 
Le  général   Laf  yetie    quitta  son  armée  le  25  juin, 
"SOUS  prétexte  de   venir  conférer  avec  le  ministre  à 
Paii5.    Le   but  que   se  pioposa  Wan-dcr-Mcrschcn 
sç  rendant  à  Bruxelles  ,    n'étoit  pas  de  se  conccner 
avec  les  représcntans  de  la  nation  Belgiques,  pour 
le  bonheur  et  la  liberté   de  son  pays  ;   mais  ûe  se 
faille    des    partisans  contre    les  états  :_  aussi  ne  rc- 
fourua-t-il  pas    en  droite   ligne    de  Bruxelles .'i son 
armée,    lî  parcourut   une  partie    de  la  Flandre.  Le 
but  que  s'ctoit  proposé  Lafayette  en.  venant  à  Paris 
n'étoii  pas  de   conférer  avec  les   leprésentans  de  la 
nation   ,    pour  le  bonheur   de  son  pays  et  la  gloirf 
de    nos  armées  ;    mais    de  se  faire  un  parti  contre 
rassemblée  nationale  ,  et  comme  Wan-dcr-Meisch, 
il    parcourt    plu.sienrs   pays    éloignés    de   la  route 
qu'il    dcvoit    icuir   pour,  se    rcnd«  à  soo  armée. 
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^\and-Er!iiescli  parvint  aussi  i  corrompre  son  ctaî- 
niajor;  il  lui  Etkigner  une  adresse  anti-populaire  dans 
laqwêtle  il  dësjgnoit  le  comte  de  la  Mark,  le  duc 
Dnrcelct  lui  comme  mciitaiu  la  confiance  de  la  nation 
Belgique  et' comme  K:s  seuls nîanes  d'en  commauder 
CÀCiusiycraent  les  forces.  Vous  connoissez  ,  mes- 
sèurs  ,  la  pétition  de  M.  Lafayette  et  ses  signataires. 
Si  dans  ces  pétitioTis  il  n'a  osé  faire  son  éloge  ,  il  y 
proscrit  ,  çt  il  y  désigne  ses  eniiemii  ;  c'cst-à-tlirc 
loiis  les  vrais   amis  de  la  Kbertc. 

Des  citoyens  de  quelques  villes  dç  rintciicnr  ont 
ipprcnivé.  la  conduite  de  Vati-der-Mersch,  et  les  mau- 
vais citoyens  et  les  merabres   dé   qîielcjucs  adminis- 
trations font  aussi  Téloge   de   Lafayette.  Les  Belles 
pauiotes  .demandoient   la   dcsiitution  de    Van-dcr- 
^îerch ,    malgré  les    clameurs    des    \Vonkiites  ;    les 
Fva  îçais  patriotes  demandent  depuis  long-temps  U 
destitution  de  la  Fayette  ,  njalgni  les  cris  des  con- 
tr^-révolâtiomaaires.  (Applaudi  des  tribunes.  )  Van- 
deY-McT5ch  testa  en  ctàt  d'arrestation  jusqu'au  mo- 
ment où  les  troupes  aatricbiennes  rentrèrent  dans  le 
Brabant  ;   mettez  Lafayette  en   état  d'5rrestation  ,  et 
ctrtes  ,  les  troupes  irapériaUs  n'iront  pas  h  délivrer 
à  Orié-ms.  'Applaudi.)  Wan-der-Mers.h,  messieurs, 
fut  MU  traître  qui  vendit  sou  pays  ,    et  Tcuthaîna  à 
la  m.iîson  d'Auirichc.  Je  vous  lemandece  que  vous 
devez  espérer  ,  ou  plutôt  ce  que  vous   devez  crain- 
dre dir  pxnéral  français  ,  qui  pcuiie  et  qui  agit  comme 
le  géucial  *bèlge.    ' 

jt  sair  ,  ni-îsslcurs  ,  je  sais  que  pour  effacer  ces 
traits  ,  les  apoloi»ibtes  de  Lafayette  vous  transporte- 
ront d'a;i^s  un  au;re  hcraisphëre  ,  ils  vous  parleront 
de  l*éleve  de  Washington  .  et  du  libérateur  des  de.ux 
mondes,  peut-être  même  se  prosterneront-  ils  au 
p'^ed  de  son  bu^te  ,  et  î!s  vous  diront  :  O^ez  donc 
bkspbcmer  ses  vèrurs  dans  des  lieux  remplis  de  . 
l'éclat  de  sa  ^lo're  ]  et  moi  ,  moi  aussi ,  messieurs  , 
je  les  conduirai  au  champ  de  Mars-  ,  (  applaudisse -^ 
mens  des  tribunes  )  ,'"jc  les  conduirai ,  "  ecs  mauvafi 
tuoyeiis  ,  au  pi'ed   de  Tautcl ,  encore  teint  du  sarg 
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des  Français  ;  ils  y  entendront  la  valx  de  la  patrie 
redemander  à  Lafayctte  mille  ittfoTiunés  de  tom 
âge  ,  de  K)ut  sexe  ,  égorgés  de  savg  froid  ,  et  par 
•es  coups.  Je  leur  dirai  :  cessez  de  défendre  l'assas- 
sin de  vos  frères. 

Je  sais    encore,  messieurs  ,  que  le   nom  de  La- 
fayettc  a  été  long-temps  un  talisman  pour  tous  les 
Français;    mais    aujourd'hui  que  le  charme   cesse, 
et  que  le  masque   est  tombé  ,  le  héros   de   théâtre 
dîsparoît ,  et  Tintrigantseul  reste;  cet  intrigaot  est 
un  coupable  que  vous  drvct  punir.  Eh  l  qui  pour- 
roit  vous  arrêter  ?  son   parti  ,   les  hpnnétes'  gcni  ? 
{  applaudissemeiis  ,  )    ils     sont    peu     redouuUcs. 
Craindriei- vous   de   perdre  un   général  habile?  je 
m'en  rapporte  sur  la  nullité  de  ses  talens  militaires , 
au  jugement  de  M.  Luckner.  Craindriez  -vous  en- 
core que   le   pouvoir  exécutif  fût  affligé  .de  voir 
l'assemblée  nationale  frapper  d^un  décret, d'accusa- 
tion Un  général  qui  a  sa  confiance  ?  alors  je  dis  que 
nulle  considération  humaine  né  doit   empêcher  les 
reprcscntans  du  peuple  d'être  fermes  et  libres.  J'a- 
joute que  ces   craintes   ne   sont   pas  plus   fondées. 
Louis  XVI  n*a  pas  oublié  sans  doute  que  Lafajette 
dermoît  profondément  dans  la  nuit  du  5  ao  D  oc- 
tobre ;  il  ii*a  pas  oublié  ,  Louis  XVI  ,   qu'il  n'éioit 
pas  convenu  qu'on  Farrêteroit  à  Varennes.  La  coor 
a  besoin  de  se  populariser  en  ce  moment^  tti'es 
que   Lafayfette  n'est  plus    l'idole   du    peuple ,  La- 
fayette  n'est  plus  rien   poyr   la   cour.  Dans  ce  me- 
ment  de  crise  ,  ta  nation  nous  contemple  ^  elle  st 
repose  sur  bous  du  soin  de  la  sauver.  Il  est  impos- 
sible d'enchaîner  sous  les   drapeaux  de    la  contre- 
révolution  les  soldats  de  la  liberté  ,  iLn'est  pis  im- 
possible que  des  intrigues  les  égarent  ;   il  est  temps 
que  vous  meitiez  un  terme  à  des   intrigues  qui  fini' 
roient  par  désorganiseï    l'armée  ;    il   es  temps  qne 
nous  fixions  le  jugement  national  par  une  dêcisioa 
qui  réponde  .à  la  gravité  des    circonstances  et  i  ^a 
Joyauté  dés  représentais  du  peuple.  Déclarons  fran- 
çhcmeot  que  tel  chef  a  la  confiance  de   la  nat'Oii , 
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t  que  tel  antre  en  est  iudignf .  Il  faut  enfin  ^ue  le 
>euple  sache  par  tjui  il  esc  trahi ,  et  ce  que  vous 
aites  vous-mêmes  pour  prévenir  ou  arrêter  les  fu- 
-curs  contre  -révolutionnaires.  Ces  mesures  ,  vous 
devez  les  prendre  «  vous  le  devez  k  la  nation,  à 
rarméc  ,  et  à  votre  responsabilité  morale.  Mes- 
sieurs, prenons-y  garde  ,  le  t^mps  fuit ,  et  le  quart- 
d'heure  s'avance  où  nous  irons  rendre  compte  à  nos 
concitoyens  de  nos  actions  ,  (  applaudissemtns  ,  ) 
des  maux  que  nous  atironi  pu  causer.  Que  leur  lé- 
pondrons-nous  ,  s^'Is  nous  disent  qu'ils  nous  avoicnt 
investis  d'un  grand  pouvoir,  et  que  cependant  nous 
avons  laissé  péiii^  l'état  par  netre  Foiblesse  ?  qu'ils 
nous  avoient  envoyé  pour  maintenir  la  constitutiou, 

et  que  no*is -avons  seuffert 

Plusieurs  voix  :  Et  que    vous   l'avet    déchirée   ,. 
(  murmures  )  et  que  nous  avons  souffert  qu'elle  fût 
renversée  par  ceux  qui  n'affectent  de  l'embrasser  si 
étroitement  que   pour  Tétoufifer  ;    (applaudi)   que. 
le  généraux  fictieux  lemtoient  de  désorganiser  l'ar- 
mée ,   et  qne  nous  n'avons  pas  eu  le  courage  de  les 
frapper  ,   et  que  nous  avons  laissé  couler  le  sang  du 
peuple  p9ur  Tambition  de  quelques  chefs  de  paiti  ?  ' 
Non  ,    messieurs  ,  nojis.-ne  mériterons  pak   ces  re- 
proches ;  nous  ne  Serons  point  insensibles  au  plaisir 
de  faire  le  bonheur  du  peuple  et  d'en  être  bçnis  à 
not^c    retour  ;  car  ,   quels   trésors  valent  les  béné- 
dictions du  peuple.  (  Vifs  applaudissemens  <]es  tri- 
bunes  et  d'une  partie   de   l'assemblée.  )  Chérissons 
assez  la  gloire  ponr  en  être  jaloux  ,  pour    couvrir 
nos  nomà   de  quclqu'honneur  et  de  les  transmettre 
sans  tâche  à  la  postérité.  Nt  souffrons   pas  qu'elle 
dise  un  jour  :  la  lé^j^islatnre  de  1792    n'a  laissé  au<- 
cune  trace  utile,    elle   n'a  signalé  son  passage  que 
par  des  calamités.   (  Applaudi.  )  Messieurs  ,   si  nous  ' 
ne  couvons   sauver  le  peuple  ,   osons  le  déclarer , 
les  nations  libres  fa  vent  bien  se  sauver  elles-mêmes. 
(  Applaudissemens  réitérés  ;   hravo  des  tribunes.  ) 

Mais   que  dis-je  ?  le   salut  du  peuple  est  encore 
iout  entier  daas  nos  mains  ;    et  pour  l'opérer  ,  i\ 
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flufivt   de  It  vouloir.  Les  dangers  »  je  le  sais  ,  sob: 
pressans  ;    maTs  le  courage  des  Français  et  leurs  res- 
sources sont  immenses.   Ayons  seulement  de  Tunii; 
dans  nos  moyens  et  dans  nos  forces,  de  la  persévérance 
dans  nqs  desseins»  de  l'énergie  dans  nos. mesures  et 
de  la  i[ermet€  au  milieu  des  crises  ,  et  la  ^^atrie  sera 
sauvée.  Une  .ligue de  rois  menace  noire  constitution: 
eh  bien  !  ni  nous  spr<tQus  tr^omphans  de  cette  lutte, 
leur  règne  çst  passé  ,  et  celui  de  la  liberté  univer- 
selle commence.   Nous  aUfions  su  Tavoir  et  la  don- 
ner  au  monde.  Des  intrigan*  dirigent  votre  armée 
en  ce  moment.   Puni«sez-les.  Que  Tépce  du  guerrier 
tombe   devant   le  glaive  de  U  lai.  Qjic  la  loi  aille 
frapper  les  coupages  jusques.au  milieu  des  camps, 
jnsques  dans   les    tentes  des    généraux.  ^  Ak  !  sans 
doute  vous  n'aurcî  pas  déclaré  que  la  patrie  est  en 
danger  ,   vous    n'aurez,   pas   fait.  Içyçr  vingt-quatre 
millions  d'hoinme s.  pour   souffrit. quç  la  révoliitioa 
^ïétrcgrade ,  et  que  la  liberté  publique  soit  immolée  à 
TambitiOn  de  quclqties  chefs  factieux,  à  peine  sortis 
de   la  corruption  des  cours  et  de  la  poussière  des 
parlemens.  [  Applaudhsemens)  Si  loruqu^un  général 
s'est  présenté  -à  votre  barre  peur  cmçt^rç.  un  vœu 
inconstitutionnel  et  l'appuyer  du  voeu  de  soaarmée , 
vous  n'eusjjiez  écouté  que  le  sentiment  de  votre  di- 
gnité ,  et  j'o$e  le  dire  ,  le   septimcnt  içfvpcriciix  de 
vos  devoirs  ;  si  vous  eussiez  p^nû  à  j'inst^nt  sou  atu- 
dace  ;   cet  acte    éclatant   de   justice  ,   cette  utile  et 
salutaire  sévérité  eût  déconcerté  bien  des   projets  et 
détruit  bien  des  complots.  Mais  aujour4'hui  que  des 
circonstances    pénibles    commandent   des   mesiref 
promptes  et  efficaces  pour  cmpêchjer  des  lutrigans 
de  souîBer  un  esprit  de   subversion  dans  votre  ar- 
mée ,  aujourd.'hui    que  la  nécessité,  de.  reteair  les 
chefs  militaires  au  poste  qui  leiir  est  confie  nécessite 
4«  mesures  répressives  ,  j'ai  rhonneur  (le  irows  pro- 
poser les  deux  décrets  suiyans. 

Premier  décret» 

L'as5cnjblé«  nationale  décrète  qu'il  y  a  lieu  â  ac- 
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rusation  comrc  le  ginéral  Lafayctte.  (  Applaudi  de» 

uibunes.  ) 

Second  décrei. 

Uassembléo  nationale  considérant  que  le  général 
Lafay^ti/e  a  quitté  sonpojtecn  présence  de  Tennemi 
sans  cause*  ce  san-s  con^é  ,  considérant  que  si  cet 
c?tcmplc  étoit  suivi,  la  patrie  scroit  exposée  aux 
plus  grands  dangers  ,  et  qu'il  est  important  de  ré- 
prioier  sévèrement  d«  pareilles  dés'èrtions,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'ass semblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  Tur- 
fcnce  décrète  définitivement  ce  qui  suit  : 

Art.  ï.'Tottt  officier,  depuis  le. géuéral  jusqu'au 
lîcutcnant-colonel  qui ,  sans  congé  ,  sans  cause  re- 
connuTC  légitime,  q^iittera  mêmetemporairctncnt  son 
poste  ,  sera  puni  comme  coupable  de  haiite-tra- 
hison. 

IL  Toutes  les  fois  que  le  pouvoir  exécutif  ap- 
pellera auprès  de  lui  un  général  en  activité  de  ser- 
ricc  ,  il  sera  tenu  d'en  avertir  rassemblée  nationale 
et  de  Tinstruire  des  raisons  qui- auront  nécessité  cet 
appel.  [  Vifs  applaudissemcns  des  tribunes,  ) 
Plusieurs  voix  :  L'impression. 
AI,  Gérardin  i  Je  den^nde  la  parole  ,  (  bruit)  non 
pour  m'epposer  à   l'impression  de   l'amplification 
coïnposée  par  Ml  Launay  ^  mais  pour  l'engager  à  en 
supprimer  toute  la  pattiç    qui  regarde  un  étranger 
vertueux  ,  victime  du  congrès  dont  M.  Launay  fait 
ici  l'éloge  ;  viclime  de  ces  liommes  qui  ont  vendu  le 
Brabant  et  van-dcr-Mcisch  à  rAntriche.  Certes  ,  si 
van-der-Eupen  et  van-dcr-Noot  çntrelenpient  quel- 
ques îi'^ens  secrets  au  milieu  de  la  France  ,  je  dirois 
que  ce  discx>iiTS  a  éaé  composé  par  eux.  Je  demande 
donc  ,  pour  l'honneur  de  la  vérité  ,  que  M.  Launay 
supprime  de  son  discours   tout   ce   qui  a  trait  à  ce 
WOHkrste  estimable. 

J^lmi€urs  «oix  :  La  question  préalable  sur  l'amen- 
■dément. 
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L'asicmbléc  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur 
rimprcssion. 

AU  Daveihoult  :  Je  demande  la  parole  pour  com- 
battre la  question  préalable  sur  ramendement.  La 
comparaison  de  M.  Launay  est  trcs-justc.  Van-der- 
Mersch,  ami  de  ia  liberté  ,  fut  la  victime  d'un  coq- 
grès  liberticide.  {  Murmures.  )  L  erreur  que  Ton  re- 
proche à  M.  Launay  d'Angers  ,  n'en  est  pas  une. 
Van-der-Mersch  fttt-'ia  victime  de  ce  congrès  qui, 
après  avoir  }uré,  de  maintenir  les  droits  du  peuple, 
lut  parjure  à  êts  sermeos.  Gomme  il  s'agit  de  décré- 
ter d'accusation  le  général  Lafayette  ,  la  coppa- 
raison  de  M.  Launay  est  juste  ^  je  le  répète;  je  de- 
mande qu'elle  soit  maintenue. 

L'assemblée  rejette  l'ameadement  et  Timprebsion. 
(  Grand  bruit.  )  . 

Plusieurs  membres  réclament  contre  répreuve, 

M.  le  préndent  :  Il  y  a  eu  unâtiimité  au  bureau; 
vola  pourquoi  j'ai  prononcé. 

AiM,  Merlin  tl  Gutrin  :  L'appel  nominal. 

M»  le  .président  :  J'en  appelle  à  votre  bonne 
foi. 

M.  Rôuyer  :  Les  secréuites  ont  l'honneur  d'obser- 
ver à  l'assemblée  qu'il  leur  est  impossibîe  ,  quand  le 
résultat  de  l'épteuve  est  douteux  et  que  la  plupart 
des  membres  de  l'assemblé^ne  prenueut  pas  parti 
la  délibération  ^de  pouvoir  déclarer ,  avec  certitude , 
quelle  est  celle  des  deux  parties  de  l'assemblée  qui 
a  la  majorité.  Ils  prient  tous  les  meihbres  de  voBloir 
bien  prendre  part  à  la  délibération.     ' 

M.  Beug^èt  :  L'observation  de  M.  Rouyer'cif  rrcs- 
bonne  pour  un  décret  à  rendre  ,  mais  non  paspoMi 
un  décret  rendu.  Il  seroit  ridicule  de  remettre  aux 
voix  à  chaque  instant. 

Af.  //u«  :  Il  seroit  possible  que  ,  pour  alongerla 
délibération  ^  des  membres  affectassent  de  ny  ja- 
mais prendre  patt.  Je  demande  le ~  maintien  du  dé- 
cret ,  et  qu'on  passe  à  Tordre  du  jonr. 

M,  Reboul  :"h^  délibération  sur  une  impression 
n'est  pat  très  -  essentielle  ,  et  il   est  très -essentiel 
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qaunemkyontiè'ut  ioit  pas  ëxtèrqtr^.  Or  rattctuè 
^uc  c&He-cif  esl  dç  et  «ombre.  CcrttÇnemcnt  la  mt- 
juiité  itt  m'a  pas  paYu  dom^A^te  ^  mais  je  demande 
que  répreuVe  «oin^eemmentéc.'    '•' 

M,  Laaoif:  :  M^s  ie^orl  ,'  il  s'cleye  tous  les  îourt 
d«s  réciamailoiâ«  .»iir  lania^orîtê  •et  \i  œinoritc.  Cela 
provient  de  ce  que  rassemblée  n'a  pss  encore  dé- 
cidé comnfient  on  fecueUlcroît  hs  voîîtf  ;  car  le?  ser 
creialiîevpayoiswnf  te»nîfeîl!er  an  l>iiteau  ,  et  délibé- 
rer sur  H  4naj  or  itè  ,  toïsqircUx-mêïTies  ,  simples  dé- 
putés ,  doivent'  yfmtt'^vec  iewrs  coJJr«iic«  ,  et  ne  pa» 
faire  le*  conseil  du  'p<4r««idene.  Je  demande  que  Fak- 
sAml^lèe  liécrcte  e«ii^  tti  '  tes  vecrétaîres  auront  vois 
délibérative  comitMjle«rs  coftcguesi  ■  *    ' 

Ptuiieun  voix  r.L'oïdre  dujbuf*    '     - 

At.  rLachftK  i  On  De'doû  p!a«  ttoii^^er  trètfétontrant 
que 'jfi  mette  fin  queftiû<B  i»!  4e«  secrétaires  ,  qui  orft 
(ait  jusqu^à  présent  te  cofi«eiI  du  président,  doivent 
avoir  voix  délibériative  ,  etr  ces  messieurs  savent 
que  le  président  ne  Ta  p«k.  (I^urmntes*  ) 

i4<  JMcourt  parie  dam  le- brurr.  *   ' 

M.  Lacroix  :  Je  n'entends  pas  eè  que  nreditSf» 
Jaucburt-;  il*  «ait  tout  ce*  qn'il  bi'inspiredepuis  long- 
temps. .    ' 

Ai.  ...  :  Je  demande  que  vous  rappeliet  M.  Lai* 
croix  à  Tiirdr^  et  ao  ton  de-ki4>ofiYi(i  éducatiot^.  ' 

Fluiieurs  vûix  •  Oui,  Tappelez4e  à  Tordre. 

Ai.  Lncrùix  :  On  demande  q»e  je  yoif  rappela  IL 
l'ordre  ,<  parce  qwe  J'ai  réponda  à  M.  Jaucourt  qui 
mk  iii(tenM>mpo -quand  je  parloi» ,  er  qni  ii*avoi't  pas 
le  drait  de  in* enlever  la^  parole.  Je  nct sais  pas  s'il 
existe iqncore  dcs< privilé'ges  ,  -mais  j'anrai  toujours 
celai  de  répondre  personntitemeut  à  ceux  qui  m*at- 
taqaci;oni  personnellement.  6e  droit  m Vf^  accordé^ 
par^iavonsûtuttQn^  c*ètt  la  résistance  «Tvpçressioci. 

Moasieuir'lo  préiijdent^  lorsque  reus.avez  repré^ 
,«eatè  que  vous  aviei  jprbnoncéle  décret  d'après 
la  vu  unanime  du  bureau  ,  on  vous  a  observé  que 
lt$.  secfctaN'ef   dévoient  délibérer  conimt  »impi,et. 
députés,   et  ne  pas  coneotirir  d'jine  tecott^e  opi* 
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alon  tvec  le  pré«iieu$  pour.furre  jioQiief  la  mxjcrite 
i  crlie  qu'ih  aur^içui  a  lop^tc*  (  Mprio«<reft.  y  dr, 
jn essieu»  t  je'>uppç«e  qu'il.y  aUr.uue*  pr&|>osiiio'i 
(|ui  sort  de>  l*avis  de^  ^ïk  &ti;cëtal<'«^s  <,  et  qu  ild  dcl> 
1)61  eut  sur  ocue  proposition  ,  ^U'tti$uitc  ils  soient 
jCon4iHus  par  le  prcsideat ,  (U  delibcreat  évidem- 
ment de  Hx  fois, 

Pluiieun  voix  t  L^o>dre  du  jo'er. 

M,  Lacroix  :  Je  deoiaode  queraj>.seniblée  nationale 
^^tccete  qu^  If  s  sc.ciéti^rcs  qc*  pqutront  pa^concou- 
^ir  avec  le  pristdeat  sur  le  {x.^iajt  de  savoir  s^fly  a 
.niajorité\jDu  non  «  et  :q.i|i'i|s.dotveai  delibéi  tr  ctuiuic 
^impies  df^i^tis  ,  et  -ue  ^s  cou^ayrlx  avec  U  çrûi* 
desii  à  la  pronopiciatioi»  d^s  dctrei^ 

Plufiemrs^Xfoix  iVfitdis^a  '^(OiiiT: 
.    If,  C^lvei  ij  Lc]iViidt  JUJ  td^cn^Ct  f  st  de  sfe  iènj- 
Jrairc  t^  la  s<irv^i|llatt(V£  |i:)  Udtoftu  pour  faire  ks  dc- 
^rets  tout  seul  pendant  sa  p^fsidettce. 

M*  Lofiroik  :  Je  dem^uidc  à  continuer. 

Ma  proposlûoa  .tend  àx:e  que  rassemblée  décrète 
#u  que  }e  prei(idcn€t»fuil  TfpufeiflQta  les  voix  'eipro- 
jHOncei^le  dé/c»^.^..,    ;  .^'   . 

4^^  Gérayéin  i  Jjc  dpmia^^  Tnrdre  du  jour.  Il  et 
trop  évident  ^a^on  veut  nous  faire  perdre  notie 
i^mpf.      •••-  ^'  ,î  .j  -.    •  \  r:.     ' 

^  L'a^seinblée,  puasse  ft  ¥oià  rte^  d  n  j  o«  r«        .  : 

M.  Limouiin  ;  i>u  flMH9ei»t  qita  M*'Lafayette  a  été 
;noiunié  ^u  co m9)andcBtent. d'un C'd^e  nos  armées, 
ja  malveillapce.a' cbcr/çhe  à  le  perdre  dans  ropinioa 
publique  «et  liij  Unçe  eoiitladStUemént^^des.  trtiti 
^venimés.  1^  afoit  donc  des  ifinenus ,  et^t&eone- 
mis  acbaijifiési,  .avant  qu  U  eit^fmi  aucun  pKtextt 
..d'accus^tioa /:0*i£^tre  4i|i4   .   •.       c;      . - 

Il  a  vAtucu;  les  ob:>tajL,ks:Sth9  noml^re  i(f^  '^^ 
«lidveitlanf  on^  s^ïipis'^u^  »jp>*pnt|.il  a-  taàiio»'; 
.taJjtre  jtHqulaa  4WVfi*4rç -4  jqJiliftCBtbloijt.fioipré 
•  co  tre  fui,  sbit-è:ii  le.laîssatit; jnaaii}ner  de  lout» 
.soit  en  lui, . d^Dn^^t  de.faji^sçs  dir/Lçiio'tis  ,  soit  es 
accueillant  les  pl-fis  misérable»  calomnies'  répaiidv<;< 
.4aus  8oa  G9aip;Çt,hQU  de  son  cskop*    - 
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Avec  les  vftliats  quilui.gai  tié  confiés,  !a.p!upatt 
uni  -ope rieiict  «t  sans  aucuae  çppnpi^&aucc  <ltt 
ni-i'C  (le  la  guère,  toi  «prc  venus  couti^  lui  p%r 
les  iiis  nuailoDs  It^  fins  perfide^  ,  tout  «mbi.s  de 
cette  doctrine  rcpanJue  avec  profusion  «  peinûcieose 
p;ir-tout,  mortelle  dauy  le»  carnps  ,.qui  subsutue  ia 
liceoc*  à  il  libeitc,  et.reol  le  con^itudirmcnt  im- 
pQssil)le  ,  il  C)i    parvenu  en  peu  de  temps,  à  com- 

floser  une  vépîiable  année,  disciplitté«  ,  Q<béis8anteÉ 
a  voix  de  «les  ihcfs,  combatiaut  viiUUmmem  ;  te 
rcriirant  avcc  ordre  ,  s'abstenam  du  pilUge  »  de  la 
marouie  ,  et  de  tou^  les  excès  auxi^uels  les  nttlit^iacSs 
&uut  le  plus  enclias  ;  et  suppoium  sads  tniirnittritt 
les  privation:»  «t  les  fa.tic;u^^  H  a  sur<-toul  g^né  U 
conH^uce  et  ramour  de  ses  soliats  ,  non  par  dh 
Uicbes  complaisances  ,  mais  p#r  sa  sévéïiti  }Mâme 
à  maintenir  Pordrr  ;  et  pai-U  il  a  rtcUcmjeut  doublé 
leur  foîce  et  leut  courage.  -  . 

Aussi  n'a-t-il  eu  que  des  succès  ,.pj^.Q  contidé- 
lablei  si  Ton  veut,  t^ais^  t^.i^jours  't><««k  .pzéciemc^ 
dans  les  çirçpnsUnces  »  et  ^ul  n.Qu$  ^e^  fonfr  pvéstger 
de  plus  di^^cisifs  ;.ct  tandis  q\^  99^  ,g4i^i^M.si^r 
les  déroi^ifs  hauteuses  de  )AQjtt^i%i  To9ma^T,.*c'e«c 
.rar.pgiic  i^  î  a^yet^e  fout^  neuve  ^«pr^jqui  a  arrêté 
'  îff ^^nVichita-i^,  (  Tirc&)  et  ^ ui  J/uç^  i^t «4raHp«eudre 
que  Tci .  ï'rançois.  libres  sau roi e ni  d(£«4idre!kvTi  ' 
droits  et  oiaiuteuir  Ifrifr  ÇQnstitu4ii*a»       -  "i  : -. 

A'ors  les  détracteurs  de  M.  I^fayeue.ont  reâoirblé 
.^refoits;  et  plus  sa  cprjidtiitcâoit  HctuaUc  et -no»» 
-  <it»p«oit  à  çsjiércir ,  raoii^sJU  o«t  4>é  d^tp«*sipér  à  riui 
pa'njonner.sii  gloire  pKéiieut^c|ift)(vfi3#  .       .'  . 

JJu(c   lettre,  i^, été  ttriic  par  <;fi^  gÂQ^ral*  <>u.p)ii- 

^^\WV.  ^fi.^^9y^^^  car  c>st  80u^;3e«iîdcJînie»  iit»c 

^^WM^  ^li'il.^cn;  à^J^^ssc^lee  «MÎoiitir ,  <le  ïa6 

juin  dernier;   lettre  qUi.aJa  ((^fng  §t.hf9cyén%zhi9n 

.  carçctere^  d,  wne  péûtipn  ;  .tpw  y,  re^rpire  ia  p^iweté  de» 

.principes,,  rattachement  le    plus,  invfolabkt  :à-  la 

to;istitution  ,   la  frax^chise   CK  la.  lo)iaUté    dans  la 

dénonciation,  i|qpoçtaiitç..  j^i>i  e#i'^.bi|  iiolb.wt«  ec^ 

xespeci  le  plus  vrai  pour  toute»  les  auioritéi  cous^» 
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tiHiées  ,  et  particulièrement  pour  rassemblée  aa- 
ttonale.  J'ai  Iti  et  te!u  .cette  ietire ,  et  je  soutiens 
4[tt'U  n'y  a  q^t  de»  gens  aveuglés  par  Tesprît  de  pani , 
«jiri  puistentla  trouver  mîftivaise.  Uue  société  trop  ce- 
debt  e  y  est  peinte  i  gfaads  tiaits  m.  sans  mcR^gemem, 
tout  le  crime  est  là  ;  et  je  demande  ai  c'en  es: 
mt  aax  yeux  de  rassemblée  nationale,  qui  ne  doit 
«.voir  rite»  de  commun^ avec  les  clubs ,  qui  cioit 
planer  tur. toutes  les  (actions  ,  et  les  éci^scr  par- 
<oin  oà  eUe  les  trouve.  DasUeurs,  qui  plus  que  M.  L>- 
iayecue  avoie  le  droft  de  se*  phîndre  de  ceux  qui  le 
«ahnniiioieDt ,  le  difiamoién^  indignement  et  pu- 
Jl>liqueiiteRr ,  jet'oient  sans  cesse'  des  germes  de 
^fisvâaion  et  de  dis^oludon.  ^ans  son  armée  ? 
.t  lues  éi^n^menj  do  90  jutn  oût  suivi  de  près, 
SI.  Lafayette  en  a  conçu  la  ,plns  profonde  dou- 
leur ,  soa  ariscft  a  parcage  ses  sentioxeos  ,  qui 
KKnt'  ctttX  d<  towi  iés  bons  Français.  Qui  peut 
en  efietne  pas  s'affliger  de, voir  les.  loix  audacieise- 
-xtlent  TÎoJéeJ ,  et  Viint  des  premières  autorités  coasti- 
^tnécs  menmtèe  à  tEtaia  armée, m  sut  tse  et  avilie  dans  le 
•Ift  lie«  même  de  ton  doiffticile  *  et  d*  sa  retraite  ? 
Qnti  de  fk&  irévdiltâmt  etdif  plds*  jéploràbfe  ?si  ce 
'B^cYt  .peut-^ire  ^qu'oti  veaîHe  excuser  ou  atténuer 
^  «et  '  ateentat^  le  {ra&9fohn>er  même  en  un  acte  de 
rjpatrioévme  >  tri  «U  rettir  i'  Clepèiidant  M*  L^ayeite 
.roaitieiit  lemOnVemeiit  ë*itidigiiatiob  qui  a  saisi  son 
'  armée  ;  il  retrace  i'ses  soldats  la  rigueur  des  pria- 
'^fpcs  <fi»i  leur  défend  de  délibérer  colfectivcAent, 
»nseal  ïl4é  charge  de  porter  a^  ÊOrps  législatif  et 
iBtx  soi^  l^timprsvsidn  de  Leur  doulênr  et  de  leur  W^- 
lité  à  la  consdliiltoD.  14  poftirvotf ,  kvatit  de  pai;tir , 
•  à'  cei  iqué  r«l»tetftl  ne  ;  puks«  Irref  aùkiuii  avan tage 
'^e^senabftnce';  et  ri  y  pourvoi 'si -bîeii'^  qiié  fen- 
I  senti  vcutiafwfuê?  s«^'c«^nip~,  qU'ij^  viciât  Ué^ quitter , 
^«t»'«ii''repodslilwc'pertè.-"\  ^''^•'  *  ■>''*'•  '" 
,  ^A  peitte  wrivé  ■  a .  KiHs- ,'  il -sfe-  ^féSjJèàié'^i  ta  barre 
/ de.. fafisemblée,  après  eà  avoli^  oEàenv  la  permis- 
jiîitnw  LkÀl  CPXpo«e  avec  une  fermçté  rcspéctueuie 
Jet.  MidAniiS  4«'*^û  trwéé   et  Icà  ^etj^,   luf  le* 
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évén«Ync»s  du  20  juin.  U  avoue  sa  lettre  du  t6  < 
qu*on  affcctoit  de  dire  n'être  pas  de  lui  préciié» 
meut  ,  parce  que  l'on  savoit  bien  qu'il  en  était 
rantsur  î  et  que  par  ce  xiiéna^emem  simulé  qU;. 
entendoit  y  aitacher  un  grand  caraetcTe  de  cou* 
pabliité*  Sur  cela,  le3  ennemis  de  M.  La^sbyecM ^. 
tant  ceux  qu"!!  avoit  déjà,  ^ue  ceux  qu^il  Vétoit 
faits  par  sa  dénonciation  vigoureuse  contr-e  les  Jt^i 
cobîns,  se  déchaînent,  comme  de  vraU'CantiiiH..  A41» 
lieu  de  l'accuser  dans  des  termes  qui  .^nroîent  pu* 
attester  leur  erreur,  et  leur  lionne  toi  «  ils  signalent 
Umt  haine  et  leurs  passions  en  Tappelaau  tcaîtft  « 
ô^cserteur  ,  asiassin  ,  infâme  scélérat  ,  CroiAwel  ». 
tuA  ,  d'ic latent,  cotispirateun 

(l'ittfHfi  v&ik  :s  Oui ,  ttui.  \  Le^  trihunts  Applau»* . 

M,  Lrifif^n'in  :  Qvt  s«U-jf  encnrr.,  tt  ces  défow- 
lentes  déc^ainaiiotis  sont  répétées  cetlt  fois  au  se >n 
du  corps  lci;iîiîàtif  par  des  cchoi  qui  se  succede*.it  . 
ou  dejj  cnnemiâi  blessés  qui  se  rcJa.ycnt.  Wnc  aGcusa" 
tîan  a*Bsî  ponée  etsoutenne  .  e^tplu^  que suspçctCt, 
et  je  me  garderai   de  h  quab'icr. 

An  fonda ,  je  n«r  demanrlerai  pa?  fi  la  conduire 
de  M.  Lafayette  présente  Tappaiencc  d'un  crinie  ,; 
mais  si  elle  fournît  matière  an  moindre  reprcxibf. 
On  a  dit  que  M.  Lafayette  étoit  v<nu  vo\w  dUier 
des  IqIk.  Mais  il  ne  vous  a  (ait^ue  .des  péèiti^ins, 
et  de?  pciitioûs  ne  «ont  pas  des  loix.Xl  vau*^  t.cjit 
ft  parlé  respectueusement,  .et  toujoui^s  pourlcfloix 
et  Ta  Constitution,  ([^u'a-t-on  donc  à  Loi  zeproçbc^r? 
11  étoit  général ,  et  Irs  pétitiiOns  soiit  bteîdnc^i.è  .up 
général.  C'est  ce  que  je  n'aiiru  nnlle  par.t ,  et  j'ai 
peine  à  concevoir  qu'en  devenant  génér^il  01^  c«sâe 
d'être  citoyen  ,  et  qX«  l'on  perde  l'on  dc9  pvitm.\ct» 
droits  inhérens  à  cer té  dernière  qualité.  Ail  s,iirpl,n4 
faites  en  un  décret  si  vous  voulez  ;  mais  jusque  là  t 
M.  Lafayette,  en  vous  adressant  npc  ,pétitiaa  u'a 
flanqué  à  aucune  loi   préexistante. 

Il  a  parlé  en  dernier  liçusau  nom  de  mu  ii^mie  ^ 
et  u»c   armée  ,  prise  collt-CÛyement ,  n'a  le    dra«* 

va 
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îlf  (îclîbfter  ni  ccluî    de  faîrc  de?  pciîtions.   Fa'tcv 
bien  ai^entioti  que  ce  n'cM  ,  ni   «ne   délibrratîon, 
iM  fhême  inie  pétition  que  M.Laftyeice  vous  aport(ê 
(ie  ta  pan  de  son  armre  ;  il  a  au  conrraife  ar:  êié  dars 
s'vn  armée  tontes  délibcritîons  eriouee^  yiéiittonicl- 
J«<ti%el,    ÏT  votw   a  apporté  l'cxprcs.sîoii    «l'un  jcnti- 
roem  échappe  "du  cœur  de  ses  soldats  ,  et  sans  douce 
Tl<sf  peinii«.à  des  »oïd*<s  de  jent  r,  si  rot»  en  excepte 
Ici '  »o kl àiy- du  despotisme  ,  dont   on  entend   faire 
<le  vrank/«i9tOâ9àtVs^  Maitf ,  dit-nn  ,  Ht   force  armce 
cvt  elsetiiieliènaieiit  obéissante  *,  j'en  convxeBS,  ci  c4 
l^ittcipe  ne  saur  oie  être  trop  conservé.  Aussi  n'ap- 
perccvei-iôns  point  que  M.  Lafayetfe  ni  son  armée 
aieM  rèkisé  d^obéîrP'QjiclIc  esi  la  TC<|uisrtioii  légale 
qu'ils  ont ,  ou  méconnue  ou  enfreinte?  Scrolent-ils 
rcnns  }  ta  porte  de  votre  assemblée  avec  îeurs  armes? 
malgré  la  loi  qui  le  leur  auroi:  défendu  ,  et  Ut  wè- 
pstrats  qfjf  \lm-  ani*oîcut  rapp'elé  et  intime  la  loi , 
rt   de-Li   auioîent-ils   c'te   ccnimcitrt    dei  vîolencr# 
•  uvcrs   une   àfiitoiiié   consrrtnce    éga!enaeni  rcsprc- 
t»bîc?  je  ne  le   pensé  pas  ,    et   il  n'est  personne 
<|ui  rn!-<»e  îe  ^Tciumcr.   D'ailleurs  ,  et  ceci  est  tiés- 
r.riporci.îu  à  observer,  cliea  une  nation  libre,  qui 
a  nne  constitution    et  df  s  lois  ,   robéissance  a  âes 
bornes  nécessaires  et  bien  marqué c«  ;   ces   borne* 
Ikont  la  constitution  et  lès  Idix,  au-delà  desqurllei 
il  est  perm-s  à  tout  citoyen,  solda  ou  non-soldat, 
de  ^fttr  attentivement  srs  regards,  p©ur  ne  jaw»  ^- 
lei  outre-passer ,  quelqu'ordre  rju'iî  ô»  reçoive. JVrt 
donn«t8t   un  exemple    qui  ne    choquera  per.oaRt 
dans  cette  aisssemblée  ;  je  suppose  que  U  roi ,  qui  e>t 
le  chefde  Tariaée ,  et  auquel   elle  doit  iinmcdîite-> 
tnent  Tobcishancé ,  lui  donne   ou  lui   fasse  dos^ 
tun  ordie  évidemment  contraire  à  notre  const'tutrV/t 
rel»,  par  exemple  ,  que  de  marcbeV  contre  rassem- 
blé© natîenale;  il  ncst  pas  douteux  que  4*obéis8anc« 
devit>it  lui  être  refusée  ,  et  que  chaque  soldat  s(ro'\t 
roupabléd^obéir  en  ce  c a."?.  J'en  crnr.lus  qne,*p6i'î 
ces  cas  extraordînaîres  ,  où  la  constitutiou  est  co**^ 
promise,  les  soldats  de  Tarméepcuv^t»  il  plus  Toffi 
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raîsOTi ,  eciîTo'gner  leur  voeu  ci  réclamer  le  maintîeff^ 
de  Ta  coiisltmior.  'Or,  les  ^v.ncmcus.du  so  juin  ,^ 
s'ils  restoien»  ?nf  crises  par  l'impunité  ,  atuqueroîenC. 
directement  U  cotMtilutîoti',  en  supprimant  Tnnc. 
des  premières' autorités  conit'tjïéca  ,  en  ïa  réduisante 
if  xérnr.  Il  a  tldtw:  éti'pcrxn  s  ,  mrinc  â  des  citoycni- 
soldats  ,  m^me  il  une  armée  de  Français,  de  s^'co^ 
plaiàdte  t\  d'Vfa  demander  fa  punui'oa.  * 

J'aurois  trop  tt^avàntages  sljc'vouTois  argumenter 
des  précèdrntcs  pétitions  que  vous  avez  accueillie^ 
de  la  part  des  corps  ou  des  rassemblemëns  arm^s  , 
Ci»  qui  n*étoieftt,  fliatissi  justes  ,  ni  atissi  pures ,  nt^ 
aiian^mrsupéti-qiiè  celles  d  m  on  yôn'drou  ridîcn- 
Icment  faire  un  crime  k  Vf.  LAfaycttel  Lui  s'cs/' 
pré«ctitç-  «eul  ,  et  H  n'a  pw  dii»  :'Lé  peuple  t)ts 
dciDi  fRuxbo.urgs  est  U  sous  les^irmcs,  qni  attend' 
\oïre  d  çisioB  ,  .ei  i'  ne  les  quîiiera' pas  que  *?f* 
deroa^nd^s  ne  l«i  a'vnt  été  avcOrxJér'î» 'q^t'tjH'»** 
C«i>u;it'tuticnH  Iles  qu'elles  puid»set)t  cti  e.'  »  '         • 

Je  ne  rcj  onJrai  pas  au  repro<:he  que^l^on  fait  a* 
J4  ,  la'ayettc  d'avoir  quitté  son  poste  sans  con;S;é  ;  1 
Ta  quitté  pour  tranquiiJ.&£r  son  arti»ée  ,  a&u  de  prc^ 
venir,  tout  monye  nctit  irrégulicr  de  sa.  .paît,  et 
l^our  d'aïUîCS  relisons'  plus  qif^  ^ufTisamcs*  11  n*», 
rté  ni  à  Pctiaugcr  ni  chez  hù  \  m  li^  il  est  veRU  vrt::»  le, 
roi  Cl  Tasse  aiblée  naiionalc.  Il  leura  jrcndu  compte 
de"  SCS  motifs* qui  ont  çlc  ;»pptouyés  (Ou 'dû  Titre,. 
et  voilà  ce  qnc' ses  calomniateurs  appellent  défct'^ 
tien  î  Qu'on  juge  d'après  cela  *de  leur  bonne  fo>  ou 
de  leur  exactitude.  ' 

Je  ne  parlerai  pas  des  services  que  M.  Ltfayette  a  ^ 
rendus 'à  U  révolution  ,  de  Timpossibiiité  qu'il  n'en' 
6oit  un  des  plus  zélés  et  des  plus  déterminés  défen-^ 

sctit^.fl.  (Bruit  AtÂ  tdbùues.  )  

Jepe  parlerai  point  des  services  que  M.  Lafayêite' 
a  rendus  à  l«i,révoUuiou  ,   de    Timposûbilité   qu'il 
n  en  soit  un  fic^  plus  zélés  et  d^s  p|u«  détermines 
défenseurs,  du   tésor  de  haine  et  dé  .e^l(»rc  qu'il/ 
s'est  amassé   cîaus  le  cceur  de  .tous  les  rois  lignés 
contre  nous,  et  des  ptin.cseï  ci  devant  nobles  éuii- 
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r*  '  fl^  '^  peuvent  eo  ?iDciia.  cas  lui  faLtAountff 
ce  qu*îl  doit  a  fâ  réputation  et  à  tons  ses  interctt 
^ui  t  iitachenè  invanableipenc  an  sncçès  de  notre  rc- 
yolttfion  ,  de  »on  goût  décide  pour  ia  libcïié^  qui  le 
porta  dès  ton  adolcs.ccncç  à  l'aller  chercher,  et  à 
tombatfre  pour  elle  dans  un  an»c façnaispherr.  Cef 
cûatidéradoiis  soi^t  punssaptcs  ,,  je  pourroi»  dite  dé- 
cisives. Mais  une  cause  cojnme  Ja  sienne  n'a  besoin 
^ue  de  l'exaniên  imparuarije»  faits  rCtdti  principes 
p'oni  trioaipKer  dans  nnc  assemblée  de  iégi^iatcurs 
c^i  de  sages. 

M»  yiviir:  M,  le  présideiit^Ofi  ne  petit  ptsiaettre 
▼os  ordrf f  à<xtçntiiQn,  TofiBcieé-  qui  en  t  é%è  cbr|é , 
*  été  ifi!|i»hé.dans  Içsttûbuiics.    -     .  .    .      •    , 

^.  ÂionUui  rC'e^vVoSicier  en  U  io^tteJitri^é 
àtn  ordre*  de  M<  le  jJresideut  ,  an4  »ct  It  ttooble' 
dans  les  iribwtics. 

M,  Krtsmut  :  JVbserve  <fue  les  cîtoycxis  iif  tri- 
bunes sont  de  tics-b«»ns  citoyens.  (  Apf'laodi  cfcstrî- 
iwîncs.  Oirrii  )  Qtî'îls  sont  tou^pértétrcs  de  respect 
pour  rassemble  e  natianale  ,  et  qu'î?  n'y  a  que  dti 
gens  payés  qui  p"uissent  y  c^u&cr'du  trouble. 
'  i^^.  Limousin  :  Je  termine  par  demander  qu'il  «oit. 
dlécTéié  que  M. .  I^aTayette  est    honorablement  ac- 
quitte de  tdutcs  les  accusations  et  inçulpatious  dîri^, 
gees  cotltre  liil  ,'  et  que  là  dénonciation  qu'il  a  faite, 
sera' prise  dans  la  plus  sérieuse  consideratiour 
JPlnsienrsvoix  :' L'impression. 
D*autres\  L'ajoùmemeHt. 
/L'a»&iiinb(c<  ajx>urne  rimpres^ion»' 

^.  layQttrce  :  Je  yieas  re»vener  «w  idôîe^  .  r .  * 
(JirijivJL         V.    .     .'.      :      . 

'  J)i.  . .  .  ;  .  «  ;  Je  demiande  ia  suspension  de  h  dls>« 
,eiisJh>n'ji<8qV*à.ce  soir.  (  Bruit.  )'       '"^ 

M.  .  .  .  .  w  .  ;  Oa'  a  délibei^  sans  jàéseinparcf  et 
s«n«  e»t<?nàre.  M.Pétîon,  je  dcŒÎalid'è.  là'mêmef»- 
VbuT.ponr.M.  Uafalyelt*.    •   '  V  '    ". 

•  M»  i  .  * .  k  *  V  Je  dctfciande  que  ïroa  suspende  4îk 


dlscnssion  jusqu'à  demiîn  midi  ,*  toute  afitive  ct$é' 

santé. 

J'iusieurs  tw:\  i  Appuyé.       «  ■ 

L'a^scniblcc   décrète  ccttç  dernière  proposition» 

et  levé  U  séance  à  quatre  heures  et  demie. 

Séûnce  du  vendrai  soir  SU>  juillet  179J. 
.    Présidence  4^  J^»  Dub^yeJ. 

î(fî.  Gui  on-Morveau  préside. 

LVHScmblée.a  renvoyé  à  ses  divers  comités  pUw 
sieursltttiei  detf  ministres  ,  dont  M.  Tronclio-n  z. 
donisé  lecture. 

M.  Laureau  :  Messieurs,  quand  je  porte  mes  re- 
gards autour  de  cette  >alle  ,  je  les  arrête  avec  phîsic' 
sur  les  défenseurs  de    la  pairie  ;  ils  fnt  rappellent 
leur  serment  de  la  défendre  ,  ils  me  rappellent   ses 
danoers  ,  je  sens  alors  conibien  ils  sont  prcssans  , 
mais  je  vois  le  remède  ;  je  leur  rappelle  que  ce  son€ 
eux  qui  sont  ce  remède,  cet  espoir,  qui  ue  peuvent 
être  htrureax  qu'autant  qu'ils  «eroQt    prorapts  :   ils 
nous  ont  vus  à  notre  po:ite  \  ups  concitoyens  ,    no» 
ennemis  doivent  les  V(jir  au  leur  ,  je  les  inviteà  s'y. 
rendre  ,  à  êire  persuadé  que  quelque    célérité  qu'ils 
tent  dans  leii(  rassemblement,  il  neseri  jamais  aussi 
prompt  que  la  défense   de    la  patrie  l'exige  :  étant   - 
tous  réunis  ici  ,  il  ny  a  que  les  députés  qui  agi^-* 
sent;  étant  divisés  et  à  nos  postes  ,  les   uus    et    le» 
autres  agiront  pour  le  salut    de  la  patrie  ,  qui    est 
notre  bnt  commun  :  ain>>>je  demande,    aux  termes 
des  décrets ,    que   les  fédérés   qui  sout  ici   depuis 
trois  jours  ,   se  rendent  dès   demain   au  camp    de 
Soissons.  Le  pouvoir  executif  nous  a  doané  Tcxem^x 
pie  ;  les  troupes  de   li;i,ne   qui    devoiem   partir  dans 
trois  jours  ,  sont  déj^a  cp  Ti«arche.  je  demande    ci 
outre  que  le  ministre  r^nde  coipptei  rassemblée  die 
Fexécution  du  décret. 

■   Ai.  Dépite  :   Pour  répondre  i  la  soUjcirude.  d« 
M.  Laureau ,  j*ai  rhomifeur  d'apprendre  \  rasstm-* 
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pUt  (ju'il  rn  piftîrt    demain   iQoo  p,eiïr.Ie  camp  de 
&cit:»»n$.    (.'ApplMidi  }^    ' 

L'aj?embîce  adopre  Ja  proposjtioiï  de  M.  Laiwcaii,' 

Lettre  du  ministre  de  îa*  justice  ,  fa-sant  par  intenm 
1/rt  foiiciTO.»»  de  ministre  de  llntcr-Pirr,  ciii  envoie  à 
1  ;isfcmblfc  U  prcvclïmatfon  par  Taquellc  îc  roiltvc 
]•  •usppnsron  du  maire  et  du  procureur  de  laco»- 
nninç   de    Chartres. 

Le  Uiêinc  min^'-tre  cVivoyc  nue  lettre  de  MM.  îc» 
t  Imiiiisr.tMJrj  jdù  directoÎTe  d«  dép4rtcmciit  de  la 
Jlauîe-Vienne,  ^ui  annonce  «|He  datt5  un  événement 
arrivé  à  Limoges  on  a  assassiné  ub  prêtre  (juiyctoil 
i«iîré  chrt  le  juge  de  parx. 

Renvoyé  à  Ja  conrmissîoa  des  ar. 

AI,  Carnot ,  jeune  ',  Je  demajide  que  Tes  fédéré» 
Tvnipihsent  feurs  e»'îafi[einens  ;  maïs  je  demande 
aussi  q.ic  le  ponvoFr  exécutif  rende  co.miptc  demaiit 
par  écrit  dc3  Mesurés  q^u^îl  a  prise»  pour  faire  rccc- 
yfoiv  le*  féléré>  â  Sotsson».  Àdopih 

M.  T'/ïUrhl  î  Nous  avons  déjà  éprouvé  h  tnau.- 
vai&c  volomé  des  dîrectcircs  pour  le  compictteraeiit 
dies  bart'tioais  de  igrardes  nationaux.il  faut  pronon- 
cer uttc-  |9efn>e  cemtrc  ceux  qnr  ne  font  poimi  cet 
f0ïiwd  leur  deToir.  Je  propos*  rariîcle  addltiouncr* 
frùtvnnt,  au  décret  rendu  hier  matin. 

Les  €o/p»  admitîistrïtîfs  et  municip^x  qui  n'an- 
toient  pas  rempli  a^cc  zclc  et  exactitude  ce  qui  leur 
rst  indiqué  tt  picscrit  parle  préscat  décret  ,  seront 
dest iiiiés*  Ad(*pJé. 

"  M*  Vin€«*ns  fait   lecture   du  procès-veibalde  I» 
Sf^a Mce  d'avanr-hier  matin. 

Le  pr-^Hi-dcut  de  .ht  section  des  Tuilerie*  adrcjse 
à  l  as»citrH!pe  l'aricté  pris  par  cette  sectioti ,  rcLtli- 
vémcwt  à  des  p^sfeporcs  ptispar  tror»  députés,  sovi' 
•les  lifîc»  ^'tranj^rs  à'l^^^s  foûctions. 

A/.  Douille  :  Je  n'entïèrai  point  dirn»  les  d(UiU 
partfcnlieTS  qui  nous  ohl  engages  à  derrfandcr  àU 
sectioft  dés  TuHcrLcs  des  passeports  ;  car  il  eststtt^ 
prenant  que  la  seçfio»  des  Tuilerier  porte  sur  cet 
<>bjet  tint  cutio8t\é  tr£»-iDdiscteue.(MiirxiM|resd'B&f 
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par:j.é,cîè  l'assetnbl'c.  )  Jç  Ami  (jne  I.j^députfs  cnt 
le  droit  de  demander  des  passeports  cçmme  tous  Us^ 
autres  citoyens,  et  que  satis  doute  la  section  des 
TTuileiies  n^eutend  pas  tenir  les  députés  4  Fassctm- 
hlcc  nàitonalç  c«  charie-prîyée  dans  l'étendue  des 
b.inreues  de  Paris.  £ufin  ,  i  ajouteiai  que  ,  comme 
luit-s  ne  tatsoBs  pont  m.:t?cr  de  depui»?,  et  que  Je 
cîévrrtt  de  rassemblée  naîîonalc  porte  on'on  déclarera 
^a  professio;!,  nou<  u'avoùs  pas  cru  devoir  déclarer 
antre  ctiojie  que  nos  prute8yic*us  paiticulieres.  Les> 
cicputô  OUI  les  dioits  naturels  et  civils  de  Uns  ics' 
autres  citoyens...  , 

MM.  î  aladîu  ei  Charlier  demandent  la  parole. 
Af,  Dcuifîé  ;  J*a|outcrai  pour, ce»  mcsaîturs  qiût 
s'iiitèiess'.n!  si'vivem  nt  A  c(  tie  affaire  ,  que  je.  ne 
su^s  pas  pbKgé  de  leur  dire  quelles  on  pu  ctrc. 
nos  intc>uiiou»  ;  et  quand  bien  même  j'aurois  eu- 
des  im  nions  cloij^nces ,  »'oici  ce  que  je  ppurrois 
Icnr  dite  :  vous  avez  enteWlu  à  votre  bvre  des  pé-, 
tinouiia'rcs  qui  vous  ontpropoK  de  détruire  lajcous- 
litution  ,  q  i  vvus  ont  engages  à  sus-pendue  le  pou- 
voir cxciutiL  ;  et  au  liew  de  les  renvoyer  »vcc* 
hurreur.,  vous  les  avez  accueillis-  dan>  votre  sc'n,  en^ 
ïcMT 'accordant  Tes  bouu^ius-  de  1»  .séance.  Je  dis 
cpte  quiim]  j'.iur.'^is  des  prcciiutions- à  prendre  dan s.\ 
n:ie  puveT;c  clrcon-tantc  r  ci  pour  toub  les  cvéue- 
mens  qui  peuvent  arriver,,  ces  prccuuiions  ûe  se-, 
roie.tj-tque  prudentes  v  naais  j^e  n'ai  tien  à  répoadrc 
à  ips  myessieuis. 

Af,    SaladJn  :  J'obsctve  d^abord  S   ces  mewienre' 
due  le»  ddputf's  p^c  peuvent  s'abisenter  qu'en  vt-riu 
cl  un    congé    d<   rassemblée   nationale,    et    c^e.M  un  ' 
délit   de    çc  s'êirç  pas  tOLformé  à  ceîtc  .{ôî;    Le  se-.'- 
rond  dvl't  eit  q^d'ils  ont  pii*  i«  passeport  après  U 
4c  .rçt  jreadu.^    -,  .      '  , 

Or,  messieurs  ,  cet  mcssl^eurs   ne, se  sont  poîu< 
présentés  à: Rassemblée  n:.tio.nalç  ,   parce   cju'iU   ont 
hlca  senti   que  le  congé  leur  scroît  rcfqsé  ,.  aUendcK 
qu^e, l'aîscmbléca  dçcrctc,que  pendant  que  la  patrie, 
e*t  CB  danger,,  clic    n*cn  feccorderpii   qu'rn    cas'  cç' 
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tâzhàie  ou.  pour  àts  affaires  indrspeTuaBIcs;  Hs^ 
font  allé»,  an  mépris  de  voire  décret,  demandei  niv 
passeport  à  une  autorité  ^  lî  u^avoi^pas  le  droit  de 
U  leur  accorder  comrne  députés  }  mafs  ^]^our  Tob- 
tehjr,  îIs*oni  eu  soin  de  caih'cr  ce  tître^  ÉnHn  ,  nn 
fToîsicmc  délit  commît  par  M»  Douilkf  »  est  celwt 
•a*il  tient  de  cauimtttrè  en  caloraiilaut  vos.  de- 
crets. 

Plu:u.urs  voix  :  L'ardre  du'j^trr. 

M.  Saladin  :  Von»  vous  r^ppeleai  encore*.,  mes- 
lîeurs',  les  expression*  dont  s" est  servi  M.  Douitlef/ 
et  rinJignatsoB  qne  vous  avei  nianifestée  en  \c% 
entendant»  J\  vons.  a  dit  quç  des.  pétitronnaires 
avaient  été  admis  â  rassemblée  nationale  ;  (|ae  loit 
intention  manifeste  nie  m  démontrée  ,  étoit  d*arrar 
^ner  lai  constitution  ^  et  cependaiit ,  messieurs  ,  ils 
ont  obtenu  les  honneurs  de  la  séance»  Or,  s>i!s 
O^nt  obtenu  les  honneurs  de  la  séance  ,  c^st  parce- 
flu'ils  navoient  point  at|9qtic  la  constitution.  Je 
rfemande  donc  que  poui  tousces  délits,  MM.  Favier 
et' Douillet  soient  envoyés'pour  trois  jours  à  Tab- 
baye.  ( Applaudi  des  tribunes.) 

M»  Mayer^ie  !  Si  'nous  nous  anMVsons  a  {aire  de 
TOreilles  motions  ,  si  ik>u.s  ne  faîsons  rien  ,  je  croi» 
fiûç  BOUS  Da'nrion»  rien  de  mieux  à  faire  que  de 
prcndrç  de»  passeport».  (  Murn^ures  des  tsfl>Dncs.  ) 

M\  fîarem.s  :  Je  demande  sur  le  tout  Tordre  du  jour. 
(  Murmures  des  tribunes.  ) 

M.  Jai;ûr^5':*Je  sais  tout  Hionncur  que  je  dois 
ajtàcher  à  la  qualité  de  député.  Je  ^ais  en  meme-tAi 
que  cette  qtialité  n*e&t  qu'une  qualité  momentanée. 
Je  sa**  an  contraire  que  celle  d^homme  de  toi  dure» 
alitant  jq'ue  mo'-  Mou  intention  étant  de  voir  les  en- 
viions dt  PjVis  ,  j'avois  pris  u»  .passep'or|  tn  m» 
quiàlité^ -d'homme  de  loi. 

M.Jnhau  :  L'assemblécu'a  pas  le  droit  de  deman'- 
dtc  ce  compte-là. 

Aï.  Favûres  :  Je  prouverai  à  rassemblée  qn*  |e 
tiendrai  à  mon  poste  avec  toute  là  fermeté  qnedoit 
avoir  un  ceprésentatit  dû  .peuple  \  tt  très*ce|tai&ti 
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mcr\t  fe  le  prouverai  dans  toutes  les  occasions.  Mftîf 
je  cr4^  qu'il  est  permis  i  un  dépiitc  d'aller  voir  les 
environs  de  Paris  ,  (  murmures  ,  )  et  Ton  ne  peut  pas 
être  jonpçonné  de  lâcheté  ,  quand  t\  ny  a  pa?  de 
jour  où  Ton  ne  soît  însnlté  et  où  les  jours  ne  soieac, 
menaces  en  sortant  d'ici." 

/^.  T'arlanac  :  Comme  il  n'y  a  pas  de  loî  qui  leur 
Interdise  cette  démarche;  comin«ils»ont  comptables 
à  l'opinion  publique  à  cet  égard  ,  pu^  ces  motifs  jc 
demande  Tord-c  (hj  jour.  Adopté, 

M,  GoupilUau  :  Jt  dtmAndc  la  mention  honorable 
de  la  conduite  de  la  scctîoa  des  Tuîieries.  (  Mur- 
mures. )    .  % 

M r  Je  demande  si   nos  départemen» 

iîon5  ont  envoyés  ici   pour  être  sous  la  férule  de, 
la  section  des  Tuileries. 

Af.  Guértn  :  Je  demande  ,  comme  le  préppinant, 
la  mention  honôrable  de  la  section  qui  a  dénoncé  les 
membre^s  du  corps  législatif  qui  ne  se  sont  pas 
coTifoynésilaloi.  (Applaudissemens  des  tribunes.) 
Plusieurs  voix  :  C'tez  donc  la  loi. 
M.  Guérin  :  C'est-à-dîre  ,  qui"  ue  se  sont  paî 
adressés  à  rassemblée  nationale  lorsqu'ils  vouloicnt 
«'éloigner  de  leur  poste.  Vous  avez  décrété  que  per- 
soQUC  Vauroît  de  congé  pendant  que  h  patlfe  est  en 
danger,  à  moi»»  qn^on  n'eut  des  afiaîres  indispen- 
sables ,  ou  pour  i|iotif  de  maladie.  Il  est  certain  que 
personne  n'a  pu  s'absenter  de  son  poste  sa'îs  ne- 
matider  un  congé.  Je  ne  me  rappelle  pas  positive-* 
it^ent  la  loi  (  muipiures  d'une  paît  e  de  rassereblce  ) 
qui  ordonne  aux  membres  de  r«ssei»bîêe  de  sV- 
dr^lssef  i  elle  toutes  lesfols  qu'ils  veulent  s'absenter; 
SBàis  il  est  ceftai»'  que  de  tou»  téms  h  loî  veut  qn^ils 
s'adiCssent  à  rassemblée. 

M,  VergJiiaud  :  Il  est  é(onnan|  que  ,  daiis  îe  mo- 
ment où  vous  avez  déclaré  qite  la  patrie  éioit  en  dan- 
ger ,  on  s'ctudie  A  donner  au  peuple  le  spectacle  des" 
débats  les  plus  scandaleux.  (  Applaudi.  )  Je  demande 
avec  le  sentiment  de  la  plus  profonde  indignation  » 
^ue  rassemblée  Bationale   déclaré   entiemis  de  1% 
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patrie  ccur  q«iî  cxtUcroui  de:»  trouble»  dans  ce  scnir 
(  Applaudi.  )  * 

M,  Ker*ainl\  1!  est  ctonnarit  qu'on  ah  élevé  lani 
de  dilïitulifs  »iii  nu  d.t  t  dont  Us  preuves  sont  êcla- 
UtJtcs  aux  yeux  de  U  France  euiicie.  J'appuie  la 
motion  de  M.  Vcrgniaudavcc  tou»  les  bon*  citoyens, 
(  App'âud'.) 

.V.  DouHUl  :  J*aï  risonvcur  d^obicrver  a  TassîM- 
b*ée  que  depi4l  le  commencement  de  la  cession  ,  ;e 
Xi'ai  pas  manqué  une  seule  sfanc«  -,  et  que  je  n'ai  pr'5 
de  passeport  que  tomme  iine^piécaniiondittéc  par 
le  fait  que  j'ai  avàucc.  AL  Saladln,  en  d-iant  que  j'ai 
commis  un  dvlit ,  pour^voir  pailéde  ce  que  IV- 
femb  ée  nalionale  t  fait  ,  a  calomnié  luî-méme  l'as- 
aenibl(fe  ,  et  ce  n'est  pa^  eqoî  qui  Tai  calomnice. 

Plusieurs   voix  :  L'ordre  du  jour. 

D*a?ihes  :  La  question  prca^&ble  sur  la  men  ion 
Loiirrable. 

L'a&semblée  décrète  qn*il  y  a  lien  a  délibérer,  et 
ordonne  qiiM  sera  f«it  ment  oti  bouorablc  de  fi  con- 
d'iic  de  la  «rction  des  Tujfcrrics.  (^Applaudisse- 
mens  de  pTusieui»  membres  et  de*  iribi»ncs.  ; 

M.Othier  ,  Tun  des  adminisirareurs  du  dépaite- 
ment  dc^Boujtbes-du-Rhône  ,  mandes  par  l'asscm- 
bLe  ,  c»i  introduit  à  la  bane.  Il  piouonce  un  dis- 
cour^  qui  contteit  tes  mo  if»  Je  ju&iîHcatlou  de  .«a 
couduiie  dans  l'afTaire  d'AiIcs  ,  et  sollicite  un 
prom,jt  jugement  de  rassemblée. 

FUsieurs  voix  i  M.  le  pi-ésident  accorde  %u  pet'- 
tîonnaire  1c»  honneurs  de  la  séance 

Ù''aulr(s  ;  (3e  n*esi  pas  ju»:e.  Vous  les  avei  refo- 
•sés  aux  anirefi  ,  t^ti  a.ccusé  ne  peut,  par  les  te- 
cevoir,  '    '  . 

D^aulres:  11  n'«5i  pas  acçusç.  Aux  vOÎ>  ►. 

L'assemblée  décrète  q«e  Tes  honuéurs  de  làscince 
•ont  accordés  au  sieur  Ocbier.  .        ^ 

Ai.  Grangeneuvt  :  Je  suis  piêt  à  faite  le  rappoit  àt 
Ta ffj îre  d  Arles  ,  je  demande  que  j'as;einblfe  m'ac- 
cordç  ta  uancc  de  Jeaiain  soir  pour  le  Iih  ^cseiKcr. 

JdoJ>U. 
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I.e  mînî»t»etfc'ld  justice  m«»tn«t  àr^wernbUel  » 
provf. dures  commencée*- contre  le  »ieur  Godefruy* 
Ro'icm  prv  venu  du  crîme  d'embauchage.- 

Rcovoyé  au  coimic  de  wrytilUnce.  » 

Le  miniitfc  de  Antérieur  ,  par  inferim  ,  envoie 
1  rasseuxbléc  «ne  leurc  du  d-rectoWe  du  départe- 
Mient'de  TArdeche,  qui  poilc  que  !a  tr.in<piiUitc  t>t 
Tctahlîe  dans  rc  département;  que  le  dkectoire  ar 
ordonné''^  dêmolitioft  des  châteaux  de  £annei  et 
Ja'?s,  le  désirmcmcnt  des  citoyens  des  commun fsi 
qui  étoicut  entrées  da'is  ta  co«l  tion  r  et  a  prc^nomé 
la  suspension  de  quelque»  municipalités  ,  qui  ,  p;:r 
leur  néprligcncc  et  leur»  prévaricalioD»,  ont  com- 
promis  le  salwt  public. 

Renvoyé  à  la  com^niss-îoii  extraordinaire» 
M.  Tionchon  l't  le  sommaKC  de  plusieurs  letttff 
des    minisires  r  latltres  à   de^    ob'et»  particulicrii. 
Elles' sont  renvoyées  a«x  diver»  comités. 

AI.  Saitleuau  :  Unr  cif^e»  que  Tardeur  de  soiï 
zcle  a  ê^aré  nu  moment  et  qui  a  déjà  expié  sa 
faute  par  une  captivité  d^e  huit  m\)is',  attend  avee 
împatieitce  que  TaitMrablée  iMtiooale  prononce  sur 
liin  sort;  rhumanité  ,  la  jusncc  elle-même  ne  pei- 
a»fttciK  pas  qu^iF  re^tc  plus  Iotî^j- temps  diins  'as 
crufHe  incertitude  où  il  est  plon*i;c  ;  loiît  vous  îm- 
pO'SP  donc  y  messieurs  ,  Tobligation  de  vous  ex- 
pliquer sans  délai  sur  T^fiaire  ^uîr  a  occ^onné  ^a: 
loi»owe  déicntîoi». 

Noël  Lebrefon  ,  caporal  Jarrs  ^^  girde  naiîonaîe 
parTsiemie  étoît  de  service  au  château  des  iinlrrif  S' 
Je  81  noTembrc  deruTer;  i!  avait    M*<endn  dire  que 
le  rni  vonlott  S'^enfuir  une  sccomic  fois  ;  on  lui  avo'r 
certifié  que  ce  projet  désastreux  dc-voit   s'cKccutcr  - 
dans  la  nuit  suivante  ,   et  ce  bruit  que  le-  voyage  de' 
Varennçs  n'ctoit  malhcureusemetit  que  trop  propic. 
i  accréditer,  fit  une  t^elleimpressfoh  iur  sou  esprit,' 
qu^ll  crut  devoir  devoir  défendre  au  gienaditr  qui 
occupoit   le  poste  le  plus  voisin  d'e  rappartemeuc 
du  roi  de  le  laisser  sortir    du  châieau  après   ueuF' 
ikeares.*dasoiiir»  • 
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£a  ajoutant  cette  dâfense  à  ia  e6ni\gnt  qu  il  rvoît 
reçue ,  Mjo«1  Lcbrcton  pensoit  servir  à  -  la  -  foii  si 
pa-rie  et  le  loi  ;  ii  éio't  persuade  que  cette  mesure 
n'étoit  pas  molas  nécessaire  pour  (larantir  le  tnu- 
aarque  dc«  suites  d%iQe  éva^ioH*^|EiiUease  que  pour 
coQiierver  la  tranquillité  de  Tempire;  mais^on  vouhit 
absolument  voir  un  criipedans  le  mouvement  au- 
quel il  s^etoîi  imprudemiuijit  livré  ,  et  dés  le  iendc- 
uiiin  il  fut  constaué  pzi»oanîer  à  la  conciergerie  dit 
palais. 

Le  premier  tribunal  CTimîncl  établi  par  la  loi  ^u 
14  mars  s*éiant  trouvé  sai^i  du  piocés  que  i*oii  a 
commencé  corure  ce  particulier,  a,  cru  que  le  délit 
dont  ce. dernier  est  prévenu,  étoit  on  un  délit  mili* 
taire  dont  ^instruction  appartenait  à  une  cour  irar- 
tjale  on  un  crime  de  Ie&e -nation,  dont  la  conçois- 
sançe  étoit  exclusivement  rcservcc  a  la  faante-cour 
nationale  ;  il  s'est  ,  en  conséquence  ,  déclaré  incom- 
pctent,  et  le  ministre  de  la  justice  vous  a  transnii 
le  jugement  qui  contient  cette  ^ispesltîon  peur  qtie 
TOUS  indiquiez  le  parii  qu'il  convient  de  preudic 
danvS  cette  circonstance  qui,  à-coup-sûr,  ne  se  {ré- 
tentera  plus. 

VotiC  comité  de  législation  a  examiné  avec  la  plus 
grande  attention  la  nature  du  déli.  de  NoëlLebrcton, 
et  il  est  demeuré  convaincu  que  ce  njétoit  ni  us 
délit  militaire  ,  ni  un  crlfne  de.lcse-aation. 

Ce  n'est  pas  ,  en  effet  ,  un  délit  militaire  ,^  puts^ 
Gu^aux  termes  précis  de  l!articJe''4  du  titre  prfiOKr 
qu  décret  du  3o  septembre  I791  sur  la  juris^iiciion, 
lc5  délits  et  les  jieines  militaires  ,  nul  délit  neA  mi- 
taire  i'«7  na  clé  commis  par  un  individu  qui  fuit  fitùf 
d$  H armée  ;  et  que  l'article  3  du  titre  4  de  ia  consti- 
tution décide  expressément  que  le^  gnrdes  .nifioMÙi 
ne  forment  ni  un  corps  7niUt%ire  ,  ni  une  insiiJtjiiùn  iaui 
fèlal.  Ain,si  il  e&t  ^vidept  que  >Jo5l  Lebretoa  , 
simple  caporal  dans  la  garde  nationale  parisicime 
ne  peut  jamais  être  •  tiadnit  de.vaot  uoe  cour 
martiale. 

Seroit-on  mieux  fondé  à  poursuivre  vN«ëJ  Lebre^ 
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tôt»  devant  Ja  haule  cour  mtionatc  ?  non  sans  âontt  i 
car  où  e^t  le  crime  c^c  lesc  -  nation  qu  H  a  com- 
rtiis  ? 

Il  n^a  attaqué  ni  la  sûreté  elttéricurc  ^  ni  la  sûreté 
întërieuré  deTétat.  ] 

11  n^a  pas  conspire  contre  la  constitution. 
11  n*a  point  fonné  de  complot,  d'attentat  contac 
là  perlionne  du  roi.  . 

Il  n  a  enftn  commis  aucun  de  ces  grands  forfaits 
contre  lesquels  la  loi  déploie  sa  juste  sévérité  :  il  a 
fl«ttl«niettt'  ajouté  à  la   consigne  ^u'il  avoit  reçue  « 
nne' défense  de  laisser  sortir  It  roi  du  château  des 
'}*uilêri«s  aprisneiif  lieures  du  loir^  et  son  uaique 
oh\tt  *,  en 'se  conduisant  ainsi  ,   a.ét^  de  prévenir, 
TineéVàiion  que  la  voix  publique  annonçoit  «  qu^une 
pretxilet^e  fuite  renclott  prohaDie,  et  qui  pouvolt,  il. 
elle  se  Fût  réalisée,  exposer  la  France  à  toiitei  ^Us, 
horreurs  d'unTgueirrç  civile. 

L*ïiomme  que  tant  de  motifs  ont  contribue  à  trom- 
per ,  et  qjiiméme  ,  en  commettant  une  faute  gra^, 
a  eu   des  irltentioBs  aussi   puies  ,  ausli    louablçs'f 
pcm-îl  être  regardé  comme  coupable  ,.  je  ne  dirai 
pas  d'un  crime  de  lesc-nation  ,  mais- du    moî-ndTe 
crime  possible?  non,   messieurs,  le. vrai  coupable, 
le  seul  coupable  est  celiil  qui  veut   nuire  à  autruî- 
pour  ià  saiisfactiou  personnelle  y  et  NoeïLctfctbn' 
a  cru  que  le  salut  de  lâ  patrie  et  le  salut  du  roi  .ful«* 
mêtne  lui  commandolent  la  mesure   qu^il  a   prise  i^ 
ainsi   quand  cette  toesure   seroit  contraire  â  la  loi  >' 
cll<  ne  formeroit  pas  un  délit,  et  celui  qui  Ta'  or«* 
donnée  seroit  innocent  ,  car  Je  vœu  dit  droit  natu* 
rel  à  cet  égard  ,  a  été  expressément  adopté  par  Tar^ 
ticle  2,  du  titre  8   du  décret  de  rassemblée    consti-' 
tuante  dû  1 6  septembre   dernier  ,  qui  porte  qwe  si, 
racc«îi(é  n'a  eu  aucune  intention  de  nuire  ,  il  doit  éfe' 
acquitté  dcTac^usation  ,  et  mis  sur  le  champ  en  li-' 
berté.-^ 

Je  vous  prie  «t'aîlleurs  ,  messieurs  ,   d'observer 

jn'unc  addition  faite  aune  consigne  dans  le  service 

la^^acdc  nationale  «  n'est  pas  placée  au  nombre 


<fct  crimes  àih»  notrft...çodc  pénif  ;  qii«  les  tribif- 
fizU-a  d*\ifL  peuple  lib#ë  lie  doivent  poiit  trouver  de 
ciimedauf  les  actes  où  la  loi  n'eairoiive  point  elle- 
iftêac,  tt  qif c"  le  silence  des  oVj^aflcs  Ac  la  volomê 
générale  est  alors  nnc  véritable  absolution. 

Si  Noël  Lcbtcton  est  exempt  de  tout  crime  ,  if  ne 
l%st  pas  de  tout  rfpr^cbc  :^  il  a  évidenimelit  ptchc 
cbntrc  les  règles  du  service;  jcctte-conlravcntionawx 
rtjzles  du  service  ,  doit  ;  scloo  l'article  6  'de  la  ci.»» 
quieme  section. du  dicrct  du  25  septcmlffe  ijpi  , 
relatif  i  i*orgaqisaiion  dt  la  garde  nationale,  être 
jiuiii  des  peines  de  discipline  indiiquécs  par  ce 
même  décret.  Maïs  la  captivité  dans  laqneUe  ce  ci- 
toyen jifinit  depuis'  hait  mois  entiers .  n'est  -  clic 
Îiai  xiïi  châtiment  plus  que  sufHsant  pou^  uaepaieille 
àutc?  Il  tsi  a  présumer  que  le  conseil  «le  dix;ipliiir 
de  son' bataillon  ueTauroit  pas  rvprimco  i«^.c«:  ;*ulaiji 
de  ri^u/'iir,^l  elle  luiavpitdVDJïdfaç  dclcrVc  cfîwoie 
elle  dcvoui*ùre. 

Il  résulte  de  ces  principes  ,  que  îvoei  Lclrcton 
dcvroît  jouir  depuis  lopg  temps  de  toute  sa  libcrtf*! 
mais  ce  n*eat  pas  à  vt>us,  jn;:s^îeurs  ,  qu'il  appartient 
de  la  lui  rendre  ;  car  la  ccnstturioa  vous  interdit 
lôrme.'lemcntTcxercîce  du  pauvoîr  judiciaire  :  ainsi 
M*e5perc  que  pour  laisser  à  ceux  q^i  doivent  ctic. 
les  organes  clc  la  loi,  la  plénîiuJc  des  fonctions 
q  li  leur  sont  dévolues  ,  vou^  n'hésiscrez  pas  a  décrt- 
tcr  ;, comme  votre  comité  vous  le  propose  ^  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer. 
*  /W, ..,'...:  Je  propose  fa  rédaction  suivante: 

L'assemblée  nationale  ,  considérant  que  le  délh 
dont  est  prévenu  le  sieur  Noël  le  Lrctôu,  est  de  la 
compétence  du  conseil  de  discipline  de  sçn^hmii' 
Ion  ,  décrète  qu^il  n'y  à  pas  lieu  à  délibérer  sui  le 
renvoi  qui  lui  a. été  fait  de  Cv  tte  affaire.  Afïopti 

Un  citoyen,  simple  cultivateur  du  distiictdcCou- 

~  tances  ,  départemem  de  la  Manchf,  vient  annoncet 

à  rassemblée  oii^après  avoir  prêté  le  serment  sur  le 

champ  de  la  fédération  ,  il   s'e<i  inscrit  au.  nombre 

des  défenseurs  de  U  patrie.  I!  se  plaint  du  irand   , 
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nombre  dcpr.iîtrc'!  rcfr^ctaîrcs  qjii  troublent  soif  <Yi»J 
trict  ^  eî  de  là  négligcHce  quo  U  direLt\>ke  met  à  lei^ 
^cpr^mcr. 

.  L.'as s enil>]ée  natioaftle  Tapplaudlt  et  Tadidet  à  t« 
srance.  .      ^      ,    •       i  . 

'Le-  comité  d^s  &fco\irl  propoi^  à  ra&seniblée  de 
décréter  4|a€  les  «ccours  accordés  par  TaiicicD  gOu-, 
vernemeati  dcsper^cftnesindigente»^)  continueront 
provMoiremeat  dcjteur  être  payés» 

L'assemblée  adopte  le  premier  article,  et  sur  qoeU 
ques  difllicuUés  que  le  second  a  f^df  naître  ;  l^as^m- 
blèe  en  a  prononcé  rajournement. 

M,  B.  >^oâi  donnerons  ce  décret  lorsqU*îi  sera 
Tcadu.       *       ' 

La  séance  eir> levée  â  -dix  heurèt. 

Séante  du  lêmédi  1114I»  «  fi  }ullUl  1799* 

fiésidenct  de  M. DuhajfeK 

Tl'isîetJrs  fcttrcl  des  ministres  sont  Idcs  et  ren- 
voyées aux.  comités  qu'elles  concernent. 

M.  Bai^QOu^c  propose  à  Tassmiblée  dlantorlser  \a^ 
ircsorerie  nationale  à  verser  entre  les  inaJï^s  du  iU 
rectoîre  du  dépaitemeut  du  Qar^  «  par  l'intermé* 
diaiic  du  miî^rtrc  de  rîntéfïcnr  ^  iia^  jsomme  de, 
SovOoo  livres  potif  jndeTpniscr  1rs  g^i^fs  nacîoaalcà 
qui  ont  dispersé  Te  camp  de  J'alé«« 

Qctte  proposition  est  adoptée.' 

M\  Lacomhe  présente  le  projet  de  décret  suivant  t 

L'asseniblée  nationale  ,  api  es  avoir  entendu  le 
T^apport  de  son  comité  militaire  »  considérant  conif. 
birn  il  est  instant  que  1'  s  rçtnplaccinens  des  officie rs> 
de  Tafoife  de  ligne  n'éprouvent  aucun  retard,  dc- 
ciete  qu'il  y  a  urgence. 

Décrgt  déjiuttff, 
L'ascetnblce  nationale  ,   aprè$  avoir  décrété  Tnc»^ 
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gtlKt  »  décrète  '^e  4  sans  «voir  égtrâ  â  la  sccofick 
iMttie  des  «Tticlc»  1 1  ^  16  et  19  du  titre  II  de  la  loi 
du  1791  ,  ravancemenl  pour  Tartillerie  atura  lirt 
'  ^  tems  de  guerre  snivaat  le  méotie  mode  décréic 
pour  ravaMcement  ea  tems  de  paix.  Adopté, 
.  Lettre  des  admiiiîstra^iirs  A\i  départ^etft  df 
rAidcclie  qui  ^lli citent  utie  décision  de  rassemblée 
aîUr  rarrestation' d«s  sieurs  Charles  er  Ailier  qtti  pré* 
tetidcnt  n*ctre  pas  c«t«  coiiipris  km  décret  d'^ceilsa- 
Hons  portés  et) n^tre  les  complices  dn'sieurSailltiH. 

L'assemblée' renvoie  athcomîlc  de  survcîlltûcé. 

Les  «itoycns  d'Àmay  offrent  i|43  liv.  i5  M  aiw- 
gt)ats  et   en  numéraire* 

A/.  .  .  •  .  .  :J*ai.|«ftt«  meui^HM,  desidm»- 
nibtrtiturt  composant  U  directoire  du  d  iirÎQi  ^k 
Desir  !»  pUce  suhan^ç  ^  qu'il  n^e  p^roU  iwf  er- 
tmt  de  Communiquer'.  I  l'kssembUc. 

Par-dçvant  bon»  seît  pr/s^nre  le  i»i<nr  Clan 'f  1 
mwthand  taillandier,  ciioyc»  ,  dçmenraî>t  au  fau^» 
bourg  de..».,  lequel  a  exposé  qu'il  avoit  à  donner 
eommunication  an  directoire  a'unc  pièce  pioprç 
à  découvrir  les  mànouivrcs  dertunensis  de  U  ccns- 
.titntion;  qae  jeudi  t2  de  ce  mois  sept  heure»  dn 
Tbatlii ,  îl  avoîi  tfouvé  à  terre  vi$-:-vîs  la  porte  dn 

l'çnr. c^œmilsaire  du  roi,  un  papier  plié  en 

«(tiairc  ?  qne  n'ayant  pa$  Je  temps  dé  le  lire  dgi?! 
ft  «ibment  «  ir«  inis  ce  papîef  da^s  aâ  jj^Qchc  ;: 
que  rentré  cheas  hri ,  et  ayant  voulu  rèxamraer,  iï 
avoit  vu  un  .act/p  d'awodation  dont  ic  contexte 
annonçoit  une  coalition  'combinée  par  les  ennemis 
du  bien  public  %  que  ce  papier  n*e toit  pas  signée 
mais  qne  Técrituie  lui"  étdit  connue  ?  que  sur  It 
revêts  de  ce  papier  ^rl  y^  àvoit  «ne  tiste*  des  con- 
fédém  totis  habitans  déT>ésir,  cl  à  la  tétc  duquel 
se  truuvoît  le  sieur  Renaud  ,  chevalier  de  Saiut- 
Louis  :  que  pour  renoplir  son  devoir  de  Bon  citoyen 
îl  croyoit  devoir  dépbscV  cette  pièce  au  directoire 
pour  être  par  lui  pris  telle  précaution  qu'il  juçen 
eoavenaJble.  n         •  1» 
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J^^  vais  «  mécsîenirt.,  var^ê  faire  lecture  de  cctàcQi 
dte  co  alla  on  ;  rinlUui^  est  aÎD^i  :     * 

Coalition  des  viriiablis  amis  du  roi  et  de  la  pairie.  , 

Aï.  Renaud ,  fhevaUer  de  SaiiU'-J^oiiis  ,  adjudant*: 
M,  Carrêuà  ,  perruquier  » 

Kous  ious»ignét  zmls  de  Tordre-  et  de.  la  paix  , 

^rofondfin.cnt  affligée!»  de»  proiftès  destructeurs  de 

l'iitTrcuse  an.>rchîe,  etcraignant  de  voir  pcwf  trcr  jm*- 

£|u^€i  Us  troubleik  t\ac  par^tout  les  maUiutciitionnri 

cUerchent  à  rcpaadje  ,  avon«  résolu  de  n»us  réu<)îr 

et  de  former  entre  nous  uue  coalition  ,  pour  inettf% 

ttn  .  frein  aux  projets  des  tntrigiians  qui  sortaient  4« 

toutes  parts. le  fcu.des -di>corde»  publiqutf.  Nous 

jiiron»  ootre  honueur.de  ne  janzaii  troubler  htran* 

<^niî|ué  publique  ,  de  rester  iéccoiteaiem  unis  .  et  àc 

vivre  cusembîe   comme   des  frères  ;    de  défende 

mutuelle  m  cm    nos    vies    et  nos  propriétés  coatce 

Coûte  espèce  d'attaque  et  d'invasion  ,  «t  de  volet  aa 

pr-cmirfçr  signal,  au  sccouri  de  ceux  de  a^covict- 

C>)yens  qui   se  trouveront  exposés  aux  fureut>i  d#s 

brigands.   Nous  j.uron«  At  garc^x  Ic^sfci^erle  plu» 

ÎDvlolgble  sur  no<re  confédéi;ation  ,  s^ir  ie|  vésolo- 

lions    que   Us   circoni»tances    crit^^e^&  poiirr<|iedt 

nous   farre  prendre  ^  et  sur  U  mpt  dVxdre  e|  les 

ivli  qui  nous  seront  donnéf  pac  le  chpi  que  n^j^i 

rceônn'ôîtrons.  Fait  à  Désir,  le  1,7  mars  17^2. 

Le  distiicl  a  renvoyé  cette  pièce  aux  om^ciers  de 
police.  Nova  sommes  dé^a*mformés  qo^l  y  a  déjà 
.d<^ttx,dc  ce«  ^artioaltert  arrêté».  Le  déparrtement  a 
donné  .des  éloges  à  la  conduite  de  la  municipalitr  « 
dH  4i^>^<^^«  ^^  ^a  garde  nationjale  et  d^  'Jugé  de 
ja^ix^  de  U  yiW^  de -Désir.  Je  demande  en  c^naé^ 
qu€^ç£^^f:  TaMemblée  nationale  *veniHe  con^fin»<cr 
liç^ .  ^ftgÇS:  «  ,et.r<nvQiiQL  ce«  pièces  an  comité  de'snr* 

M'  Ç^m^Qn  '.  Députés  par  l'assemblée  pour  asiîs- 
rer^p  epn.yqi  dfç  Paul'Joincs ,  nous'nouf  y  rendîmet, 
e^î  nous  nUiM^i»!  pat  été  peu  ,si|rpris  d'y  trouver  iH& 
^otj^a^i^i^^ifp  4,^  yèi  ^  fiiissat  Ici  fonctions  -pour  -Mt 


(  454  ) 
«nterrenirm,  et  reiti|>l'>saHt  en  m^mr-temps  b  <ioi. 
blc  t'ouctiitii  dc^procurfriir  du  roi.  l!  cxf't>eoic  un  >a- 
Lirc  des  cUoye;t«  ,  et  jnéiciiJot  avoir  un  riiv.lc;;!: 
exclusif  poMf  ces  tcrcnionîes.  1!  cxitrc  i56  livi^^ 
pour  les  cafenemens  oïdfuaiics.  Pour  ceux  cjwi  so.t 
plus  riches  ,  ordinairement  cela  se  monte  à  une 
;ioinnie  plus  considéiabfr.  Dan«  cetre  somme  de 
i3t>  livrer  ,  il  y  a  une  somme  de  trois  louis  pour  le 
procureur  du  roi ,  qui  n^existe  pas.- Il  est  en  ds- 
cns  ion^avec  les  comaiûssa  res  de  poîtce,  et  prend 
le  tiue  de  comm's  aire  dii  rot.  Nous  avons  çra  ,  cir 
voyjQr  cet  abus  «  qu'il  écoît  de  notre  devoir  de  le 
4caonccr  k  rassemblée  .,  et  il  me  paraît  qtte  loik  uc 
toutes  les  charges  sont  supprimées  ,  <\ue  (e^  com- 
misfaires  de  police  existent,  que  le  pouvoir  judi- 
ciaire s'exfTte  .|rrttiiîtenieat  ,  il  ne  doit  point  y 
AToir  de  solde  pour  le  procureur  du  roi  qui  n'exi>:e 
•pas  ,  et  qu*att  moins  il  faudroii  lâire  rcn  ire  coropic  i 
à  ce  commissarre  du  roi  des  revenus  qu'il  se  fait  ]  ar  | 
.rrxercice  d^ue  fonclionqui  ii^est  pas  lecoonucp^r  | 
.la  lai. 

If . Jf «f ir^f r :  Je  demande  que  le  mini&tre  delà 

tiiticé  Id^t  tttiu  de   rendre  compte  par  écrit  de  c« 
rigaVda<>e-li.  Adoplè. 
M.  Alhife:  \Jn  cit  »ycn  pauvVe  ,  mais  patriote, qui 
'n*a  pas  rhohnfur  d'ctie  ae  la  cl.tssè   des  honnêtes 
gens....  (  Applàudissemens  des  tribunes.  ) 

M,  JflhdJk  :  Je  dcma«<j[e.  queles  mots  honneur  tt 

.veitu, soient  rayés  du,  die UMi|nair.e   français  par  un 

décie^  .H   • ,  •       •  •      i 

.  ilf.  Al^t  f  Ctf  paitrîateûi'a- chargé  -de  faire  une 

.«tSraude^    èan^ûjUnt    en:  tiAe     nicÀjxWè     d'xrgerc 

•qui   hit  f»appre"dans  le  temps:  d'e   Fidofirrie ,  eu 

(aveqr  de  M,  Moitié,  .ci^devaiftLlilWyeetej^meU 

lement    Lafayeite    malgré    vos    décret»  ;•  iPlu  lût 

.rhommag  •  Ja  prie  rassemblée  nationale  de  la  con- 

yertir  en  pièces  de  i5  sols,  afin  qu'au  moins  Teffi^ie 

s  it  uxile  à  la  patrie  ;  et  je  jure  en  remettant  ce  doa , 

:4e  Vriser  les  idoles  â  <t  de  ne  pii«  kvokc  aut  hiioi 


qti*;i-  r^Ulenr  mort.  [Vik  aj  plauiliscmen»  dc«  ti|- 

M,    Dfifijz  :  Les     eunci   c!cv<5>    du  coMcje    na- 
tional de  Saiui-GUudç  ,  dcpancmeut  dujui*,  put 
prié     la  njuuicipal  té    de   drstiiifv   ?ux    frai*    de    U 
giic^rq,  de    U   liberté  ,  la. tomme    quVlic    çQUiact* 
cliaqnjî  année    pour  une  diM^r  butiun  de  prix   daQS 
ce     collfge.    La   niiinicipalité   s' Càt  empressée  d'ac- 
cueiirir   unr  oHraiile.  si    patrio  iJjue.    Cette  «omme 
est  ,    je  cri  is  ,  tic  25  loiiij.  Les  hab  taus  de  ce  du- 
trîct  ^' qui   *e   pitjuiîjt   d'étiç    liotmerçi-gt-ns  ,    o«it 
payé   Unrs    coiuribiuions  parriotiquts  ^  toutes  ieurt 
#ontrib«itions  publiques  «ont  payées, 

M-  CUvicrcf  ,   minibtrc   de»  Hnancc»  ,   leur  avait 
pron^is   dp  les  donp^r  en  exemple  à  (ou*  le^  auufi 
di^tTijcts   du    royaume. i  ce   d'jiïrici,  .1*41iï    d;C5,|>liît 
petits  de  la  fionticTjC  dn  Rhin  ,  quoiqu'il  aii.àfpopr- 
voir  à  ja  défense  ,   a  fouini  lui  seut  un  bataillon  ^t 
derni  de  gardes  nationa'ev. 

AU  jonffrtfi  Je  demande  meniton  bo»»OT5^b!^  ,  et 
^ue  1  cxtraitsQit  i;rvvoy^  pour  éir^r  disttib^  en  prix. 
Adt^pié.  ...  ..     >. 

Af.  Crestin  :.  Au  ïiçu  de  tous  offiir  un  donpafr^p- 
tiquc  ,  je  vous  anooftçerai  q^i'un  seul.caiU0u  ires- 
peu  p^euplé  »  v'i^xn  de  fournir  109  h>immes  à  ja 
patrie  ;  ct\^  t%t  autant  d'à  au  ^)e  du  cpmn)i»«^)j-c 
qui  a  présidé  la  Formation  ,  qu^au  civi^^i^  de3  bàhi* 
tans.  Je  demande  la  mcutioR  honorabk.  Adop,(fi,  ■  « 

Suite  di  la  ditcusii^n  sur  r affairé  de  M,  Lajayptte, 

M,  X,a<io^He  :  Je  %dc05  rçn»v€Tser,uoç,idolp,dçpftU 

lo4i;,7r|iiipps -epceus^e.  J^;,nie   ffroir  d'éternel^  r^- 

prvisbçc.d*avp>ir  été  TjidmiraKUT  du  plus  perfide  dfs 

hoifuç^i^  <  si  Jç  ne  me  Citiviçioii»  «n,ppnj.ant  qu«   U 

^pùbjki^  dej^pu,Qpifl,ioii>4xCij^era  ip^:  trop.lougvc 

.  «Ticu».  Des,  tpnvoins  irréfragables  accusent  M»  hf' 

{avcîte,:  sa  iettic  dui5  juin  àTaftsembiee  nationale, 

.  ^on  ordre  4  l'armé«,,  du.  ^6  ,   et  ^a  pétition   lue.  à 

yjotrç  ïarrc  U  28  i^  mim^moiP  ;  je  ^cm  r/cp?.cfif.à 


▼OS  yeiàx  tes  dcposîtioni  de  ceV  témoins  ,  It  faut  \ti 
avoir  cnieiidus  avan(  de  prononcer  sur  le,  sort  de 
M.  Lafayetie.  je  n^entrèfai  point  dans  la  dUcdssioa 
à  laquelle  auroîc  pu  donner  lieu  te  premicj  rapport 
-  fait  par  votre  commission  extraordinaire  ;  rappou 
*0u  oa  examine  i\  n'y  ayant  point   eu  d«  fo'i  (jni 

•  aéfcitde  aux  génfraux  d'armce  de  faire  des  pétitions, 
M.  Lafaycite  a  pu  être  coupable  d*en  faire  une. 
J'observerai  seulement  cjii'il  ne  s'agrssoit  pasdcfavo.f 
s'il  y  avoit  une  loi  qui  dffciulît  à  wn^c'aériil  de  faiie 

'ix'tiè  pétition  ,  xnz}n   qu*il  s'ai^issoit   de   savoir  *{  /a 

*'pétît!oti  de  M»  Lafaycrteétoiianti -constitutionnelle, 

si  elle  croit  attentatoire  à  la  Hbertc  ,  s'il  avoitrac- 

^  nacc  le  corfs  législatif,  s'il  avoir  présenté  le  vau 

•  de  ton  armée  après  Tavoir  recueilli ,  et  si  es  \m 
'mot  ilitôit  coupable,  aon  pas  parce  qn*/I  avoir 
^fait  une  pétition  ,  mais  parce  qu*il  avoit  abusé  d'un 

droiè  ;  ear*  ;  eût-rl  eu  le  droit  de  le  faire ,  il  auroii 
été  coupable  toujours  -de  Tâbus  qu^il  awoit  fait 
du  droit. 

Je  laisj|erai  M.  Lafayette  rappeler  qu'il  présenMi 
rassemblée  constituante  une  déclaration  des  droits 
^ùi  iiVut  pai  le  plus  grand  succès'*,  qu'il  épousa  en 
Amérique  la  cause   de   la  liberté  avec  laquelle  il  a 

•  depuis  tait  divorce.  Je  le  laisserai  faire  son  éloge  et 
suppléer* pTudemmeiit  à  l'inïctîdn  dfcs' patiéjsyrto 
et  au  silence   de    Topin^oîi.    S*il  ti'avoit  commis 

^'auirc  erreur  que  de  se  livrer  au  délire  d'une  vanîif 

.  ridicule  ,  écluppant  à  nos  regards  par  sa  petit««« 

même'  »  il  ne  mériteroii  point  d'occuper  le  ffloini 

précieux  de  vos  rn&tans;  mais  ce  n^cst  poist  »d^^' 

•  lie:  qu'il  a  faîte  ,  c'e^turî  crîrue  ^ù'îla  co^ramis.  Ce 
•trinie  jene  le  chercherai  point  dàus  les  ita^aiDJ" 

qu'rl  vomir,  en  insuliaii*  àrûn  dé  vdi'éécrc^^ciï^^'' 

•  a  la  presqu'uiiatiimîté' ,  contre  dés  nàfînistwi'^ïlttgrci 
>  auxq^iiels-du  fcM^  U  liit  est  erès-ptrrftis  de  teoèri  le 

mépris  qiHils  ont  pour  lui';  mais  je  chctcheralU 
crime ,  ou  plutôt  je  vous  le -montrerai  peint  en  traiu 
Ineffaçables  dans  rinsolen^re  mensongère  avec  î>- 
oitaBé  il  Aiuquç  lejs  féprosêsitafii  dir^euple ,  ^^às 

Taudacicuit 
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Ta-ftilacieuse.  perfidie  xvcc  laquelle  îl  li*  reçoit   et 
cherche  à  les  déshonorer  .et  à  les  pefdre  dans  ro«i 
pLnion. 

Et  sous  quef  r*pcct  prcscntc-t-il  l'assemblée  des 
«lus  et  des  mandataires  du  peuple?  S«us  l'aspect 
^^une  réutkîon  confuse  d'hommes  également  mèpri* 
«ables  quoique  divùcs  en  deux  partis^  «ous  Vaspipct 
d^un  monstrueux  ,  d'un  révoliaiï|  assemblage  d'in* 
trig^ans^t  de  dupes,  de  factieux  et  de  lâches  ,  de  ty-« 
a-ans  et  d'esctayes.  Ouvrez  sa  «lettre  %  vous  y  -tri^uve* 
Tct  ces  exptessions  ;  le  sefis  n'est  pas  équivoque 
a  Portes  vos  regards  sur  ce  qui  se  passe  -dans  voCre 
sein  et  autour  tte.vouis.  Pouvcz-yous  vous  dissimu*' 
1er  qu'une  (action  ,  et  pour  éviier  les  dénonciatîoi|t 
vagues-,  que  lafaction  ja^cubite  a-  produit  tous  les 
désordres?  C'est  elle  que  j'en  accuse  hautement,  m 

^MessifrUrs,  où  evtdonc  la  faction  que  M.  Lafayette 
tccn.se  ?  ce  n'est  pas  seuleinécit  autour  de  vêuf  \ 
comme  il  a  l'adresse  perlîde  de  rajouttr.  S^il  ne 
l'avoit  vue  cpie  h<H:8  de  votre  «eia  ,  que  pourroit  m* 
porter  jà  ia  nation  et  %ts  craintes  et  ^es  calomnies, 
et  SCS  injures  et  ses  /«rfiiVi  .'Mais  cette  faction 
.<|u*il  accuse ,  c'est  ici  qui!  la  ^voit  d'abord/  c'est 
dans  v^tre  sein  .qu'il  fapperçoit;  il  ajoute  nuiour  âç. 
vous.  Cette  addition  .machiavélique  n'est  qu'un  voile 

311^x1  jette  sur  la  uoirceur  de  soivame  ,  on  bandeau 
ont   il   coavre  à  demi   le  coup   sacrilège  qu'il  a 
(frappé,   et  une  porte  qu^il  s'ouvre   pour  édiapper 
.à   îa  loi  insolemment  provoquée.   Ce  que  M^  La- 
'fay^ette  appelle  la  faeiion  jacobiU  ^  c'est  c<tte  mas^e 
imposante  dos  véritables  amis  de  la  liberté  qui  n'ont 
jamais  voté  que  pour  elle  ,  c'est  cette  <fiete  majorité 
,qui ,  en  consentant  que  pésar  fût  grand,  a  toujours 
ivonlu  que'Rome  fût   libre  ;  (applaudi)  c'est  cette 
rfiere^^oFÎté  qu^  s'est  fortement  prononcée  ,  quand 
.il  a-fa))u.jopter  enuc/les  droits  Sacrés  des  peuples  et 
les  privilèges  usurpé^  ou  conventionnels  des  rois  ; 
i^qui  js'est  .e^stamaent  levée  toute  entière  pour  Té- 
galfté  contre.  Jes   privilèges  ,    pour  des   opprimés 
XjOB|^r«  des  aapiesseuiSvetpouT tous  cOQtW  quelques* 


fm*;€*est  aànc  la  tnajorûê  de  l*assraii>He.n7tîoi]sfe 
4|ue  le  gcQéia4  Lafayeitc  présente  .coname  une  fac- 
tion ,  c'est  tlle  qu'il  dcni%e  haulement^  dit-îl ,  d'citt 
}a. cause  de  tous  les  désordfes.  Et  qiiielle  affreuse 
^onséqiicivre  ne  laitse-t-il  jioiiit  à  déduire  ?  C'c« 
qu'il  faut  frapper  et  détruire  cette  tïiajfOiiic*qu'il  dé- 
tigne  ,  ^t  qyç  ce  n'est  qu'à  ce  pfix  que  l'ordre  ec 
la  tranquilliié  renaîtront, 

]e  potitsuis,  xnessieurs,  la  lecture  de  cet  îmolcrK 
libelle  ,  et  d on  loin  àt%  expressions,  que  je  vooi 
•i  déji^  Citées,  je  vois^e-nouvelles  preuves  de  p%r>. 
Sdic  e«*de  xonspîrai-onv  G'étoit  peu  d'avoir  pré" 
aenté  une  partie  de  l'assemblée  comme  une  factioa 
^ue  rien  n'arrête  ;  >l  présente  l'autre  partie  comme 
nue  nias#e  inerte  et  «lolle^  qui  ne  sait  s'opposer 
va  rien;  il  ne  craiut  point  «d'avancer  e^wt  ce^  qu'il 
appelle  la  seeie^  la  co^pérmliên  jacqbiie  ^  fuhjupt 
les  repiéienUns  et  les  mmnd/ilahe^  du  peuple.  Ainsi 
jdoDC,' d'après  LaCa/ette  ,  .les-  rspréseutans  et  les 
mandataires  du  peuple  sont  courbés  sous  le  joug  de 
.quelquer  chefs  d^  parti,  à  genoux  devant  q ut iqu es 
îi\trigans«  proMemés  bassement  au  pied  de  quelques 
séditt^Ux.  Ainsi ,  dapk-èsXafayette^'les  mandataires 

•  et  les  reprrsentans  3u  pcupfe  sont  donc  des  kotumes 
âaus  câraçlere,  sans  énergie  ,  sans  respectponr  leur 
mission  ,  sans  amour^  pour  leur  devoir,  sans  rerro, 
sans  mœurs  ,  sans  probité.  Ainsi ,  d'a|>rès  Lafaycire , 

'  les  representans  et  les  ibandars^res  du  plus  grand 
.des  peuples,  sout  ce  qn'ii  y  ^  àt  plus   vil  et  de 

•  plus  mièpmable  (Jans  l'uni  vers.  Oui  ,  c'c.>tain*i9uVi 
'les  peint  ,  cet  horriBle  .conspirateur  qu'on  »  h 
.  bassesse ^, ou  Timpudence  d'e:<cuscr.  En  vainvou- 
^.droit-OJ»  me  persjiader  qtic  le  tableau  qu'ii  t»«ce, 
.  î»>jSt:qne  le  fruit  de  l'ctourdcrc  ou  du  dc^i^c  ;  i'y 
'.  vois  toutes  les  combinaisons  d'tice  malice  ré&écbte, 

d.  uTjc  perversité  paisible  ,  .d'une  scélératesse  froide. 

•  ^Ubi  n'y  voit  l'intention  bien  marque e  de  dissoudre 
.'I<  çorp?  .  législatif ,  et  d'cioîiftcr  la  liberté  à  peine 
i  i^ttie  de  3op  berceau?  ,'*   • 

,     Mouft eru.Qc  ^ctian  puissante  dati^  le  corps  li- 


-  jfi;îs'ilîf;^^^!8M»'^as  «xciwr  llévinflirrè étions ,  >t 
■  pré^jarc*  4«*'   as«a»5i*V:lt«f  ^  y  ^tnctntiçV  ntie    grande 

•  ma$<e  «t'hdrti'rM^v  ^obrO!!»- s  '«t.  rt^iU  î'  nVse-cc   pis 

•  a^Tttle^ 'Ir  ïné|$iys  public-?  AfÀsi-  -le  tniitrc  que 
j'acVwsc  a  eiï  l'art  de  disposer  le»  choses  de  manière* 
à  perdre  à  U  iV>îg-tOTtt  h  corps-  législatif.  Sî  je  ne 
présffît^  qu'une  faction  ,  s^cst*il  dît  tout-  bas  a  lui- 
Tn€m<* ,  je  tetM  tCH?nbeTqwel*|uc  tcfe,  mars  le  pedple 
se  .réunira  'autooy  rfe   celles  <]vi,  écHapperdîenVâ 

'  Ihnfci  coujîs»   Eti'  Win  ?  àssnr(^t>s   un   projet  ■Vniqfee 

pdi'^eTtrptoi' d^-un  double   tîtoyen"  t   ici   montrons 

:    àes'fbccieiix  dont,i'aadQ(ce   n»  sait  point  c^nnoîâ-c 

•  4c  brtftieSférjè  les. ferai  tonibêr  sons  le  ftt  d*àir 
*  V^^'^^<<^><jf'  l-*»  montroi^s  des  honftHies  faibllfs, 

•  ^kf  fhû^i   tâches  )  ^  ils  (ercnt  renversé*   de   Irtir  , 

•  »rege;  ç»r  le  lôrrent  de-  l'ttpiwon.  Obtenir  !e  sang 

-  ëH -uns    et    l^onbîi'-de»    autres ,    c'e.H  assfrrer  "la 

•  ptrte'-'dc' tOQS  ^t  arriver  au  bi|t.  { Applaudi.  )  Ce 
•'bnt>*^'1heîiëi€'ji»%«^''jlè  cotisptraicoç   que  )*accnse  d'à 

^»^s  W»éttwfTî>H«H«'^eine  d<  I*  voiler^  VovNJz-vç^s 
-*  Vrtii^  ti^wUcfttMAiItt  «bA*  w-ï>jel  H-^tt^eidie^  fixe*  «n 
*"»'  ih'sj^ft^^os  -reiçlirtis  s^r  lé-^va^fa'ph*  qt^e  je  tpad's- 

•  tris.  t*As$Krts-i  *Hit-îl ,  qu'aucune  conséquence  ^- 
**  y^stk.nc  çcHi- défouler*  d'ùi*   prineipe    puff,  qu'àu- 

c«tie  :mes«ré*'tyfa!ï>tiiq^e  ne   ptui  servir  une  câdsc 

•  fjHi'  do>t  s^  iôTC^i  ^k  «a  slôif«  aiix  bases  sacrées 
•»»Hb  la  libitfrté  et"  de  l'égaîite  ç    fsutes-  que   la  justice 

criminelle   reprenne    sa    marcbe   cottstitUlîonnelfe  , 

.»  '  qfié  Pégaflté^ëivik^  qftè  la   libcîté'rTeHgieuse^jouis- 

■^    «en<  4e   ftp^hcât^rj*  :dé»  vfîais  prlri^i^e^.  W  -  '  p 

'     )  '  B^nil!^.;  Làqftf^aifU  eu  Miribêati  irtnidt^ëi entais 

»    lin  antre»  ferf^rfpt  ?  Et  quAtid  ils  çxt:itén<l*Ur'Jfitréur 

-  contre l'aiisen(bléé*iiatiafDale,efnpTiintenl^its^d*âticres 

•  trMts^?  Cki*èt«ts-Vôu»  d'ap^e«Lafay€ttè  P  des  ht^tHriies 

•  ^ui'-éiftpMi^iit''  des  ^(*su4*cs  lyratttiiquiîs  ,  dci 
^  ^«An»ëiijui  ontdéirnk  b  ûiatche  de  U  justice  eri- 
'»  fiitn«l)è;  di;s^b<yffirBe5  qui'<nit'v«oiéréj;aiité  civile  et 

•  ^  la  liberté  ^Ke;teos#.  }e  ««f  m'&bîMi|serai  point  à}us- 

-  '  tîîfiëYtIc*  détBr*tsiquéLàfey^il#i««r<jd«-*au  c<rt^  de  h 

'  '«^«kttlc»^  ïè>lïi'Tfl«la1îôtl'-ilVU*tis'-lc*  'prïnèipes  ;  • 
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éti  crimes  dans  notr^^codc  pénif  ;  que  les  irihu- 
/laUic  d*t:(i  peuple  lihik  ne  dvfivcnt  poi.it  trôuvrer  de 
Cfimedans  tes  actes  où  ia  loi  nVnirouve  point  tlle- 
ifl^iâe ,  et  qifclc  sileiuc  des  oVj^aaes  Ac  la  vblonit 
générale  est  alors  tinc  véritable  absolution. 

Si  Noël  Lebicton  est  exempt  de  tout  crîmc  ^  il  ne 
llrst  pas  de  tout  reproche  V  if  a  évidenimctit  ptcliè 
contre  les  régies  du  scprvicc  ; /cette-contravention  aux 
reiçlcs  du  service  ,  doit  î'  sclba  lartîcle  6  de  la  ci.»- 
qufeme  section. du  dicrtt  du  2^  ^picmlfre  1791  , 
re-Iatifi  J*or|prai|isaiioa  dé  la  garde  nationale  ^  être 
jiufti  des  peines  d!e  discipline  indiquées  par  ce 
ffïêanc  décret.  Mais  la  captivité  dans  laqnelle  ce  ci- 
toyen f»éinit  depuis'  liait*  mois  entiers ,  ncst  -  tWt 
pal  uti  châtiment  plus  que  suiiisarvt  pour  uae  paieilic 
fàtite?  Il  esta  présumer  que  le  conseil  -le  discipline 
dt  Svin'bsit^îilon  uerauVo'tt  pa>  rVpnmcciiyx»;  ;*utJ(Ji 
de  ri^ufktr.^l  elle  luiavoîtùVojrdtîç  dclcrVc  comme 
clic  de  voit  i*L  ire. 

Il  résulte  de  ces  principes  /que  Noël  Lcbreton 
dcvroit  jouir  depuis  lopg  temps  de  toute  sa  libertf'; 
iliais  ce  n'e^t  pas  à  vous,  jfn;:s>îeurs  ,  qu'il  appartient 
de  la  lui  rendre  ;  car  la  ccnsttutioa  vous  interdit 
Ibrme'lemcntTexcrcîce  du  pouvoir  judiciaire  :  ainsi 
'j'esperc  que  pouf  laisser  à  ceux  qui  doivent  ctit 
les  organes  cle  la  loi,  là  pUniiuJc  des  fonction 
q^  \\  leur  sont  dévolues  ,  vqu^  n'htsistrez  pas  à  décrc- 
tcT, ".comme  votre  comité  vous  le  propose  ^  q^'l'^j 
a  pas  lieu  à  délibérer. 

/Vf, .  .  ,  '.  ,  .  :  Je  propose  !a  rédaction  suivante: 

L'assemblée  nationale  ,  considérant  que  le  delà 
lîont  est  prévenu  le  jieur  Noël  le  Lr^tôu,  est  de  la 
compétence  dii  conseil  de  discipline  de  spn ^batail- 
lon ,  décrète  qu*il  n'y  à  pas  lieu  à  délibérer  sur  le 
rc^ol  qui  lui  a  été  fait  de  Cv  tte  affaire.  Adopté. 

Un  citoyen,  simple  cultivateur  du  dîstiîctdc  Coii- 

~  tances  ,  déparienieut  de  la  Maoch^,  vient  annoncer 

à  rassemblée  qu*après  avoir  prêté  le  serment  sur  1.' 

champ  de  la  fédération  ,  .il   s'e^i  inscrit  au.  noTnK- 

iles  défcnsciirs'  de  U  patrie.  Il  se  ntaîat  du  graai 


^Q^elte-â'aiitoû  JakHai»  touche-  à  ce-pouv^tf',  ^ii*èttf^ 

-Aé   pouvoit'  point' y  porter  ait^jaie',  à  <)«km  tuè^il  ' 

eewi  de  denftiiéer  que  ce  pouvoir  rdslàt  ititactî':' 

I>aiM.  s»' pitêiiiîerê supposition*,  que  dit  le  gêfiéval  à  * 

Vittmét  s  siiion  d'âirétêr  ks*  pi<o]e49  ambiiî«,UK  d'uiii* 

c9irp»*usu/p€Lt6tit  qui  veui^  etiVahn'  uci;  pollvoiT  qu^H  ' 

ne  peut  avoir  légat^meitt ,  «equi  lie  le  cmttifU  su^  a&  ^ 

tê^e  .qu-au  Acpris  At  9«6%eni>eQs  et  dn  powvôii"  na«*  * 

tionaL  QiMiui^iNÎi'dMiihî  M<eo»de  ?  OivVeftt-ab«i^  * 

9e^  ies'dt#m<deeti|tii>qtie  lot  6i»ii&titU€îroÂ  ttsfusrdou»  ' 

pour  chef.-  Ven^a  ici  violation»  comtiiiléa-  c^nvill 

son  autorité'  Ugifeiait'  ;   et  Tctidez-lui  4  f^at  là  forcer  ' 

dci  armes  ,  ce  q^k'on  lui  a  ««levé  par  i-ftijuéttèe  àei    1 

loix.  Que  dîrt^l  h  b  ligue  dei  roiPt    et  i  la  factioa  ' 

dûé'teh^Upê  ,   à    ranné^t  ?  Ç^é  leur  dit^ill^  ^uoii 

y^cce  but  en  de  mMUt  Mire  causé  est  cOÂiDruvei 

C^name  voàj,>e'-9«t  le  <  toi  que  je  veox  défendre 

contre  \ti  tiientMs^  des '^préitfndiii  reprt^eâtaua  àé  . 

Upi»mtiot%i  tcnm^  \»b»ije  veux^tc  ft  sic^utltïu'dd 

kf  flbODArcki^  ftitt^aise  ;  t|  n'eU  i^ari  à  véu«  q«ire  j<i  ' 

ferai  U guerre  «  .mais  c^o«(  avec  vous  qve  je  là  ferai 

à  Itk  faetion  èoÈ  «épublkatna  «  ei  fi*ést-<:«  pqmt  à 

c«tid  fastiofi  que  ie^i.  èoiMçir^evrs  et  Ici  tyrans  ont 

]>r^tettd«P  r«Mr«  ta..j^ti0r.tW'?^n'ed-âe  p#l«L<  pourdc^ 

fendre    le  roi  qu'ils  ont   préte'ndu  se  lever?   que  ' 

voM  ont  dit  âaoé  le  tî^Baps  lie»  l^éepold'  e»  Its  Kaa^ 

nîta  ?quep0n0Boe  ne  y-oiiisettaqiier4»itsiv0H»  main^ 

teaiex  l^mcnrkâ  te^yâle  '  danfi«   toete  sai  plénitude  f 

laaiè  «pie >i«'¥«it>lBt|À  y  'po«>ter  anfei^tt  ^  atbrs-  It^a 

pmaetwces»  ^inngyfie» sauriNént  se ^  fe^er 'p^»ur  punir  . 

votre  covpabk  témcrriié  qac  font  sonaer  de  toutes/ 

paprfa-  ^es  rcècllt»  qpi  né  rbulênt  qu»  réf«iM|r  te  mo- 

naeeKîe  ee  la  religion  ;  Lafayette  demande^t-i^  autre  * 

cKosc  ?"  eoe^ne  ea<t»    i4  iftQt    seuleiaêift  qne  (e 

pouvi^i»  loyal  aoit  intaet,  q^ue  k  Kberté  rej%ieuse  ' 

veçofipe  F»ip.plketîc>fif*.dea  wai»  principes^   Ce  qu«  • 

lUisDÎia  vous.»  ait  datte  de  lofagne»  notés  offieîelles  « 

ce  que  de»  ceii»|Hr»|«UF»  ipépeeent  sàûs  cesic  dans  I»  ' 

^.ckioettr  j««iinaltere  V  c'est  ce  qiie  vous-  ê^t  Lsifayettet 

aree  cette  feule  diliérence  Wi4  retiforme  ses  e^^ 
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Mie  atroce  «  .qui  vouUnt  éviter  légalement .  cl 
d'être  ignorée  »  et  d'éire  punie  ,  ne  se  joôntre  qu'aii- 
*fantqu*il  fiaut  pou^  être  vue  par  repmion  publique,, 
qu'elle  sonde  sans  pouvoir  être  frappée  par  I3  peine 
iqv'elle  craint.  (  Applaudi  des^uibun^'s.  )  Un  (réncrtl 

3)i|  empninie  9rti  fi  ci  eu  cément  tous  lc$  prétextes 
es  ennenis  de  la  patrie  ,* ne  vous  paroSlMl  pas 
iipn^éine  une  ennemi  de  la  patrie  ?  A  r.idet^tiié  de 
•^a^i^age»  v^s  n^  xce^n^môi  p»s -ridéntîté  de 
suotifs  et  de  dfi& serins  !  >o'us  n*avea  pu  siôtiffrlr  que 
les  roi»  yp4is  tinssent  cet  insol^ent^  langage,  et 
▼^ua  le  «ouifririex  UcbeuKut  de  1«  part,  d'un  in- 
triguanjl!  Vou|  avez  frappé  ]e&  (ra'jtres  iu^qnes  sor  jes 
snarches  du  tronc,  et  vous  n^o^K^Vz Je'^  poursuine 
jasque«  au  milieu  de  v^s.  qimps  î  Vptjs  ja^^^z  préSàré 
le»  maux  et  les  jcalamitéi  i4e:I*gi»erçe,4.v<»ir  U  «la- 
jestépationale  ouUrat^éepar  d«s  cuine.qQi^.CGâKpnnirs^ 
fivqus  prcfércrifÉ:/dc  v/)ir,  Ç«?Vte  waifltifi  na«ipî»k 
outragée  ,  à  J%.  Kvériiç  d'yic,  k?i  copAe.  un/mépfin. 
jablc  a|pcnt  d'upeuneoù  dê)^  bravé  i     ,      .      ■ /. 

Non  ,  messieurs  ^  non  1  a<»semblée  ne  .«e  spuilUra 
point  p^r  une  bassesse  qu^nd.elle  peut  li'iiOBCtrerpar 
nu  açteéclaunt  de  grai^d^ur.  (  Appl^di  des  uî« 
,bunes«  )  '     .    .  /  '     .,  -, 

.Jusqui'ici  je  n'ai  examiné. qiie  lu UtueÀeiA&j^ette. 
Recte  maintenait  k  examiner  àa  pétition  etsjOjti  ordi^e 
àrarmp.c,  Voms*  mVvez  vu  ce  gén^éfalque  dans  «911  . 
camp*  Jc^  vaî«>y6us  le;  montrer  i  vi^reJkaiTe.  .^aftd 
je  le  vis  paroître,  je  crus,  d'aborsd  «  *  je -tavouem  » 
qu'il,  vcnoit  rétracter  une  lettre  qu'il  Hû'tyôit, écrite 
que  dans  un  moment  d'cfrevr  ,  elj'éioil  prêieticott 
à. lui  rendre  mon   estime  (  itiur^uFCs.  )  ;  mlis  iPOli 
indignation  égala  bientôt  ma.sufpr.iike  ^«and^^-^'^'^''  ' 
tendis  ajouter  Tînîsolfence.  à^  Ja  .p.erfidit  «  et  Kaiidafie 
à  la  traliiso.n.  jp'abord ,  messieurs ,  c'est  sful$  eOPgé  . 
f]u'il  a  quitté  son  ai.mce  \\  qômme  s'il  éloit. permis  à  . 
un  général  d'abandqnnçjrdc^  spldats^en.pïéseijçe.dcs. 
cnij^cniisj  <[ommc,  s'iLppuvpi^  e^r^c  ^fi;M»ft^ue,  p^ii-., 
daut  son  ^scnce  ,  Vjàrmée^  »e  ^leioit.lp^  çf>m]^Xfi'' 
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imist  ,  à  moins  qu'il  n'ait  €o  la  prudciree  de'iic  edrf* 
certer  avec  eux.  (  ApplaV^  dc^  tribunes.  )  Que 
vi«irt-îl  faire  à  la  barre  ?.  Il  vieut  voiié  dire  qaM.  a 
^eçu  un  grand  nombre  d'adreèses  <Jef  différons  corpi 
de  rarmcc  j  c'cst-i-dîfc  ,  en  termes  trètf-formiels  f 
^u'il  a  violé  son  devoir  et  la  loi  v  car,-  s^l  tit  vrai 
qu^i^ax  termes  même  de  la  constitution,  lafofceptt't 
bliqtié  soit  essentiellement  obéissante'^  et  qiie^nuè 
coTps*arfQé  ne  puisse  dél.ibérer,  le  générarLaiayetté 
pouyoit-il  recevoir  des  sftlresses  des  diver»  corps-  di 
son  armée  ^  lie  devDit-'ii  pals  plmir  ttmt  qui  les  l«t 
aiiroient  présentées  ,  s'ils  avofent  persisté  k  violer-lft. 
loi.  après  qu'il  la  lent  auroit  rappelée?  hhth  non* 
seulement  il  reçoit  \rles  adresses  que  de*  s6]dats  in* 
diiîts  en  erreur  se  permettent  contre  -le  texte  do  Ift 
«onstitution  )  il  iftet  méoie ,  dajis  son  ordre  du  iêf/ 
juîiii  la  déclarattoo  formelle  ,  qu'if  recosnoit  dan#^ 
ces*  démàrchcN  le  patriotisiBe  le  plus  fvurV  ihi  t«*  ^ 
moLgtiaige  de  plus  de  dcvouenieut  â  là  constitution. 
4Ces  adxcssck  iaconstitutiouuclltis  ,  c'est  lui^mcme 
^ut  les^  piovoque  ;  ce  sont  les  z-s^cna  qui  reoton- 
tcui  tju'oA  voit  pafto'aflr  Un  baisitions  pour  tc- 
r  caeillirlj»sigBitures.  Ce  fa  t,  oa  plotôt  cette  ba-f<» 
^e:>ie  est  constatée  par  le  témoi(;Aage  de  divers  oAi* 
xilets  et  soldats  qui  ont  eu  le  courage  d'invoquer  là 
cx)astitution  ,  er  de  refustrde  signer  xl es  actes  qui 
•ia  V  oloient  ouvertetnent. 

Je  vous  rappelle  ici  la  dénoirciatioa  qui  fat  faite 
lé  '7  de  ce  mois  piir  M..  Boetidoux  ,  capitaine  de 
Tarmée  de  M*  Lafayerte  ;  dénonciation  dont  je 
dirai  que .  le  rapporteur  de  votre  commission  des 
douae  a  totalement  oublié  de  faire  mention  dans 
«on  rapport ,  .sans  que  je  venille  néanmoins  Jngier 
ces  intentions  patrioiiqnesavec  plus  de  sévérité  qu'it 
m  veut  qne- vousjug^ci  vou^-nnémcs  celles  de  .M: 
Lafayettc  ;  (Applaudi  des  tribunes.  )  dénonciaiioil  ^ 
-<r%  M.  bosetidoùx  vous  déclare  que  5  sollicité  de  si- 
|r»er  une  airesse  d'adhésion  à  la  pétition  du  «[énéraT^ 
*il  s'y  est  constamment  refusé  ,  la  constitution  A  la 
main  »  et  que  ce  refus  «  qui  n  eût  dû  que  lui  attirct 
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iê$  «kigck^  ^  loi  •  valn-ao  cMtiatre  que  àts  ferâî- 
KmcM  û  tjmQiiiqiies ,  ^'il  a  été .  force  de  donnes 
•a.  dfmîtf ioiw  Je  dit  donc  ^uc  nott-aeiilex&eiit  L.»-* 
fiyettc  a  uMré  la  violation  dt  la  loi,  maia  qit^ 
<*cit  l«i  qui  Ta  provoquée,  et  qu'il  n*a  Tair  d*y  V0119 
loir  ««ttrc  un  terme  que  loraqu'il  croit  mvèir  coinr 
qutfl  par  ici  prévaricationi  et  lei  baMsesse^  ntt'  «ss'cb 
IfnvA  nombre  de  sigiiaturea  pojir  venir  st  cx>nstrr 
loer  Torgàne  et  U  rcpréien^aat  de  ion  armée  dey^KÉ' 
U  eorpi  iégiilatif. 

Ne  vous  »t-it  pas  dit  iui-méme  dam  sa  pétition  « 
0fBk  plutôt  dans  son  nfenifeste  , .  qu'il  a  pris  avec  seo 
braves  compagnons  d'armes  rengagement  d'cxpû-^ 
^ler  seul  leurs  sencimcos  communs?  Une  armée 
a*t-ellc  on  vcen  ?  lui  étoit-il  permis  de  délibérer  ? 
Le  général  qui  Ta  permis ,  )e.  général  qni  Ta  ap* 
prouvé»  nVi-il  pas  commis  tm  crime  contre  là 
eonsûtoMon?  £t  je  rappellerai  une  loi  d«  ss 
•eptcmbre  1791  à  -  ceux  qui  1  cbargés  de  vpu« 
faire  un  rapport  sur  M.  I^f<i)reue  ,  œ  tKMis  lireBt^ 
le  premier  JourV  qu'une  iadécea|e  apoloigie  qM 
la  fdrce  de  la  véHû  contralgnit^e  rétracter  le  lem« 
demain^  Gette  loi  n'est  fm  équivoque  ;  elle  porter 
article  4,  section  3:  c»  Toute  délibération  prtac 
|)ar  les  gardes  afrttonales  sw  les  affaires  de  Tétst 
dei  dépaiH»^<<^*  «  d^stricu  ,  coiiamnnes^  même  de 
la  garde  nationale  ,  â  T exception  des  atfaires  .ci6- 
preisétfiem  renvoyées  aux  conseib  de  disctplmer  est 
«me  atteinte  i .  la  liberté  poblique  ,  et  ua  délîic 
{lontce  .la  constituttoo.  n  ^  »        ' 

Je. demande  si  u>a«  armée  entière  nVst  pas  pins 
estenticllemcfil  force  armée  qu«  la  garde  nationaU 
d'une  coaamune  ;  si  ia  délibératioa  d*atie  armée 
eutiere  n^êst  pas  à-la-foîs  et  plus  criminelle  et  plu4 
dangereuse  pour  la  liberté,  que  ceUe  de  la  ^ardc  nu- 
d'uAc  commun©?.  *    . 

Eb  bien,  messieurs,  le  général  qui  est  venu  porter 
^  rassemblée  nationale  cette  violation  ouverte  d'unie 
loi  l  et  d'un,  article  constit^tioimcl  ^  violation  qu^l 
«vo«t  pfOYOquéeitti-méme^  ce|;éaéral  ac  s*cst-il  pas 


Mil  i|tH  a^tratUfotMé  f» clBb'foi^arBiée*tôiité  eti^cfc; 
«=t,i|iô«ciair^.Uft  It»K)he'/  ftti  qttf  fe*  a -Ittàrtis  vît-^ 

lîjjrerfè:  c'rtt  ÇwelcrtrÉit^^  «e  petivew  jiirâaîs  d^^ 
fifeétvr  «or  «(l\iÀ*tvjHibiiqkiesv  Te  raof  f  rn&trfpcr.tfatt»' 

^:H  dt9ç^smè  iMhsttré^  parce  we  lir  tmé  étviicnt 
loh  B  ne  setoif  pa»*ccnipabir  aatteneat  céti-rt  ft*^ 
s*fcté  <iw*peti|y*e,  l«  fMafiite«r  6)^trf  en  itut 
tjrincipe  cm-  fomb  cV  Âiamdent  la  Mreilé?-  A|l  f  # 
yôur  être  iftfrfoti*  ,  tf-fatit-aWrc  Ffvfé  #  4**  titéôt^' 

itldgtttpciiHr  être  «!4!ih¥  par  t' foi.  (Apj^Wùdtelj-' 

'^'IIW.  V  it  fe-pTtlttîer  aftifrtttt  de  ct-gttfé ,  ^ottftttfe^ 
eoHtre  \^  Hl>crté  française ,  reste  uni  piittînbn  ètfi*  * 
tàtht'^  ht^tiiitûôn^  .<fui  /ftagtleré  ,  vft  hsfîttt ^< 
R&efté^fhmçatsè* ,  « é  déftci»dir 2 p»<  au  t<yïttbtràiv  »à-rts y^ 
«fti'p'ortei'  d*»  p^eiir'S'  et  der  fers/  Oor/ttirtsictuH  , 
ëfeè  Wrt'  -,  OTTÎ  V»  Tric<^îéiit*p ,  Voit  vtw*  6ft'  fWjfarc  ?'  et, 
€*ëst  "îiaftittfttè  Otiî  Wi  fot^e^.  "Ne  txîtï«*rajf!>pèirt-'<rotty» 
dbhfc  ^*is/qù*H  V*?>a*^  *  ^  barrir  de^Pà^iétttbî^* 

<îit  (^trè"  'ma  »ttté  dfe  i4  *  Ta^yenattér  itetJmiàh*  r' 
jr'étfoît'pa*  d«r*ttitor.  ôte  norti  tepro^fk^^de  TaVtrfé 
écrite  i«  mîîîe^tt  dVA  c«lirp.  Je'  <JWcrf4'  « étfe^fr^  / 
p«our  rayCiti^,  tti*  ptiérenfet  seur,  ^  i*â*  d\É  é«ri^» 
ÊfatrotaBfe^  ifëÂpart  qttd'l*affcicth>tti^è'hyèf  !f<iifpi*i^ 
foriè^  éiiWut*dé'm^.  trTè  pfti^tftét^^éhr,  fatfê^^ 
Itill'  com*tm'att*r  f  (Applandi^^ini^»  âet  irjfet^s.^t* 
Bét*c«**qtte'tti  pYjti^ôir  dent  fé  p^éstntHîi^  tiicWitoêtfé?" 
Ès-t-'ee  (jtic  m  ponvôis'  martfi^  a'  fié  tÊtè  -âé  tifri  ér-^'^ 
ra^e ,  vc*fs  crt  atyïe  m'yiôTaM^^  été  répVê«^tftatt*  dfeî* 
pWple^ïTst^ce  q^  tti.poniN5rS^té'indnî¥è^fjYc?céd€  pa** 
d^«  cài^oTïi^ct cmônrèpai*(Jéibàytithieftèi#Es^ré^ 
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«enatcufi  rmpaîs^aa»  «  deyam  quî  ta  v«ax  .Ibicas^,  pas 
cond  jscend^ncc ,  ic  prcscj^ur  «Cïil..?  To  deVoi»  pçui> 
être  souir  de  fiçt  houQjr»bic  r^ffipart  ^iie  lUtfcf  ùca 
4.cf  troupôs    fiarq^oit  ^f^tour  de.ioi  ?  £strcc  donc, 

Îiè'auciMAC  ,guf  4ancc  -JHUa^^ine   A«ut'  éfc    capatU 

|Mi  tc,tir€;r  ^e  çlcrncicj  ce ^r^mpfiii !!:.£•  t-cf  ^ue  j&'Il 
i\t  t*dvoit  plu  dieu  aouir  pour  nous  br%ver,.ta 
auroÂs  pu  mepriicx  en  va'ia  ex  ià  voax  de  rradignation 
pubirque^  et  la  justice  dujie^ac  traq^w?  Att,iaçieiix 
Catiliui,  aeroÎNae  bien  ,  répaad«-moi  ,•  ce  que  tu. 
ms-  yjoiiia  nous, dire-?  As, tu  mcço.inu  la  grandeur  lics 
éepréfeatdfis  4^*  P^Vp-.c  dau^  1$.  s  tupi  ie  folie  ,  ou 
»f-t«  fouèa  Jbtavcrleuv  pi^>sa|iqe  riants  toparrogauie 
tcméiitc?  Ajb  b  fi^^Asiçajv  vtai^<]^(lia»avoJt  tenu,  ce 

'  laQ'gagt.daus.le;séi^a|.di;,H;^e  yserpit^L  sorti  jcou- 
yert  d'applaHdi^semuns  ^  ou  frappé  Réglai  ve  des 
Iqîx  ?i(  Applaudivteinen^.  /  Aussi  le  ^éaat. Romain 
fut- il  toujours  grand  ^  et  Roue  Xtu-elle  long-Dcsnps 
lîbre,     '  ^  ..,'•', 

Laîsse<-iD«i  passer  st>iis  silence  «ces  expressions 
TévoUaniei  soit  de  Tordre  du  aôjuin ,  soit  du  discdois 
In  à  voue  barre.  Je  craindiois  ,  dti  ie  gcnérai,  çuc. 
les  offres. énergiques,  dés  citoyens  ,|^airiieuIieTemen< 
^Lejtînéj  «à  la  dc£cnje.de  no^  yfjnonûercs  ce  fiis!»ent- 
tcattrcuseoKAt  îa^erprétées  p^r  de|'  maiveillans  aoit 
cachés  ,  soit  publics. .  Mais  ,-  dit-il  i^jes  soldats  ,   si 
«près  que  jTaurai  paru  dans  le  sanctuaire  des  iQÏit ,  si 
«près  que.  j'aorai  parlé  ie.  langage  aUser  d'nn  soave* 
taia  aux  représeniads  du  souverart^  oièjne  ,  s'iU  ne 
tremblent  à  ma  voix^  s'ils  u^obéisseot  à  mes  ordres , 
«lorrirous  accomplirai;  vos  offres  ,  al^'S;  s'effrctuc- 

'  root  mes  menaces.^  alors ,  malgré  les  imprécatiozii  rt 
If  s  aaatbémes  d^nfi  sénat  que;  j««  mépr;^e«  nous 
yias^eroms  le  Rubicon.  Dé^  piufi^eyrs.,ie  jdeisa^dcnt 
•i  c^eat  vraiement  la  eatse  de  la  liberté  et  de  la 
«pnsûintlon  qu^^ila  dérendent.  Imposteur  ]  tu  les-ca- 
lomiite«  :  ils  4>nt  pour  leurs  leprésjcntans  une  cou* 
Ibance^ue  tu  p'as  pas)  ils  respectent  la  Iqix  que  lu 
V|i«lesjili  jiinftcmleurpauie  que  m  déchires*  Tulear 


ftxppofj(4\tSi»fitxftuts  y  k«  5oup^ons  cl  Us  inceîUUHÎfS  ' 
*ïoû^  ti^  youdrois  ^s.  voû,.^giié.i.  N'e:it-^«  pas  to* 
«<^uf  ^mlt*  trompes!  ne  hsui^às-tu  pas  dit  i*i-iOçm^ 
^i^Wil»  combattroieiH  poi^  ui^  iWttqif?  l^Hi  ^m  dt-f 
%jfpis  les  iû:»fru)rie^  t\^\^$  égar^â..^*^  lieu  (f  çue.lcuif 
général  ^'ta  s'es  i^u^  Utir  vH  .corrupteur.  £.K  I  me»r 
fti^urs  «  sleJl  »aos  c«  poinKd&*Vue  ^ûc  je  déi^^ncç. 
X.a£ayctt^.  je  le  dénorucc  coiaïae  enpipyaot  touti^f 
pQwiu  ifi  Mi^,yen»\pouir  itveug^frc-poiu?,  tEom(xer  v 
^ovr  «cduljpc  tes  «oldat»,  {'auesbcv^u^i^- témoignage 
^cadu  par  {e-marqcb»!  LiId(:i»er.V  i^e  liafaycuc  »  faif 
«ibiiilMâe"  -  ""-^  " — *-  "^-  ■* —  ••«-  i^-^ —  J> —  - 


4< 

f^t ^  .    .^,    .^     ..  ^.  .-  .  „ 

Enfin,  ws^icur^;!  il  c«i,ma  (mi  '}^n.Qtoiijfit9f 
f^e  p»s  fétTire  vlej  caracKre^ .mêmes  q.uc  je  Ui^ç  f 
jne  »cmB!p»ciu  cuiaaglaaii^â.  Le}>ïpdeay  aott.^ui«> 
l>er  des  ^eikx  dt  tousî  et&  htnaiùta  de  h^^xy»S<^  igo^ 
s^n  f  ce  ^utf ,  je  fus  moi-iap«aa«  ,*  cfupcs:  dtt'-pla|' 
jûàici^x    àçb   traivrc^,   idplà^e^    du ,  pliis  ^vil  dçf 

jfuu  frcmissei3»:i  t  .d'hoireuj  ?.,^  Xa£&y«Uo  a  vouii^ 
faire  marcher  >« .  trpiif|e«  vç|^  .la  ç^pkaiç,:  eiil-?' 
jrouljft  eaggfegcr.lç  ]>ra^Xi^ckaef  ^-.  ^ilji.^,€^^i>h 
Ûexible  «    à  partagent  ce(  âi!M^,ik^  j^célécatevie  ^1...4f 
trahisx^i  i  la  prop;p5itioii  a*ctc  faiic  k  Ni.  jLuckiiçl . 
^ar  r<  «ièur  Butcaux-Puzy,  J'invoque  ici  ie  témoir 
^aage  àcsifli  de  jae^  coUeguc9  auxquels  cet  exécraSff 
projet  a  éié  livèit  ^n  méoue  teim^qu  à  iuôt4  ce  AOiif 
|iies:>i.euiS;..B?i«sot  y .  C^adei  ,   (  m  .^d'tjcie.,paçiie  4^' 
r;isse0^ble^.y  applaoïdi^scmenj»  des  tril!>une««  ),  if^/t^f 
*o  vnc»  X'acYiarq^e  ,  ÛcUna»  »  HirauU.de  S àcJi^jf*  Jf 
âe  qaajar  ^4r c^u'o  a .  iuterpelle  le ,  aiaxé  çk^ .  Lui^koftir.  Uèir 
inpmjç  ;   et  $'U  ic«te  ie  molijidre.dovie  &uf.  r^iécsa^ 
lion  u^puJe  dont  l'ace u*c    Lafayciic  d'^voi^  voul^ 
s^e  reudr.e  coitpabîe  ;  s'U  re:>te  le^i&olodrje  do|^,y- 
je  coB'sen»  à  être  .m<oi-même  aussi  cooipa^le  ^  .au»^  . 
.v.l|   au^s^i   séveremcm  puni,  au«s(.   cj^iécre  ..qp«^   qf 
naître  V  dont  le  qom'îcul.  me  isii  frfmit,  t^&!'.*^ 
fijwiçmeû*  de»,ù;"buuB^.X  ,        .     ;     ,,    ..,  ,     ,         i 


<  4^9  )  -  • 
Il  terôSt  vrai  que.  ManHus  eÂt  sauvé  le  ca|>lttofSe'; 
kl  Mattlius  trahît  sa  patrie' ,  en  du t-il  moins  cttic 
précipite  du  rocTarpéien?»('Àfpl'audi  des  tribunes.) 
tafayette  a*a  pas  eu  ht  gloire  de.  sauver  la  patrie  ', 
et  il  a  nnfamie  ^t  la  scérératessé  de  là  trahir  ;  je 
Wn  accuse  hautement,  Je  Taccuse  devant  'yhvtg  et 
à  la'facr*  de  Tunivers  V  d^ivoîr  voulu  perdre  Tas* 
semblée.  ée$  l'eprésentans  du  peuple  «  eh  la  peî* 
gn^t  d!un  côté  comnie  Fescfâve  d'une  faction  uiuf-. 

?  patrie  c  ;.  de  Tantre  comme  une  ^  masse  d'hoibmes 
âché  et  méprStabîe,  eu  Taccnsant  d'avoir  vio^é  Jk 
justice  ,  Tégalité  crvîte  ,  la. liberté  reli^iebsé  e(  Icii 
principes,  lei  plus  sacrés»  Je  Taccuse  d*avûir  tenQ 
le  même  langage  que  -Ici  esoetnis  de  hi  patrie  1 
t^mmt  pour  les  avertir  qu'jl  faisait  .eau tfe  coiil^ 
mune  avec  eux»  Je  Tac^ctise  d'avoir  quitté  son  ârAsié 
sans  eongé  ,  en  -présence  de  IVnnenii  ,  et  tfavoî^ir 
compromis  par^là  le  sort  ât  nos  atlflef.  Je't^aecofk 
d'avoir'  violé  ouvertement  ht  constitutifon  en  rece-> 
vant  deS  adrenes  ,dlts  corps  armés  qui  sont'  5ôtÉ!s 
ses  ordres,  en  provoquaiH  parle-miniltei:e,'d'e  stï 
agens  cette  violation  de  Ik  loi ,  en  lrimtofaîatfts^& 
armée  ênCtere  en  '  assemblée  «d'élibérànU:  ,  et  e^ 
venant  tn  apporter  le  v«eu  i  Tassçinbléc,  ^«^  l^ 
ton  le  phns  menaçank  Je  Taccuse  d'à  Voit  fatf  fli^ 
à  tx$  seXà^t»  d'exècssives  distributions  de  bolssoii(!i 
te  api  teisises  ,  afin  de  surprendre  feulr  bdnnè^foi,  ou 
de  corrompre  leurs  coeurs  y  après  avoir  é^aré  tcm 
Taisôn.  Je  i'accnsc  aussi  d'^avoir  voulu  faire  mar- 
cher contre  la  capitale  des  forces' qui  ne  lui  oift 
^é  confiées  ^ue  pour  tepoulser'  ks  enmeaiis  A 
Tétat.      _  • 

Je  n*aî  pius  qo^un  mot  à"  ajouter.  Le  gotrvemf- 
nent  militaire  voua  attend  Vil  y  a  déjà  long;-t^m^s 
«a*on  vous  entraine,  à  voire  ins^u%  vers  ce  ^ent^ 
de  despotisme.  Si  vous  ne  frappez  aujourd'hui  Pt 
{remicx  général  rebelle  ,  demain  vons  avez  àtk 
tyrans.  Je  déclare  que  si  La&yette  échappe  au  glaive 
die  là  loi' ,  f  assembléie  nationale  n^est  point  digne 
«h  h  million  ,  ^ct  ^u^cilè  et  déilionoie  ^at '  tnsk 
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fWRfdîtc  ^  iive  ~  {çt\>Usse  ,  uac  lâch&té  coupaVu 
oui  conpronicueiit  le.  hoïi  de  la  llbcric*  Messieurs, 
le  iou.r  où  «bu«  absQudrcz  L^fkyeite  voiu  soQnerci 
la  Saiat-iïai  thklçiuy  de.  la  liberté  .uiiivecselle  ;  voiU 
couvilie^  son  g c {lie -d'habits  de  deuil  ;  vou^  con&a- 
«r'rciee  -^oe  lç8  uaùen«  ijiêmt  les  plus  pnis&anui 
i9i|t  faÂict  po4ir  d^^vedi-  tôt  ou  lard  le  Jouct  de» 
»n;rigaii$  ou  la  proie  des  conspirateurs.  Ce  jour 
là ,  vous  prendrez  ua  diplôme  îixi^èxufable  }>our 
jurvivre  aux  «lecles  v  niana  vous  ue  'lc«  trâverséiei 
.^ue  couverts  .de  lioiue,  'et  vous  n^^rrîverci  iux 
vénérations  future^'gu'accoBipa^iKfi'.par  le  "mé^iU, 
Vonncz  la  loi  ou  rcVevea  la  ;  so^y^cz  debout  de* 
vaut  la^  nation^  ®**/À  g?^*^^*^*    devint. la  Fayette, 

l^pWfk^u^    .';../'..!■  .  ;  .     :      ..• 

Pour  moi,  Afessieurs,  en  dciDa^qgaiat  un  traître, 
iUi  scrv)  abi]  pays  :  si  j'obtiens  sa  punition ,  j^4Uiai 
JDien  méuCç  de  ma  patrie,;  si  mç$  'effort!»  soiit 
loapui^saiis^  jc.n^en  agirai  pa:> 'moins  arcquûtè  c: 
/fué  je^devûis  i  ma  cot^sciéucè-^Lc  premier,  coxpmc 
Jç^  pi.us*  sacre  ic  tous  mes  >cn«ens,  esc  cc'au  de 
-vivic  liBre,  ,Qpc  m^imporic  de.  m  être  expoU  i 
])  hajuc  dei  <:«»ur.iis4u^.«  à  la  calomnie  dcb  l'bel- 
1Î!;tes'^  a  ta  prospriptio»  des  .tyra^j.s  et  au.poÎ!»ni:J 
ÎIcS' ^çsassia^r  Je  dçmaiMl.c  ^ue/Ia '  Fayette^' sôk  m> 
en  txàji  daccp^aiioa..  *     • 

.  PlusieuTi  voix}  riœprcssion;  (faulrts  t  Ta  qicuioB 
^rcalablc^  /    .  . 

^  M.   le   président  consulte  Tasseralïlcc  r  et  pw»-* 
.    jic^ncf    qu'il  n'y   Jà  pas  lieu   à   délibérer  sur  flm- 
mession,  (soulevemcni  d*M\\c  partie  de  ras:^mb!ée^>^ 

Ml  Chpudieu  /je  demande  i  pailer  contic  II 
'^urci^y,»^oujr  nrquj^V  «  l'awç,mbUe  natiopalc,  po^ï 
4'po;>ç.cT  Je  oangçrl^'il  y  auroit  a  laisse/ p;'r  . 
nonccf  par  un  bureau  qur  na  pas  votre  ton-- 
iéançc**...  (  Vîo'Icns  murmures  d»  rasscmblcev  ap' 
f  laud'ssçmeoff  des  *tribun«s  )» . 
^,   Pluiicurs  mciubics  s<  lèvent  cr  cri<;nt  à  X4èhajeg- 

M^  h  président  :  11  est  dejajiiiuce  ,  au  moûJctU 
«AÙ  le  bureau  est    iiiculpê,>  il  est  de  ma  déli^ar 


président/de  vtniir  m^  rempJ^tVr.    '  *     ••  '    *T 

ilf.  Lacroix  :Lpnqu««^par  iii^^WArnoSlit^.ou  autsc 

va94Îf ,'  yo^s  \pt(%  «^bseoica ,  je  ^o^  youj  Remplacer. 

Adais  *ii  n'e<t  pajl^ucs^iqudç  vi^i^^j^.  U  PF^^^^^^^At 

'^/Ojxsjfttfii^'^^iu^  iaculjpc,  cj;  i^^ci  dofft,p<9  vqm» 

s:emplaccr.  j    i 

Mm  XtvaitU  :  J«   demande. à  4^ir«  Aae  .motioa 

d^-ordre.  L^iaconvénieut  qui.  »€    fait   scniir  touf  tc%. 

Jouis  daa$  Téprcuvc  de  i^ô»  dilibèratiom  ,  réMiha^ 
d^ain  abiu  que  you-> dcve*  rcpriiucT  â^évercmcut.  Nous  ^ 

«ominês  tçus  ici  pour   opiner  .suivant  notre   coos- . 
-cîeuce  ,  et   SAiM  .aucune- cGtiuidéraiiou  personnelles 
On^U4:  peut  jVolr  ^sx\à  do4d<'ur  ua  ^raud  nombre  de 

^  xnen^brés  qpi^  dans  dfs  «questions  dcliçatt^  ,  «^bl^  ' 
•ti^nneikt  de  délibérer..  Je  04^91^^  que  perionne  id*!  4c  » 
^r  oit  de  né  pÂ  délibérer  ict;  il  doxt^  ou  donnera», 
déin  ssion  ,ou  faire  *&oa  devoir  ;  et  je  demande  que 

*  i  ai  semblée  ajoute  à  «on  réglbiuent  uae  loi  pénale,. 
cofUre  ceux  qui  zie  délibérer  ont  pas.  «    ^ 

M.  6'A^<^i^tti  J^ai.dit  que  le  bureau  nVvoit  pat, 
l^^  €ODfi;iu:e  de  rassemblée  ,  et  je  it  prouve  par^ 
ce  qui  eslariivé  ^ier  ^  c^p'ax  ce  q«i  ajme  ajujoux-) 

.  M.  Viofins  ;  Je  4ea»aa.de  à  |>arier  coatf  e  M.  Chour^f 
^eiu  ;  , 

Plusieurs  voix  :  l7ordre  dn  jt>nr.  t    . 

^.  Càêudieu  :  Je  dis,  mêssieutr,  t^^  lorsque  Y^\ 
seaabylée  aaiionale  yx>it  de  pareiîsabus,  lorsque   le    . 
fttu  de  la  majorité  dépend  de  trous  hommes  nCaj  i|^ 
«it  possible  que  le  buseau;  40'u  divisé   d*op inions  ^ 
je  ail  que  vous  deviez  t^médier  à  cet  ^bt^s4on;  nons 
a4; çns  dcj«  eu  p I ^si m r^ ,  e&em pl^s  *,  et  â  c e t  e ôe t  y}t 
^fcmafidci  eoQ^ç  M«^^f^s«lnt^^u'il,.y  ait  ui^e 4oi',^ 
ikOfi  pouf  obliger  de  voier,  ntais  pour,  que  Je   uceu. 
"de  rassemblée  soit  bien  c>onnti.  A  cet  eâet  ;  je  «de-; 
«sande -que  loutes  les  fois  que  5o  membres  de  Pas-    . 
semblée  demanderont  Fa pp^el  nominal,  i^  ne. pui&;se{ 


pondre»  »        •  ** 

"JW.  i^  ]^ri^it(^r  Oft  fatf  î»  ni6tion..âv 

M,  Rôujer  r  Vôul^  ne  powcx  pxs'me  rcftiferla  pv^ 
Télé'  tans'  fi  plut  gnwf^  dit  kijustiecsr;-'     *  '  ' 

Jf.  Fihv/Hr^Jrti^J»idr  ix  parole  cdktré' M,  fr 
préshkntr     ^     ' 

Af *  R'oujer':  fs  c«tiiat«lice  i  imte^cfcr  eèfar  At 
liles  colteguer  qtH  é  toi  ri  m0ii  «ôtê  y- et  qui'  doit 
aroir  emcmltt  que  Boroir  mtention  éik^it'  âc  veeer 
ptJin:  rinrpfeftsioBr.-  Oqytndant  je-diécF^tc  que  j'ai  dit 
à  M.  le  prétidbnr  que  Ir  qcrcfÂon  ptéalsWc  contre 
i*impressk)ii  arôit  obiena  la-  majofité,  parce  jae 
je  neiairpoiiit  ce  qae  c'esVque  'de  tit^mtfr  à  vàott 
ctÉt»  et  i  lus  cetïtcirnee;'  et  jedceArç^  &à«telbeiir 
ij^Vfl  jra  tlirmqin^t^  de  Tasserajifeir -  qui  vetfille 
e^otcr  ta  téit  -pour  une  seconde  éprfrnve»  je  m'en' 
rapporte  à  la:  prebiifé  de  ceux  qni  ne^e  sontpotAt^ 
yfèp  er  qui  ne  te-leveroitt  poiat  encore  V  et  je  kV  in»- 
lerpeMe  d'assurer  là  vcri té  du  fait  ;  etf  je'sni«  persuadé 
^e  la  qne^thm  préalâMe  a  obtenu*  une  majoffré 
de  jrtuf  de  5o  voix.  { AppAuidr  d'usée 5»^ .'Murmuras* 

Plusieurs  vou  :  L'ordre  du  jpur,-  ' 

If.  tejûifie  r.Je  dtflfàrtde  qW  1^4pt«^e'  éoii*  re-- 
«ëilve^e  ,  tf^i^tte  M.  le  plétident  ioiite  ^(B^s-fet 
Bienbret  de  Pastcoiblee  à  prendf  e  part  à  la  dêtiBt^ 
-ja^ion; 

Flusiéit^s  ifotx  iUorért  dti  jour.  (  Munnatr^;  } 
*  Af.  Itpriûdttti  :  Je  aàétsiaax  toix  h  pro|Foai^etk<de* 
ML  Charndretfr  .  •    ' 

Pluskurtvoixt  Lr  tpxtitiëls  fttàfl^fey       • 
L'astembiée  pastc  a  FotdVé  du  jetin*     '       , 
^M.  Vergntaudt  VoUe  ct^MiirLM'  kt^orèintlittr 
«'à  cRargéàl^urtatîiinffté  {:tf\teii;  éëW^ty^ee  de-  i»' 
membres  danr  ce  arKoment  )-  de'  pt^teiker'  à  Vtistm^ 
Wec  le  prajef  de  décret  snmnt  :'       ■  ^ 

L^a'semblée  nationale; -ctfttsrdér*!H?  q«e  deçwV 
long  -  temps .  les  mimstres'  ont  âëtlktf  qulfe  ue 
t^oyt>ieiir  pa^^  {bouton*  itr^  v^^/ttÊià]^  U  €Ïmt  pti*^ 


bliqiBe^  ^n*tn  conséquence  ils  ont  donné  Itnr  jc« 
sktt«sien  ;  contidérant  ov^une  )»reîlle  déclaiwon  èl 
leur  part  a  dû  altérer  dans  tenter  les  parties  do^  Tac^ 
œmistraliptt  ,  la  confiance  sans  laquelle  ri  esi  înpos« 
«lbl«  d'assurer  le  succès  de  nos  opéracîons  ,  et  peut 
iBé«n«  nuire  à  rhamionf e \  qn*il  est  ai  important  et 
que  rassemblée  mtîonaU  est  jalouse  de  maintenir 
'entre  les  deux  pouvoirs*  ;  consid^nt  que  dans  les 
circonstances  graves  où  se  trouve  la  natton^  h  mé^ 
9intellt|eneeentce  les  autorités  constituées  ,  le  moin- 
dre embarrar  dans  rexécntion  des  nioyeni  de  dé^ 
fenseVles  plus  légères  (auffiLon  même  Tinaction  la 
pltL&  momentanée  du  pouvoi/ exécutif,  pourroieut 
eonduire  aux  revers  les  plos'liiuestes,  déclare  au  rcô 
que  le  salut  de  la  patrie  commande  impérieusenvcifi 
de.  recomposer  le  ministère ,  et  que  ee  renouvelle* 
tnent  ne  peut  erre  dififéré  sans  un  accroissement  îiir 
calculable  des  dangers  qui  mêoacen^h  liberté  ev^ln 
constitution.  L^assemblée  décrète  que  le  pttsent  actW 
sera  porté  au  roi. dans  le  jour.  Adojféi, 

On  nomme  les  comnistaires  pour  porter  k  dé* 
^et  au  roî#    *  • 

M,  ieppéfident:  Voici  une  lettre  que  je  reçois  énrok 

Je  vous  prie  ,  M.  le  président  ,  de  dire  à  Tassen»- 

blée  nationale  que  j'ai  noinmè  au  miMisterc  de  U 

marine  et  à  celui  de  rintémav^  messieuvs   Dnbo«^ 

chage  et  Champion. 

Jf.>.  •  ».  :  Je  dénonce  à  rassemblé^  tes  moyenè 
qu*on  emploie  pour  induire  en  trrenr  Topimon 
publique  sur  rsifaire  de  Lafayent.  Hier  un  dé- 
puté ,  que  j^  reconnoîtroir  sa  je  le  voyois  encore , 
distribuoit  à  tous  ceux  >quî  en-  vouloieni ,  des  in»* 
primés  ou  Ton  faisoit  Tapoiogie  de  Lafayeift. 
(  Murmures }. 

Plnsieurf  Wwf  :    l'ordre  eu  jonr.   - 
On  reprend   h  discu»4oiK 
M.  Dum^ard  :  Avant  d'onvrf»  une  opifirofr  qnî 
peut  compromettre  ^ho^ineur  *on    1»  vie  d'ot>  ac- 
cusé,  la   pren^tere  obligation  d'ut>  juge  est  de  ae 
ixer  mvMTsabknMns  sue  la  nalufc  et  Teepece  d* 


(474^ 
délit.  L^înnfPcènce  scroit  craellenient  ^npo^cc ,  si 
par.  de|  taiu  coatr^^avé) .,  des  cîrcoastanc^s  «tran- 
gères.,  des.  soupçons  vagues.,  dts  rapprochexncm 
perfides,  il  pouvoit  être  permis  d«enfler  au  ha- 
sard les  chefs  d*accusatÎ0n.  Ficelé  aux  .pnncipes 
»iusî  qu'à'  la  iQÎssîoa  dont. il  étoît  chargé,. M.  Mu- 
saire  a  précisé  dans  «^n  rapport  It  véritable  ob- 
j«t  de  la  discttsiioa  qui  '.nous  occupe  ;.  ec  le^dé* 
voir  de.i»v's  les  orateurs  ;  esc  d  jmiter  sop  exemple. 
Ou  lait  deux*  reproches  à  M*  Latavetie-;  le 
premier  ,<i'av«.tr  <fuitté  4on  poste  sans  iauioiîsa- 
<ion  .préalable  du  injJtsire  de.  la  guerre  ;  .le  se* 
.<ond,  de  vous  avoir  préf'euté  use  pétition,  qui, 
par  sa  nature  «  et -sW-^out  par  la  qualité  de  soa 
«auteur.,    temble  destiitée    4  «nahriser,  #sM.  étoit 

Îiossible  ,  les  délibérations  du  corps  légi^^itif. 
ç  vais  eKamîner  le  prcniier  reproche;*  et  je  sup- 
pose d'abord  ^ue  M.  Lafayett^  soit  arrivé  iixa 
•la  capitalr  sans  ujn  crdie  pu  sans'  ua  conseitic- 
ment   exprès   du  ministie.  *.  * 

M;  .  Daverliouit    vous   atoii:  sa^tteml  .ib^ervé 
qu'un  général   qui  se    rend   auprès   df    t^es   supé- 
sîeurS  natuicls  pour  conférer   sur  les  heioins  de 
4iÉrf  troupes  ,    sur  rexécution  d'un  pj^^   de  c«m- 
pagne,  ou  Surtout  autre  objet  qui  touche  a^  suc- 
cès 4c*  nos  armes ,   ir'est.  pa>   plus   coupable   que 
le  chef  d*un   détachement ,  qui  ^  pour  les  mfnie.s 
fnotifs  ,  ^  rend  :  auprès  >de   aqn    géuéral.   Il  est 
dts  cifconstancfs  oi  le  salut  d^  fasTo^ée  ci  celiif  de 
Temptre-,   ne   permettetit  pas  de  reurder  vee  cou* 
ferencc  iïidisper>sable;  et'jusqu^â  ce  jojr,  jl  nétoU 
4ombé  dans  1  esprit  -de'  personne  de  regarder  ccus 
démarche  cpmme   upe.  désertion.. 

Parmi  hs'-raisons  qui  ont  conduit  M.  Lafiyette  i 
Paris  ,  il  en  es(4«ux  qvi  nous  soQ<t  connues  ,  et  qui 
BOUS  ne  pouvons  appprécier.'Nous  savons  touscom- 
j»iea  sa* brave  armée  a  souffert  par  le  défaut  d^appio- 
.visionnement.  *M.  X^iayettiC  est  venu  pour  éclairer 
Ifs  nifuistres  actueli  «rt  ranimer  leur  activité.  [Os 
fit  au  fond  à  droite.) P'^n  AUtrt  c4té»U;» éyénexncQf 


Au    9€>  jahi.iv^ieAt'prQd4tijt.44Qf.  Ici  çceuts  4ti  offi*  . 
tiers  et  des  toldats  une  fermcxrtktion  biea  n^MiIrelle  f 
lans  doute  ,  mais  dQ&t.ks  suites  ponvdieat  dcifcnir 
dangereuses^  Le  voyage  de  M«  Lafayctte  étoit  cticor«  « 
nécessaire  poor  oaliner  leurs  inquiétudes  ,  et  dé-  , 
truire   ainsi  le«  «spéranc^  de  i^os  efl^emis.  (  Ris 
d'aune  partie  de  Tasscniblce.  ]  Ce  voyage  d'ailleurs 
ne    pQUvoit  cooipromettre  la.  saretc  de   nos.fron-*  , 
tières  ,  puisque,  les  .mesures  étoient  si  bitn  prises.»  / 
si  l>i en  combinées  ,  qtt*eo'4*abseQce  du  géaqpal  ,  Us  , 
A.U  tri  chiens  ont  été  punis  par  une  défaite,  de  leur  im«  , 
prudence  et  de  leur  témétité.  i. 

Si  j'examine  niaipteaaut  la  question  sous  son  véri**. 
table  p'oint-de-vue  ,  je  demanderai  où  est  la.preuve  ^ 
que   M.  L^byette  n'a  voit  pal  rauior-isati  on  du  mi- 
nistre? 

Au  roî'seul  appaftienp'entlechoixetla  révocation', 
dés  généraux.  A»  ro'  seul  appartient  la  dîrectio'n  de 
n  ">*  forcés  çfendant  lâ.gucirc.  Vous  vous  étés  cmpres*"! 
ses  vous- marnes  de  rtfn  jfe'hcrmmàsrc  i  ce  >rinc'pt  ;  * 
ccrh>ir&què  ia.démÀrcJbê  de  M^  Lahyeuc  u*cst  d  s^- 
v<^uéc   ni  désapprouvée  *paF  le  ministre,  le  st-encc 
que  vous  aves  voulu  ,  ijue  vous  avez  du  respecter  ) 
ce -silence  <  dis-jé  ,  eJt'la  «leilleure  justiâcation  du  ' 
gérnérali  fMtfrmures  et  appiaudissemens.  ) 

•Je  ¥i#ns  VijsYco^^d  rtproche  ,  ou  plutôt  à  U  véri- 
taMe  dévioncîMloo  dôntM.  Lafayeitfe  est  aujouii^'hui " 
l'objet.     '    •  '  .  .•     .  I 

>ldi  l«afty«ice  est  'générai-  d'afttiée  :  -M.  LaCay«tte  a  ^ 
fait  une  pétition.  En  avoit-il  le  droit  ?Vcst  !«' pre-  • 
niier  peint  qu'il  faut  considérer,'  Ou  est  obligé  de 
conveair  que  cettd  C^cultc  ne  lui  étoit  interdite  par  t 
•  aujune  loi  positive  préexistante i|  et  je  m'étonite  éh;*»  , 
lofA  que  l'on  veuille  cberchc»  nn«crime  dan*  L'éxc^-  »  ' 
cice  d'un  droit  rq^e  la  .Qonsritutloâ  garantit  à' tous  4 
les  ehoyeus.  Jeytajis  que.ia  ^orce^SlIsée  est  essct^fiel- 
lèment..o.béissatue  ;.  mab  nnc  pétition  individu/lle  ^   . 
n'est  pas  une  .dcliJbéraii<j^n  5  et  il  al  aji  main>i  fçr;:',  , 
doueux  qr^c  ^s^m  c}\oqi\ex  la  coT|siniuio^  et  la^^tv'i'  f 
î.cCo  iasicmbiée  &aiionale  puis^ôiçr  à  L'4^çnii;4U«  ^ 


être  soUir  de  <;ct  honar^l^le  rç^pari  ^e  r^tfi;f:Mom> 
4,<i(  troupi^    £an^oit  .^^^touf  4^^  ioi  ?  £st/»  ce  donc, 

ÎL^'auc|Miç.,puj,^aiicç  4Hl)i}^iii«,  A'«iltj  efé    caj>a^U, 

lie  tuvoit-plu  '  d!cn  &pi|ir  pour  dou«  brader,,  tu 
aiU-oÂ:!  pu  mépriser  e^  vaia  ei  là yoln  de  rhidignatioii. 
pubirque^  et  l^jusckc:  duj|è>at  fi-aqçais?  Au^Jacieux 
Cs^tilina  «  &ci^iN(x  bien  ,  répomdvmoi  ,•  ce  que  tu. 
«j-iuxiilanous  direp  As,t^,mefoaiiu  Ugrandeardes 
écpréseat^^s  4^^  P4:up'.&  dàiii  .u  st^piie  folie  ,  ou 
M-tH  YQuèa  JbravcT  leur  pqJ>^3fiqe  fUm  top  arrogauie 
tcméiuc?  A^  il  m^^U«i/9  ^.fti^CfaiIiiu^^ivoU  teou^ce- 

vejt  d^applaiidissemcits  ,  on  (r^ppç  liâe.  glaive  des 
Iqîx  ?•(  Applaudid.iémeai.  f  Aus^i  le  -séaat.Romaia 
fut-il  to^ijours  gxixxà  j  et  Romeiiu-eUe  lop|-^mpft 
Lbre.     '   '  .     ^  ..'.■—■..,-• 

Laisieç-tn»!  pas&ter  5f>ns  silence  «ces  expresnpsi^ 
Ycvoliaaief  soit  de  Tordre  du  sbjiûn  ^  soit  du. discours 
lu  à  voue  Wce.  Je  cûiodrols  ,  dri  le  gcaéral,  ^ue  . 
les  •fFr<es>étKigi^^..des  citoyens  .{farii-culieremeiiC' 
ixMtmés  A  la  déieo^e.de  uo^  ^frou^tieres  oe  iiis^cnt. 
tnwtreuseoient  ÎA^crprétécs  p^r  def  m^lveiliacvs  soit 
cachés  ,  soit  publics^ .  Mais  ,-  dit-Ll.  i-ses  soldats  ,  si 
mprès  que  j'aurai  paru  dans  ht  sanctuaire  des  )Qix  ,  si 
«prè»  que.  j*aaru,  parlé  vie.  langage  altser  d'un  soute- 
taia  aux.représeotads  du  souverait^  iftoa^e  ,   s'ils  ne 
liembleat  à  ma.  vofx^  s'ils  u^obéisseut  à  mes  ordres, 
^orrirous  accomplirai}  vos  t) fifres  ,  aipr^.  s'efFrctue- 
'  root  mes  menace^^  alors ,  maigre  les  impréc.ftloos  et 
Ifs   aaathêmes   d'uri  sénat  q4ie;  ]«;  méprise  ^<  nous. 
fMsseroiis  le  Rubicoo.  Dé^plu^|eyrs-,jke  jdeJuaAde&t 
«i  c^est  vraiement  la  eatse  de  la  liberté    et.  de  la' 
«pustUotion  qu^'ila  défendent.  Imposteur  ]  tu  les  -ca- 
Ipmmes  :  ils  4>nc  pour  leurs  leprésjenians  une  con- 
fiance «que  tu  n'as  pas  vils  respectent  les  Iqix  que  ta 
Vjjkf^u^il*  ^imcmleurpalrie  que  m  déchires*  TuUnf 


fnpf0fi(4  lt&  ^fity^nts  ylc$  soupçon*  et  Us  incciuiii^fs  ' 
âjoiit  tu  voudrois  Its  voû..agitfa.   jN'c:»t  <;«  pas   toi' 
9^vd  qUiIc^  trompes  l  uc  hsu(à$>tu  pandit  tsi-iu?in-ç 
^^u^iU  combauroiepf  pou^r  ui^  (jKfl|qzï?  Tdî  ^ui  de-^  * 
Vjrois  IeVmsCrusr£ «  tQ,l«^  égares..-^^  Uéu  (Tçtre.lcui 
général  ^ ta  s'.e&  j|u^Jeor   vu  .co^rupieur.  ëK  !  me»:- 

l.a£aycte^.  Je  le  dénoruce  conun^  employant  toutq^ 

poJit$  4/i  m^ytm^ow  itveugj^c-c  v-po«u?  t]^om(xer.  i 

jpQiir  «cduln:  Ms  tpldal».  )'attest«v4U«^l^.  Crinoignagç 

^cnJu  par  ^e-mar^cbad  Lii£k-QK:r%V  %ue  liafay«U;c  »  faù 

^l&iiiWeir  i  sou  i^mée  fout  çtmi  hhAc  fttfncs  d,^çai^f 

«Ic-vi^  Ç^u'on^iige  d£>  vuesdVn  géiXcraiûpjrodi^UÇ' 

fCc^.fljroyea*  d^-êgfriT  la  cal«oçk;.d<l  i$!i  iaïdawi-  ,  ;  .^^ 

Enfin  ,  uiês^eur^;!  il  e^im  Uhi  jfrn-Q*oii|jçrif 

j^c  p^s  Féciire  ;-Lc£  caracKie^  même;»  qjtK  j«  tri^9  f 

jne  »emB!oftcnx  cuiaiiglaïu^s.  Le  iiNiod^au  doit  «um* 

]»er  d<s  ^ euix  dt  i;X)u:i  sts.  homfùiti»  Â€  boi^uO'f'Qi  i^Q^ 

s#ut  f  ce   qu0.  je  lus  mxyl'tçéoa*  v»  dupcs:  du  plvt^ 

âdie^i    de&   traître^,   idôIà^eS    du ,  pliu  yii,  dçf 

bonlm^s^.  f  ottrm-vQus^vouk  dçfL'adre ,  ttit^jM^tSf 

^\xn  frémissf9r:i  f  .d'hotreui  ?.v«    La£iy«Uâ  a  viauaip 

Faire  marcher  >ei>.  tr^tif^es   vet^  .la  fi^pitai^,:  J^tiL^' 

irou\^  çaggkgcr.lc  J>raiw  Luckucf  v<  %ui^.fr^«rV*^^ 

ÛexiWle,    à  partages  cet  a«t«^>c6léuit/eyc  C^t.,(if 

trahîsc^i }  U  proppsitioa  a*étc  faite  i;  Mr.  ILùçkiiçx 

|>âr  1<  «iéut  Butcaux-Puzy.  J'invoqU^  ici  Xt  teœoir 

^aage  de  s^jt  dt  mac%  coUegue#  au2;.4|uels  çtA  ea^cratfç 

projeta  été  révélé  ta  meirwe  tei^i»*quà  uiôt^  ce  acu)| 

ittcssieui*  ^fksot  ^ .  Cwi^ct  ,   { ris  ..d'uttc.. paçiiç  4^^ 

Taiiieiiikble.^.*  apptaudiiiiscmen^  des  tn1>une»«.)^  i^i^nf 

jo  me»  Latuarq^c  ,  pelmaï ,  HiraoU  de  Sécht^U*  ji 


src  rçjidr.c  coupable;   s'il  rç^te  le4ttoin4«  4p\iU.^ 
je  coBsenj  à  ctre  .m0i-mêtue  aussi  tojipable  ,  ..ausajf  . 
.v'li    ays^i   sévexcintiit  puoi,  aussi   c^écrc  ..qpiç  qf 
naître  ^  dont  le  nom'jieul.  me  fuit  frimlc.  (^Â^i^ljuif 

iijijemeai  des,t^attU5^i^  ...,.  .1.  ..,    ^.^4.;  '-4 


\ 


r  4«  j     ^ 

*  Fant-ît  la  m^ndre  réflexran.  cour  vdiH  sioniwf 
ic4  l«  plus  affreux  'de<!  crfmcsf  a  èit-il  pas  fuptt&Q 
à<  dire  qu^  91  te  brave  Lirckiier  ne  fût  ttité  terme 
â  10 A  poste  ,  ft  fidèle  â  Uiiil\  le  sang  des  çîtôycor 
de  ftri<  attroic  t'oule  tous*  le  fer  de  l:c«r«  fircrts 
d'arnres  trompés  1  ^ue  le  temple  dé' ht  loi  iUroicéti 
violé  ,  ^ne  la.iatue  de  la  Irbetté  i^nroit  été  coofenç 
iVtto  cr^pe  fîioebne  ;  qae  Lafayette  aurok  été,  poui 
la  lecondc  îqh  \  -Paènassin  de  «on  pays  ?*  (  App^Q^ 
<fcs  triWaes.  )  Oet  ha^fvjse  ^  dont  nmpudeDce 
ievie  égài^  la  seilératesfe  ,  cet  homme  a  osé  dire 
tfu^ôn  ne  lai  ditputefqlt  poiat  d>  bonne  foi  Tâmour 
dre  la  liberté.  Lut  ^  rambtir  dt  Ta  liberté  !  *Croiii- 
Wel  parloit  aussi  constdiinient  de  Tamcpiir  de  la 
liberté 9  et  fépétf>it  «OuVTtnt  le  int>t  république, 
toiàme  Lafayette  4e  fais»tten  ijgt.  L^tfmour  de  la 
Uberté  dans  famé  de  Lafayette  h  et  'il  ose  défict 
^u^ott  \a\  dispute  cette  vtfrtui  I,h  bieti  f  messieurs, 
**e*st  moi:  qui:  accepte  le  défi  qu'il  la  le  front  le 
faire  a  ses  cdnciebyens  «  cet  fr^mme  encore  couvert 

'  du  sax^  des  malti^reuses'  victimes  du  Champ  àt 
Mars  ;  c'est  moi  qui  Taceuse  d^étfe  fc  pins  hoitîblt 
tnnemr  de  la  patrie  et  d^  la  libertés  ' 
'  C^'onneViertnè  pohït  mepàrttr  des  désordre» quç 
'Jponfroitprbduir^dans  Tarmée  hl  prt)Scriptioti  deiob 
l^ènéfal.  Ov  insulte  des 'soldats*  citoyens  ;  lltT savent 
q^q*iJs  avaient  une  patrie  avsnt  qu'on  leur  eût  donné 

.  «ft  ckef.  Ils  savem  qu'ils  étoient  libr^  tvant  (Fêtre 
comnaandés.  Le  légistatettr  se  déshonore  quand  il 
wo'n  antre  chose  qut  les  ptincip^  :  là  ou  iesprlu* 

^ipei  éedènt^  il  0*y  a  qp^anarcbie  et  quedis^ohiti^o* 
fijui'bn  ne  vienne  pas  np.n  phis  m^étaler  avec  tmt 

Jompe  mensongère  des  services  rendu»  f^dis  â  h 
pertiféir  k,  kéràs  Hes  âèux  monihsA  Messlet^rs ,  qnaad 
vous  avea  puni  les  sotdiits  qui  se» sont  rendas  cou^ 

Îabtts  atht  journées  de  Mpns  ,  d^  Tournay.  et  ds 
teuW  -  BrîisSie  «  avez -vous  calculé  les.  fatigues 
qu'ils  avoienr  jadis  essuyées  «  les  dangtrs  qo^il) 
u^oiem  eourus  ,  les  blessures  qu|ifa  avoîexit  replies , 
ks  fUJiiMvîi  ^ttHlf  avoîettt^  ÎFâsncna  ?;...•  BiqoW 


I!   reroit  vtaî  que  ManHus  e&t  sauvé*  te  capitbCe'; 
si    Maulius    trahit  sa   pairie,  en  dut*il   moîm  ctrJs 

Îtéci|lité  du  rocTarp^ien?^(  Applaudi  des  tribunes.) 
.afayette  u^a  pas  eu  la  gloire  de. sauver  la  patrie', 
et  il  a   l^nfamie  et  la  sc^féràtessé  ^e  lîi  trahir;  je 
Vcn    accuse  hautemenf,  Je  Ta  ce  Use  devant 'vbtis  et 
à  la  face-  et  Tunivers  ;  d^avoir  voulu  perdre  Tas* 
swnbtée.  des  xeprésentans  du  peupTe  ,  eh    la  pet* 
^u^t  d!uti  côté  comme  ITescfave  d'une  faction  uiuf-. 
patiicc  %.  de  Fantrc   comme  une  ^ masse  d'hoibmes 
Tâché  et    mepritabte ,  eu  raccusant  d'avoir   viole  1^ 
justice  ,   rrgaitté  civile  ,  la.Iil^crté  relig^ieUsê  et  leii 
prînéifSes.  tes  plus  Sacrés.  Je  Taccuse  d'avoir  teuQ 
le  inêtne   langage  que   IcS'  eÎMiemîs    de  hi  patrie^ 
t#mme   pour  les  avertir  qu'il   faisi^t  .èaure  coiw^ 
tnunc  avec  eux.  Je  fadcuse  d'avoEir  quitta  soû  ârài^é 
s»ns  congé  ,   en  -prc^scnce  de  Te'tineiai ,   et  d'avo^ 
.    compromis  ptr-U  le  sort  ât  nos  afUkef.  JcM^accusJt 
t&' avoir'  violé  •uvcriemcm  la  constitutron  efl  rece- 
vant   del  adresses  .des  corpa  armés   qui  sont'  sô«b 
ses   ordres,  en  provequatH  par  le-miniltete.'de  se^ 
«gens  «eue  violation  de  h  loi ,  en  ira'nstotaîatftSÀii 
attftée     entière  en    assemblée  «délibérante  ,  et   e^ 
'bernant  t^  apporter  le   v«en  â  Taiscmllïtéc,  «vee  Ife 
%on  le  phis  mcnaçanK  Je  Taccuse  d'aVeit  fait  flt/è 
â  SCS  soldats   d'excessives  distrihtHioAs  àt  boissoià 
capiteuses  ,  afin  de  surprendre  lenir  bôsaèxfoi,  ou 
de  corrompre  leurs   cœurs  y  après  avoir  égaré  fevt 
taisdn.  Je  l*kccnsc  aussi  d^avoir  votlu  faire  mar- 
clicr  contre  la  capitale  des  Ibrces'qui  ne  lui  otft 
^é  confiées  que  pooir  Yepousser  lés  camefllis  4k 
Tétat.  • 

Je  a*a!  pjtis  qo^un  mot  a  ajouter,  tp  g^tnrern^- 
ment  militaire  Vous  attend  ;  il  y  a  déjà  long-tetbl^s 
«n^on  vous  entraStie ,  à  votre  insçu*,  vers  ce  géiire 
de  despotisme.  Si  vous  ne  frappez  aujourd'hui  Pt 
]^remicr  général  rebelle  ^  demain  vous  avez  dioii 
tyrans.  Je  déclare  que  si  Lafayette  échappe  au  gUive 
'et  Ut  ïoï ,  t'assemlkéie  nïtïoaâle  n^est  point  digne 
Ae  n  mUsi0ji ,  et  qu^cUt  se  dé'ilioAOte  ^ai'  vm 
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oui  conpronictxeut  le.  hoit  de  la  lij>ertc«  Mc;i«:cuis, 
le  jour  où  yi>u$  a^sQuàvicz  l^hyeilc  vou&  sôônerei 
la  vSaiat-i^ai  thclemy  de'  U  liberté  .uiuycrscÏÏt  \  voui 
couyiiive^  son  gt{)ic -d'habits  d.e  dtCttii  i  voiûf  co»&»- 
crcice  -i\wc  IçS  uailenj»  mcmt  les  plus  pois&anus 
S9i|t  faîies  pour  dt^veiili-  tôt  ou  lard  le  Jouiit  dct 
în(rig2ii$  ou  la  proie  des  conspîraïcurs.  Ce  jour 
là  ,  vous  prendrez  ua  diplôme  Im^èrisfable  pour 
jurvivre  aux  :si,çcles  *,  xnaîs  vous  ue  le»  trâverseiez 
.^ue  couverts  .de  Iboiue,  'et  vc^us  b  ^rrlverea  mx 
"génération»  futurc^'gii'aiccoBapaVnés'.par  le  'mèprii, 
jDonnec  la  loi  ou  reVevex  la  ;  so^ez  debout  de*> 
vaat   la    nation  <.  ou   à  gcttoux    devant  la  FavclK , 

1»ppHi''^. ,^  • ,.,•  ...  ,    ■     ..• 

Pour  moi,  Aiessicurs^  en  démarquant  un  traître, 
j'ai  servi  mon  pays;  si  j'obtiens  sa  punition ,  j*^uiaJ 
jbien ,  ancme  de  ma  patrie,;  si  mes  erfort!;  soiit 
Saqpu)«saus«  je,  n'en  agirai  pas  moins  arcqulué  c: 
^uê  je.devois  i  ma.  coQScléucè^^Le  prcmiet^.coipme 
}^y  plus*  sacré  de  .tous  mes  >enijcns«  es;  ceau  de 
viviç  libre,  ,.Q^c  m^impurie  de,  n*  être  exposé  i 
]a  harûe  des  c«»ur«(isauir.4  à  la  calomnie  deb  iibel> 
listes  ^  a  îa*  prosptiptlon  des  .tyrans  et  au^poii^na:d 
îlcs^çsassia^?  je  dçniaa^e  «yjc/ïa'Fàyctte^  sok  ail 
en  tta,t  daccpàiiÎQB.  *    * 

^  Pîu^ieuT»  voix}  Timprcssion;  (faulrts  :  Ta  qacsuoii 
jprêalable*  /    . 

,  M.  le  président  consulte  rasseraBlcc  ^  et  pw-* 
jic^ncc  qu'il  n'y  ^  pas  lieu  à  delîbèxcr  sur  Hui- 
jgf ession,  (soul^vemcni  d^uivc  partie  de  Tas^euibltc;^ 

Ml  Chfiuditu  :'je  demande  à  pailer  contic  k 
'^^rç^^»  ^our  prquN^fr  a  Tass^im^blée  uatvopale,  peu* 
<à  po;içcT  le  danger l^'il  y  adroit  a  laisôci /ï^;?r  - 
aoncer  par  nu  burca»  quF  n  a  pas  votre  toti' 
fiance**...  (  Violens  murmures  da^  rassemblée  f  &]P' 
jplaud'ssçment  des  tribunes  ).^, 
,,   Plusieurs  ineinbies  se  lèvent  et  crient  à  .fdbhayer 

M^   îe  président  :^  Il  est  dejajiijiice  ,au  momeiU 
t(ftù  "ijc  tureW  çii    inculpé,,  il  <st  dc'j^  dçii^*^ 


tcs>ç.«f.«.,('^1^muvesv)  |ç  dcmf^d^  â.  ^  J^  iriyif- 
prêsîdeiit.'dè    venir  iîi«^  remplit Vr.    ''    ^    '      ^    ■!•  •    7 

m9^fy  y5>*l*  voitKibsêntci,  jcjjioi^  ,youjfempiaccr. 

Mais  *il  n^cst  pajs^ucs(iqndç  v^i^^^J^*^^  PF^^i^^^^Ut 
vous j^'ct^s^rj^çiaf  inculpé,  çj;  j^f^cj^ dg^^p^s  yows 
|:emplaccr.  ^ 

Af»  XrK^/iini  :  Jjc   àtmaïude.i  iS^it9  âae  .ittotîon 

d^orrirc.  L.*iiiconvénieut  qui.  %t   fait   scmir  tous  tes, 

jouis  daai^    Téprcuvc  de  ^(>«  ddibératiom  ,   résulte j^ 

d'un  ^bos  que youidcvc»  réprime^  sévcrcracnt. Nou* ^ 

«ommès   t^iis  ici  p  par   opiticr  ,  suivant  uotre   coqs-, 

cience..^  et    saiM/aucunccc^n&idéraiiou  personnelles 

Oq^u«  peut  jvoir  ^atii  do4U<ur  Ain  ti^r^ud. nombre  d«  • 

mecf^lires  qfii^  dans.drs  «(|uesiiqQ&  dcLiCatç^  ,  «'ft(>>r/ 

jti-^nneyit  dç  déJil^rcr»  Je  u^u^  qi^  pcrionnc  qq'i  4e , 

é,sqh  de  ne  pA  delil>érer  icU  il  don;  ou  donner  sa, 

dém  ssîon  ,,pu  fiaire'soa  devoir  ;  cl  je  den^andc  que 

t  assemblée  ajoute  à  son  léglboieni  luie.  loi  pcsa^., 

contre  ceux  qui  21e  dclibéreroût  pas.  ; 

M*  Choudieui  yaii.ditf\ue  le  l^ureau  nVvoit  pat) 

1%  coDfi;iu:c  de  rassemblée  ,    et  je  Je  prouve   par^ 

ce'  qui  estanivé  liier  ,  c^  par  ce  qmi  ajrxlve  «aJoutt) 

'    .i/?7ufiffcrxjuf«X-:^lLVrdre  d4|.joun      , .    •    ',  , 
V  M.  Vinfitif  ;  Je  4<ak^de  à  parler  ços»tre  M.  .jCbour^ 

Plusieurs  voix  :  17ordre  dn  jour.  ^ 

A#.  CàêudUu  :  je  dis,  n^èssiruir,  ipii;  lorsque  IV*. 
semblée  nationale  .volt  d^  pareils  abus  ^,  lorsque   k    . 
?œu  de  la  majorité  dépend  de  troiiS  hommes  ^^w  ij^ 
«it  possible  que  ie  buseau;.Joit  divisé   d'opiniptis  , 
le  dis  que  vous  deviez  i^jnédver  àcct  ^bt^sd^n/noos 
a*fpa»  dé}aeopl^sie«^f^,f»exnplj;s^  cl  à  cet  çfikt  ^jc 
^mapde,  eor^ainç  M.^]^e^saint^'«qu'il,y  ^it  ut]iq.ior|gj 
tkOfk  pouf  obtiger  de  vpicr,  mais  pour,  que  .le   uœu. 
•de  rassemblée  toit  bien  connu.  A  cet  effet  ;  je  dc-r 
nande  >que  toutes  les  fois  que  5o  membres  de  Tas-^   . 
semblée  dcmanderont.lappel  nominal)  il  i?c.p.uiî»^e[ 
êtsè  rt^fufê.  iAep,aUdijd'«fif.{^wûc  de  rai:»tmb)éç«  h 


-{  4^8  > 
yeux  que  le  liche  insolent  qnr  fatigue  Is  terre  de 
sou  opulence  et  de*  son  oisiveté.  Mais  si  roiillt^ 
dont  nous  sommes  à  la  patrie,  est  la  mesure  unique 
Aie  la  valeur  des  cjtoy^ns  ,  je  conjure  rassemblée 
d^apprécior  sur  cette  règle  les  kommes  inquiets  qui 
la  tourmentent  périodiquement  de  leurs*  extrava* 
gantes  pétitions  ,  de  leurs  applaudisscmens  impor- 
tuns ,  de  leurs  murmures  et  de  lents  menaces  ;  elle 
verra  sans  doute  beaucoup  de  citoyens  dont  les  in- 
tentions sont  pares,  et  dont  les  seuls  défauts  sont 
une  exaltation  pardonnable ,  et.sur^tout  une  aveugle 
et  Fatale  crédulité.  Màiè^  elle  démêlera  dansleor  sein 
.cette  foule  d'iatrlgans  subalternes  ,  qai ,  fidèles  à  k 
tnaîo  qui  les  soudoie\  dociles  à  Tordre  qu^ils  ont 

reçu (  Murmures  des  tribunes.  ] 

-     I^lusienrs  voix  dans  Ues  tiihunes  :   A  bas ,  à  bai. 
'     M,    Gérât din'  :    Ce  sont  les  soudoyés  qui  crient, 
M.  le  président. 

' .'  M*  Bazire  :  Sans  idoute  il  est  défendu  aux  tri- 
bunes d'appl«udir  et  dUnjprouver  ;  mais  il  n'est  pas 
•permis  à  un  membre  de  rassemblée',  pins  qu'à  tout 
autre,  d'insulter  des  citoyen^  qui  vieiziien&de  iear 
pays.  {  Bruit.  )  Je  demande  que  M*  Dumolard  iok 
jrappelé  à  Tordre. 

M,  Dumelard:  Dociles  à  Tordre  quils  ont  reçu, 
•ils  sèment,  avec  habileté,  la  défiance ,  les  craintes  et 
la  révolte ,  et  préparent  ainsi  la  dissolution  des  corp< 
politiques  dont  ces  vautours  aflkmés  espèrent  bien 
jiin  jour  dévorer  le  cadavre.  Elle  distingncta  ces 
.orateurs  habituels  des  cafés  et  des  places  publiques, 
dontTexi:>tence  équivoque  appelle  depuis  loug-témps 
i  attention. et  la.5évéfité  de  la  policé.  ^ 

M.  Brival  :   Mais  ce  n'est  pas  là  Lafaystte. 
,     Plusieurs  voix  dans  les  iribunas  :  A  bas  ,  à  bas. 

Af.  /tf /.ré ii.'feti/ :  Je  déclare  .que ,  pour  maintenir 
la  liberté  des  opinions ,  je  ferai  dépl<^er  le  pouvoir' 
que  Tassemblee  m'a  confié.-  •  *- 

Une' voix  :  Rappelez  Torateur  à  la  question. 

M,  Bazire. i  M.  le  président ,  je  demande  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre.  (  Bruit.  ) 
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^  .  Af^.  D^molard  ,  J^ui*  dans  U  .^ucstloti.  Je  parle 
d«s  manœuvre;^   ecaployees  pôi^r  égarer  TopinioA  , 

,     M,^J)ulic.in,parlc  d?ka$  le  tam,ultc..     . 

M..,Çuerin  :  Je  d,cinajnclyL,qu,'op  pptjiijsc  Topinant 
qui  fait  le  rôle  d^e,  (calp^niateur.  (Vifs  appl^udia- 
scmen».  des  tribpncs,  )  '.  . 

M,  DumQlard  :  Elle  appercevra ,  ceuè  horde  im- 
pure d^atroces  folliculaires  qui  trempent  leur  plume 
«[«ins.  lesâAg^wCt  dont  ^'imagination  «barbare  ne  st 
TCfdit  qojc  de  massacres,  et  dUqcendies  ,  elle  remar-  . 
jouera  tou&  CCS  paiticuiiers ,  oisifs  eu  apparence, 
.q.yi,  sans  moyens  honnêtes  de  subsister  «  >i3sicgét\t 
négnmoiuA  chaqne  Jour,  et  le  jardin  du  palais-royal], 
et  le*  tribunes  de  rassemblée  ^  ti  les  sociétés  popu- 
lairci.  £lle  reconnoîtra  en^n  ce  ramas  d'individus 
c-sseutiellement  suspects ,  tu  la  plupart  étrangers^ 
qve  y  d^ns  les  beaux  temps  de  la  Grèce  ,  on  eût  banni 
de  toutes. les  républiques;  que  le  plus  ferme  apôtre 
de  l'égalité  ,  que  )e  frand  Rousseau  lui-même  a  cru 
4eyoir  flétrir, dans  ^es  immortels  ouyrages  ,  et*^  qui  \ 
AOUT  topt  dire  ea  up  ipet ,  sont  bien  molns^une  partie 
xniçgrapl^e  ^u  , corps  social ,  ^qu^une  lèpre  hQnteuse 
qui  ie  souille  et  le  conKime.* 

}  .  Voilà; cçuif^q^^i  mettent  en  mpuvemcnê,'  ceux^qui 
dirigent  unb  multitude  confiante  et  crédule-;  voîlà^ 
^L|ion,i^s  ame^'s,  au  moins  les  âge  as  très-actifi^des  in* 
tr^^es, (t  Q^es  ma^opvrc^  journalières dant nous som- 
jme^^^^il^hSj  Certes ,  nous  devons  iious  attendre  que 
âes  hommes  aui  ];i*pnt  d'autre  crainte  que  la  crainte 
^1}  ç^M.4q^f,^  p(ptteront  à  rextrême  leur  audace  et 
'  ^çurs^qrf'ip.i^  djjpuîs  qi^'ils  s'imaginent  qu'on'a  dé^ 
couvert  Tart  étonnant  de  justifier   le  crime   et   de 

Tels  sotrt  les  moteurs  de  cette  espèce  d  opinion 
,pvbUqy,ç  qpj  se  déclai^e  contre  la  Fayette  et  pour  ses 
,  ennem.in*  ' 
J    St^  êûfiemts  !  ah  \  si  pour  juger  du  mérite  de  Tac-' 
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ensillô)! ,  ît  'ti*tst  JRfnaîs  îndîfftrcni  âc  tâ]>prcclirr 
Taccusateur  de  Taccusé  ;  |^ensent-tl$  ^  à  niOfns  qu'ils 
fi*ay«iit  en  lenr  fuvcar  Tcvldencif  ,-qH*uae  ame  hou- 
tiêu  t»iiis;c  balancer  énnr'ct^x  et  Toi  ? 

Je  les  connois  depuis  lon<;-tcmpis  :  j*a»  formé  leur 
liste  odieuse  ,  et  jVi  vo  rassemblés  Us"  sectateurs  du 
despot'sme  et  les  fairtenrt  de  Tantircbic  ;  fat  va  les 
valets  des  héros  de  Coqiem»  ,  et  cette  poî^iïée  d 'in- 
trignans  FaLtienx,  qaî  ont  sans  cesse  le  mot  de  libené 
dans  la  bouche,  et  tous  les  vices  de  la  serviiodcdaus 
le  cœur. 

Ce  soiu-U  les  ednemîf'de  Lafkyefnt  ;''ct  je  cîïcr. 
cbe  en  vain 'lents  titrés  i  notre  cehfi^ncc  ,  et  Ici 
^ages  de  !etir  bonne-foi.  L'Europe  et  rAmériqoe 
témoigaent-ettes  de  conceu  leur  pamotisnic  tt  leur 
gtoire  ?  £t  peavent-ili  repousser  l«s  rrai)^  dt  h 
calomnie  par  une  vie  toute  entière  de  travaux  et  de 
▼ertas  ? 

•  Citoyenf  qocV-oo  ^'efForcc  d'abreuver  de  soup- 
çons, toUjOiirs  péoibles  pour  dts  ccrtirs  sefifibles 
et  généreux  ;  veus,  fur- tout,  dignes  compagooui 
ât  La&yette,  (  murmnres  )  dam  le  cotrrs  d*Htfe  ré- 
volution orageuse  ,  braves  pa^^dr i  nationaut  de  Pa- 
ris,  ^'otre  ancien  géttêrt^  f»ii-il  dévoré  de  towit 
l^aaVifion  ^u'on  lui  i:itpjio$t  ?  Rentrca  en  voos- 
cernes.. .  «  • 

Une  femme  dfi  frUntnâs  i  ftt  le  <bainj)s- de-Mars  ! 
f  Appi^uidi  des  tribone^.  J 

Ai.  towifUrd  :  Rentrez  en  vdti«-nt€tn.è  «  1 1  to» 
»*ii  peut /sxîsicr  pour  Lafayetie  d^attèrc  intéti^t,  dW 
ut  ambition  ,  d'autre  gloire  qu«  IWH-iH'l^cmeM de 
)a  jliberié  f  [  Murmures  des  -tnbaneé;  |  '  '   ' 

M.  Gêrar^H  :  î^.  le  pté^^idem  {  kjaxkitktkntitt  tti- 
Jknués  )  donné,£-le^c  ia  parole;  Ib'  hi  djetnii^^^^* 
X  Oh  rît.) 

*  Af .  ^éérois  :  Ils  nt  la  dematitem  ^it  ;  3k  i^ 

métàfi  :  Qttel  dédomttrà|reiNietti>^Df|frrofeiit 

eraude  ame  ,  et  ce  ram^s  de  corijlirês  ^«t 

sculfi-iil^pe  4t  térretar  ,  et  Y Dtis  ces  roi* 


finis  pQU^,n9;^t  perdf^c  ;  ^i  le  ponnÙmoUnt  dû 
Içwxï^  ni.épfU*ctfmm<.i(s  riip^orept  dt  Içuri  mena* 
€:c>f  î  ct^ceftf  ^cowr  viàdicaiîvft,  â^on^  il  a  brifc  le 
scppirç  4*^  tpv  et  qpî  *^Ûro|^'  fj^^^'^f  U  tw«xe  en 

^  ^topm^s  jCUKrip?iûj>,^d  ra^^urdrié  de  ^ctte  îaaa- 
gÎT3;a,Vf,pc.rfi^ic^>,"l<yf.  çiinQinis  4^  Lafayctte  aiment 
luiegxfle  ppiadjrcL^n  sbm})re  et  profood  coaspi* 
ratcix  giiï  iveiit  e^y^r  1?  (Çoiaiure  sur  les  marches 
sanglai^test  çfu  trône  et  lfs<  rujncs  amoncelées  de  la 
con^^,^ltiol^;  mai^  si  Lafayctte  étoit  un  monstre,'  si 
la*  Fi anc(;pouvoîtcti cassez  lâche  pour  courber  une 
icte  biimiliéfe  sous  un  despote  usurpateur  et  politî- 
qite  f  ^d^QÎt  et.  prévoyant  «  atUj^oeroit-it  uàc  fac^ 
tiou  puis^me  qu*il  eut  rendu  sans  peine  rinstru-  . 
ipcttt  i^e^^e^de  sts  vastes  dcs^icins  ?  II  favoriser 
roit ,  ai;(co,çtraire  «  de  tout,  son  pouvoir  ».  ce  sys- 
tème acs^îgatiisatcur  qui  c^iduità  la  servitude  par 
la  rouie  de  f  anarchie  ;  il  provoqncroit  ravUijse- 
iidetf»djii'ti:<)nc  et  ée  toutes  les  atttorité&  légales  ;  et  « 
nbuveau  Ctomyrel  «  il  marc&eroit  au  régicide  lous 
les  drapeaux  d'une  égalité  mal-entendue,  n 

O  loi  que  Ton  ne  peut  corrompre  ,  mais  que  Ton 
trompe  sans  cesse ^  (-éclats  de  rire  des  tribune;  ^.),  ~ 
éteinel  JQuct  des  tyrans  qui  t'oppriment  et  des  intri- 
ganli  qui  te  flattent  poui  te  tyranniser  à  leui  tour, 
peuple  généreux,  mais  ctcdule  ,  ouvre  les  yeux  ; 
connoif  tes  enneuais.  ••.«<(  Murn^urCs  de  plusieurs 
luembres»  )  Ouvre  tes. yeux  :  connois  tes  ennemis  et, 
les  vérltablesidisr^lcs  du  protecteur  auglois*  Excepté 
le  fanatisme  religieux,  ils  affectent  le  même  langage,, 
ifs  professent  les.  méme«  maximes  politiqXies  ;  et  si 
Cromwci  ne  s'e^t  point  encore  moniré.,  ce  n'est  pas 
sa  soélçratesse  qui  leur  manque ,  ç  est  son  ç^al'actere 
et  ses  taleas.  (  Murmure»  d'une  partie  deA3^$em« 
biée,)  .     .; 

Hcsîtant  sar  le  choix  des  forfaits ,  dociles  peut-etrf 
i  A^s.impuîjjipn^  ctcaageres  ,  mais  incapables  de 
<îirigef.  avcc^jUniÇdriBité  la  multitude  qu'ils  égarent; 
ils  ne  savent  que  précipiter  le  Toyaume  vers  la  plu* 
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complcûc  cé'fi  plîs  elTr^intç'dcsofganîsgtîon.  ' 

Au  môinênt"Wfird<[yge^s'à'c*îa  patrie^ vous" coiii- 
mandctJt  ô'abjûYéx^  dcî'uFviïiBli'Si  dé-sistftuséy  ,  ils 

;ia 

er 

i^j)MfôrnftîéSrïlP"glïccôl'tVrsto- 

cratrc  daû?' ^a  frt)ptïétïrv  ïa'liftcttè  d^s«  Ik'ftc'^iicc  ,* 
là  rés'siànte^  ATi^prèsiîoii  tfifûà^lâ" rïvdte  ;''l^kiif-- 
Vc  l'.ancc  Ic^iti^ihe'iiV'*^i&i'^pï)tii^ï1fà'côiiàtitaiirf  ,"^305" 
li'sàdsfactfcn  barbii;^  dt  fts  aBrrfVcif  d'oùtiagcï  et 
dé  eàlniTini.^s;  'ttV  pcjiV'dii^c  ctic^rc  pfus  ,  laiouvc-* 
r'I'nltl:  9e  lV»ûiiàii''dànk  llrriputifti  de$''pîus  gnadi 
crime.-*    "*,!':'        '^^  -*     î  '  '•  ' 

•Etjb«rpchïtàiit^dcfa*8i6U  d'cnntihth  esi^éievn  wic- 
nacciîta'ciiya^ir 'nôjt  (tov^i\tTtî  x  le  xibîfibve  ^^1  mé- 
cotiieni  se' inttUlpU'e  ious  'les  jouirs  ;  et  n6$  sbldait 
élonncs^s'inq^iiiéuÂt  !k)  Wur  un  g;  coule  p^oûrlt  patrie,' 
ou  pQQri(Ai.  toîjgtict  deia.<tiéùx'qTit  U  d^cMte&t  étU' 
déshon-brÉuV     ^   ;     ~  i,  **  ;  ^  ^^;    '   '   •^^  ''^    ^     ' 

O  votis  qtii  ckerchexdt  bbuu^'^r  le î  motifs  dé^là 
pêthîon  de  Lafayc^te  ,,jetef  feprîstne^îtnposifetirdcs, 
club*  et  de  Icnn  TotiiculaÎTcs  soudôycs  •;  imcTroçez  ,  * 
sar  votre  position  vrEuropeattcnlffvé:Voyè*i*àbîinc 
qui  rcjutro^iViesôt/s  voi  pa*  et  punWic):  lïiâiè.tcuaTit/ 
par  un  dé6r^t'dVcti»aFtidn  ,  rboiaiffie-  gràér^x  j^ni' 
votfs'Ie  décdufrfc  !    '  •    '  »   ^•'~'*''    '  ''      ?  '' 

'  'Jf ;  Dumolard  i  Ne  cira' gnc r  p oTût  'qvi  î l  ' ô^p rîe' â 
vos  décrçts'unc  rfsistaAce  cdtCpâblè.'Le  disciple  et' 
rëtnuîe  du' héros  de  rAmcTÎauc-(  rii  dt  fcmrfi^c  dai)/ 
'  une  tribtJ'nd  ,  ).  présentera  Im-ra/mè.  à  vas  fcrt  ^ti' 
niaitis  éhârgéei  de  croire.  Itiqaict  sur  vôsp(fril$, 
U'ariquîlle  surdon  innoçcnéf  ;  son^amout  et^  vœox' 
térdrit'  <dcOrç  poirr  -e¥  peTipIe"  ingrat  tjiû  /WitiC  ' 
JeVa'aritfs^ttattùUîV',  cti' o\i  travail  t  ses^a  mi  s. 'Mailles 
I)iav,cs  soldats  aui  le  chçrisçcDt,  quije  rcipecicnt 
cèinlné  lcur'peré\i  a  qtri  Fapjii^'baidVi^dé  l'aîâyctic 
faï  fefravtrgijèln eut  la faiib,  tcs'fatt^eVéVltsdân^geT, 
peikei-vOus  qli*il  seroient'iiltçudBleis'àThiiortu^e  de 
leur  gcntrai?  (Mtirmiire's.  )  '  *  *  *  •  !  *   a   **    ^  '    *    ' 


(.4»?.):     '  - 

•    My,  Fauthei  :  Où  nous'  menace   de'  la  (oie ré  dci 
soldais  de  Laîayettc.     "       .  •• 

A/.  Dumohrd:  Son  exemple  et  ses  avis  sonicnoîent 
la  -ccnsiancc  et  le  patriotisme  de  ecs  ofliciers  cxpcri- 
mentfs  ,  précieux  garaxu  de  nos  succès  ,  et  qui,  pOvr 
prix  de  leurs  travaux ctde  leurs  pcines^n'o^t  obtenu*; 
jfusqu'â  ce  jouç,  <^ue  des  msukes  et  des.  calomnies . 
Je  vois  le  découragement  et  la. douleur- saisir  eh  urt 
clin  dœil  nos  officiers  ec  nOd  soldats',  («inutnuVtès 
d\ine  partie  de  l'assemblée  ,  ).et  nojs  ennemis,  p(ein%: 
d^un  nouvel  espoir ,  fonder  leurs  succès  sur  nb'ire 
is&béciile  injustice.  .'  "       '  •"• 

Je  ne  sais,  mais  en  rapprocfiantraccucation'dî* 
ruvce  coAtre  laUyeute,  de  !a  «situation  .cnnîqQe  oùt 
nous  sommes  parrcnus,  une  idét  siuiure  me  poitr- 
siQiU  e^^opresie  :  si  ce  &ont-U  des  lîcteis  de  pattio- 
dsane  ,  des  émissaires  dt  Goblenii  «  que  feioiemS/. 
ils   de  plus?  '  /    '   .'i 

.  .Pa  TOUS  proposera  pent  être  4t  iconcilier  tons  les  ^ 
avis  par  nue  siiAple  improbattoa  de- sa  cootduîte.» 
Ltéi^i^klatenrs ,  si  vons  n^êtes  pas  certains  de  sa  vertu,  * 
L»afayeae  vous  demande  des  fers  cft  noni  votre  in* . 
cltilgence.  Un  cFtoyen  chargé  d'une  improbatîian  ne  . 
peut  commander  les  soldats  d!un  peuple  libre.  : 
(  Applaudi  des  tribunes.  )  Parhz  ,  Rom.ûns  :  bannirez^ 
-VOUS  CamUïe  lorsque  tes  Qa^tUis  seront  à  V9s  portes. 

.  Rejpvésentans  d^une  grande  nation ,  c'-est  plutôt 
sut  ses.,  desiins  ,  que  sur  le  sort.dc  Lafayette  que  » 
vx)us  al^cz  prononcer;  et  -ce  jour  peut  décider  de 
votre  gloire  bien  plus   que  de  h  sienne.  L'Europe  • 
vous  contemple  ;  etiaplos  e(ft ayante  responsabilité 
pèsera  snr.  votre  mémoire.  Bientôt  les    noms  des  . 
tyrans ,  et  des  flatteurs^ du  peuple  ,égTlcment  couverts. 
dcrexécratioH  publique*»  rouleront  confondus  dans  ' 
Tïibîme  des  âges«  O  mes   collègue),  .  .  (Murmures 
d'une  partie  de  rassemblée.  ) 

Af.  Brunch  :  Eh  /  messieurs*  ce  n'est  pas  vous. 

M.  Z) ttmo /a rrf  ?  Faudra- 1 -  il  qu'eltlaves  par  noirt  ^ 
erreur,   no»  neveux   s'écrient  en  paucoùrant  no.re 
histoire  ;  triste  et  nouvel  exemple  de  rinjçiaiitude 
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.      '      {  4»  )  ' 

p^pttkire  !  Lafay^tte  v^votihi ,  mais  çti  vaî»  ^  savvn 
fa  patrie  et  la  liberté  du  mpuâ^r.  (Murmiue^. }  Je 
.^R>»ehi»  â*  h  ^v est! on  psr;^.ib]%  sar  tÔDf  d^ertts 
4'accafkatton  ou  d^impi^hatioii  proposés  eon^rv  M. 
lkafayeite«{  Appbadmmenrdt  l'assemblée  ermur- 
ttwrcs  de»  tvibooes.  ) 

Une  noix- 1  L'iinprcratoB.  '    . 

Fbumtts  voèM  :  Non  ,  fio«« 

M,  SakUtr^hh-C^ndamint  :  J  e'  dcnuinëè»  qu'on  aille 
amx  voîjt  survie- champ.  (  Murmures».  ) 

M,  ItôUtài  ij^t  dtAavde  lîimprpmon'  '^n  d'scrturs 
de  M.  Dunolard,  alîn  qu'on  pui^rse  jn^r  i«  mo- 
tHliiient  de  caloihtites  ,  d'injures  ,  cr  des  plus  vils 
aensofi^en.^  Âppfatidîs^emens.  des  trrbuneif. } 

M.  CharHef  purle  dans  le  bruit. 

M*  U  présiéeiîê^i  Vour  n'aves^  pas  la  p*n>l)^« 
Jf«>  Mhpkn  tjsi  cNawBde  ani>  e«Btn4re  q^itê  r^ssem' 
%lée  nationale  soit  concordante  avec  thU'm^^. 
Je  foi  rappelle  q«i'no  jour^  je  é!s«b  à  cette  rrila&c 
ifatt  rartnée  ne  pourroît  pé>f4terà  de^  loi»  devcfst 
Ûssientbiée  nati.onafe,  i^y an t  que  cette  prof  ortioo 
..anrok-  pu  kijurier  l^armée  ,  me  raippeU,  à  i'oii*f 
avec  «tn^utc»  Mes«ieuvs  ,  M.  Dv^fofpl^d  a  dît  àcctse 
tribune  ,  que  vous  irétici  pas  ceitaîils  si  IVuite 
frai^a'rse. ....  %. 

Plusiemrs  motx  :  11^  n^a  pas  dk  eeta^ 

M^  à^ertin  :  Que  f  assemblée  nati«»îa1c  rende  jos- 
tî«e  i  Tarmée  Traûçaise.  Vengea  ritrj^ure  qui  î»' 
est  fsire  pscr  M.  Dumolard  ,  en  i«»prpnvant  un  ^ 
cours  d>^<;sc!ave.  .     ^ 

il#.  Dufiivhrd  :  M,  Met  lin  vicn*  d'avsmcer  h  ^s 
alFToce  impostwrc  :  je  lui  doni^e  UU'  dtiiier.ti.  ('  Haécs 
des  trU>iine».  ) 

L'assemblée  passe   à  Vordrc  du  jotir. 

Af.  T^orné  ï  Mc.«sieufs,   comment  s'est  montré  à 

vos  yeux  le  gcuérai  La'*aycttc  ?  qnc  vous  a-t-iî<^e- 

niaudé  ?  en  quel  uom"vou*a-t-il  parîé  ?  C'est  de  ces 

tfo  s   considérations  que  dépend   le"^  jnjcnitnt  q«e 

.  voM>'  allez  porter. 

Comment  s'e^iril  montré  ?  A  pciac  sur  ce.  f  oint 


eu  crpis?jç  àxe  qu'pn't  vu.me;§  yeU;:^^  a  te  qtit 
o_rciiies  ont  culâiulu.  ËsCrcc  bien  le  ^acral  LuîiyttAt  • 
qjal  a  par^i  à  vourc  barrequaud  sou  devoir  i-att«eki>;Ni 
à^x)n  c^oiip^? -cst-cQ  bien  lui  qui  cst:Vbiiu  se  ttquviir    ^ 
du  masquCj^j^çrfîdc  de  péti^iauuakçqtfan'dilpouvoH^  > 
quand  il  devoit  4e  i(u(o>)Uejr  auBrabaut  tn  vahiçttear?« 
î^les  yeux  m^ont-iU  trompé  (|.uand  je  Taii  vu  »e  pré* 
sentcr,à  oous  fierciaçi^t  ava;it  d'être  admis,  «t  lors* • 
qu'à"  peine  ^commençpit  la  discussion  sur  VélFaïKgé  / 
leUre  qu'il  avoit  ^i^f  povir  s'aan^nced:  ?  ^ 

j;S.oh  af^ée  étoU;.^n(.pvésence  de  c^llc  dei  Asiitri*- 
cluci\%  :  ,4eja  Us  dtuXr^vaiit-g^Hrdes  îtoient^a^x  i»afii$  . 
qAi;^nfl.il  .a  quitté ^sOn;poste  psour  v^nir  eiHfet^nir  le 
cprps  U^^fjladf  des  u 94; bit»  i^ùiituir^  et  lui  défigiieF^ 
i  oipei  içu^Ffo^nt  Its^^^o^eus  àt-  las  «-«priaicr.» 

1  Q'^^^^^^9€  s^ns  ffOT^^i  quie  daufi  mu  sionieae  avm 
cvtM(^iicf>l.^»bando4i|ie  son  atmé<e  â  d<s  s<il>al(eiLae5  } 
c^bf^fe:plât^^^j;è:tr^^^.c  6«^T4»uve;  vue&u^rpris'e  ^u  ^H»  -  ' 
Lt  valeuic  la  p|u5  acûve  de  nos  troupe» ,  aupoirpu  de-  . 
venir  rnti^sjçe  à.  nçO^  %nn^^'..  CoiTino^nt  ^oit-il  pu  s^a»- 
s ax«£ v^  ^ue.  Vjéj^uenii  i^&||eclerp,it  «pu  ablence  ? Ëtoit^il 
doue  Ç)Ouven^  q^pe  t^^it  ^e  b^merok  au  cho>c  de» 
avant-g^rdos  ?  iV  q^ucUe  r.e>p()nlabtlitfr  b«  l*a<pas  ex- 
pD:>é  ceqte  .étrange  Laiiv^^dans  &on  comfnandement  ? 
O  1  le  b^  e^cmrpW  .4o^(^'^  ^  ^^"^  armée  dunl  le  mIhV  , 
d;ip^,u^i  4  we^discipii4)iç  po4  tc^s  jdsqu  au  scrfcpuU  dati» 
l^.lïH>i:^dïic:&  d*'.t*i»J»  !         ,  - 

,  ii^^p<«Ie4^ckis,.  ki",  oiesffie'iirs  ,    cmAiActi^  if  mt 
cDuçeu.t^a.^âiS.uv^  »*4cn>cc  pra&>nd  lorque  t-^u»  »•» 

«i    faire  snr-lVchanip  intcrpeler  le   ministre  de^  la- 
gl»f  Vffej*Vtf  U  f^H  d^-y^aJlHJrif.f  *i]  .^v^itâoccrtlé  à  <j«  jrt- 
i\k^/hmÂO^gf  ^»éi«^'**l;^* Pîfv^cncje  ofttjft^  ,w4é« 
lit  miliraire.  .       .   .         , . 

c^^i^Qn^?^y^nt■pwa  xUt^^y^K  ,'4^)nàa  lieu  ,i  Ujî  >pH^/ 
pf^t  n9pïindl;q,vii  «  ^UsAi^m'ét^vit  de  tOiMe^  jes  in(èr*  ; 
pe^IIation»     ta  plus  .  irop<~tieus«    P'OliVî    un   ka,iQOi|^  , 

lierai  ni^  du  ministre;  «'tdci^ndc-i-vjOyjtfcjiia^lllliïftS 


,(  4è«  )  - 

fonrtt ,  dé  la  conviction  que  fe  congé  nViistoa 
pat ,  onc  rorguell  repoussoît  le  seul  •  moyen  koo- 
iiéte  de  mêriicr  quelqu'ii^dulgetice  par  l'aveu  d*use 
faate;  oa  que  si  le  congé  eût  existe  ,  ce  silence  é 
été  de  la  part  du  coupable',  «ne  dértstmi /ptenrK- 
rkme  de  rassemblé  c  et  de  scà  débats.      -      - 

-  Ou  vo«s  dira  qu^l-âvOit  prévenu  le  général  LatV- 
«er  de  son  estpédltion  parÏMenne  :  maïs  étoic>>ct  3!i 
général    Luc]lner  quelle  -génct^l- Lafàycitc  'i'cirot 
8*adresser  pc/ur  obt<»nir  ce  que  le  miiiisttc  seul  pou- 
voit  accorder  au  mom  du  roi[?''Luckncr  poûvoît-  il 
^t^opposer  à  la  déscrriM  temporaire  de    «on   roHc- 
gue  ,  aatrei^nt  que  pat  des  rêprésencatîon-s  t^ui  ce 
sost  nn  devoir  que  pour  r&mitié  ?  Qui   nous  din      | 
f'U  nHmpfouva  point  franchement  Fîncot^dttité  d'un 
collègue   qui  tournoît  le)  dos   aux -cotii bâtis  ,   povr      i 
voler  aua  exploits  dei'intrigue  ?  Et  que'  signîSeroit 
après  tout  la  condëscendanice   dé  Luckner  ,   sitioa      , 
que  ,  même  en  ce, moment  tritfqne  ,  rarmée  de  L-       I 
fayette  pouvoir  sans  danger  se  passer  de  lui? 

'Fau^il^ïirc  de  cette  démarche  rétrograde  ,  comme      1 
d^nne  extravagance  c6miqoe,'  ou  la  réprimer  cemmc 
uc  e  in fra  c  ti on'  de  la   loi  c  o  n s t i  tu tioni^  cf^I le   tt  atiJi-       1 
taire,  qtii  «  surtout  dans  les  siomens  de  péril  ,iUi*       ' 
che  tûtft  fonctionnaire  "public  à  s'en  poste  ?  Est-ce 
ici  le  chcf!d*une  grande  faction,  qu'il  soit  iiéces>»iTC      | 
de  livrer  a»  glaive  de  la  loi  y  ou  sa  guerre  contre  les 
Jrfeobins'n'tSt-elîe  que  lépé'ncTant  du  dtiire  de  dom 
Quichotte  ,  qui  croyoit  livrer  des  combats  de  chc-       ' 
valeiîè  quand  il  attaquoit-dts  troupeaux  et  des  mou- 
lins â  veut?'-  ■      •'  «.■  <  M       •      I 

lî  fau^  ,  à  mon  avis ',  réunir  ces  deux  ntoniîres 
4c-trai^r-  tb  ibérps  des  ;  deux*  fnondei  ;  au  lî'eu  dVo 
•ptcT  une. 

-Oh  |)cut  fîVe  eri  soiîij^té  de  cette,  bravade  digtie  da 
l^é^Os  Ût  Ge^vatitcs  :  ni  ai  s. le  corps  législatif  Be^peut 
trartcfr^avet  celte- légèreté  ,  Pinscéfsc  qiii  teiite  de 
f(fttt|iro^rtettre  li  Hbfcrfé  nationale.  '  '^  ' 
.  *!?^V «t-VéoU  vous  demander  4e  gc aérai. FifayèlU? 
«*<it^#Él*ie'éfojide  considération*  
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If   est  venu  vous  recommander   d'être  fidèle»  à 
la  constitution  ,  se  déclarer  rennemi   des  factions.  ;  .- 
^t  pour  vous  montrer  du  doigt  celle    pour  laquelle, 
ii  avoit  conçi^  une  horreur  incroyable,  il  vous  adc-. 
mandé  la  proscription  des  sociétés  pppiiU'res  tron-*' 
nues  sous  le  nom  de  Jacobins.  Mais  comnje  poup^ 
un  homme  absolu  ,  néglisjer   des   dfcsirs    foriement 
prononcés,  scroit  réquivalent  d'une  oppression,  il^ 
VO'.is  a  ,  messieurs,  eu  ce  cas  ,  menacés  «idroitemcnt 
-de  sa  réiistançe  ,  en  vous  rappelant  à  ce  propos  sa 
maxime  ambiguë   et  versatile  ,  qu'il  est  des  q^  où 
rinsiirrcctiori  esi  le  plus  sainl  des  devoirs*  , 

.  C^est  donc  ici ,  messieurs  «  un  général  qui  ,  peu 
conteut  de  discipliner  son  armée  ,  vient  réget)|cr  I^; 
corps  Icgisliiif;  il  suppose  des  .  législateurs  -  assez, 
infidèles  pour  laisser  éteindre  daiis  ce  sauctuaite. 
Tanaour  de  la  constitution  ;  et,  en  vous  recOjmman-, 
dant  avec  une  sollicitude  religieuse  d^entretcnîr 
sx>igneu9ement  ce  feu  sacré  ,  il  semble  vous  menacer, 
dtf  la  peine  des  Vestales»         .  -^ 

Tranquillisez-vous  »  px.eux  chevaliers  de  la  cons.«, 
tîtution  ;  ille  est  en  sûreté  dans  nos  mains,  plus» 
que  -voire  armée  ne  Test  dans  les  vôu-e?  ;  et  cepcn-^ 
d^nt  que  diriez-yctts,  si  nous  allions  vous  taire,  un 
message  pour  vQus^  exhorter.à  Texécution  parfaire  dci 
loTx;militaJiç^S<%  '      \ 

Quelle  a  pu  être  la  cause  de  ce  grand  ze|e  pouc 
la  cc^nstmuîon,  et  comment  a-i-il  pu  quitter  Tarmc^ 
destinée  à.  la  défendre  comre  les  enn.cmis  du  dç*. 
hors  >  pour  la  prêcher  à  des  hommes  d^stinqjk  a  Lx 
x»aintcnir,çon^re,ses  eunemis  intérieurs?  Ce  n'est  pjî^ 
çerjaiî^en^e^ç^tie  plaisir. d'une  offense  gratuite  ,  c(^ 
»'ç.^t.  p^'cjEiçjorc  ni?,  accès  de  tendresse  p^tcrnellq 
ponTriiT^r  ou^rî^gc ,  enfant.de  sou  cerveau.  Hc '^as,  l  \\ 
jj^e,  s'ftrpiiçiau  cjiaçnp  de  Maifs  (jue.  pojuiç  dé^gurer  eç 
xnutilej:,  ^çji  enfant  d'autrui*,  Seroit-ce  donc  qu'espé-» 
ranc  Voii^  périr  1%  constitution  par  la'constitutioq^ 
elle-même  ,  il  eût  voulu  écarter  par  la  terreur  de  se^ 
armes  jcrsqu^à  Tidée  de  la  sauver  d;;n&  de  grande» 
crises  pax  de*  ressources  ^uL  lui  scroienx  étrangère^  ^ 
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Certes  ,  tncSâreiiis ,  if  n*y  a  que  dwux  înauiercs  H^rfi' 
V  âa^cr  cet  apo&coUtcxiraordijMiire  en  fivcur  de  la 
constituiion  :  c'est  de  le  rcgardcr^ommc  un  zcîe  de 
popagaude  qne  rien  n'avoit^CBCore  ancotvcé  de  sa 
}art ,  ou  cootme  une  hypocrisie  politique  qui  cou- 
yroit  des*  vues  dangci«tiaes.  ' 

Peut-être  a  asti  falloii'ii  >  par  un  amoiiT  affecté  de 
la  constitotion  1  persuader  que  de  cette  &ource  cou- 
lott  sa  haine  implacable  contre  les  factions.  Arn^r 
le  faux  dévot  ne  s'enveloppe  jamais  autant  du  man- 
teau de  la  piété  ^  que  quand  il  faut  colorer  des  haine» 
ou  assouvir  des  vengeances. 

Ne  nous  y  tiomponspas,  messieurs,  la  conttrtu- 
tîon  est  également  dans  la  bouche  de  tous  les  dt^«i- 
dens  politiqiiea;  et  il  n^y  a^pas  jusques  aux  puis 
contre-rcvolutionmaircs  qui  ne  «ayent  adopté:  que 
"tout  dirai-jc  de  pl\isV  l'air  en  retcnrit  mr'mt'  à  Cn- 
bletitz.  Mais,  prcnc£-y  gaide,  ce  nLot  bannal  a  dans 
chaque  parti  une  acception  d  flfi  rente*.  Il  sert  de 
naasque  â  l'aristocrate  qui  se  dcrcbe  aox  regards  dir 
peuple  ;  e^cst  îe  poîm  de  contact  de'  deux  partis  que 
eoalisent  des  intéréi)s  communs,  des*  partisans  abso--'' 
tis  de  l'ancien  régime  ,  e|  des  politiques  ravaudturs 
/|iii  ne  teulcntque  le  raccommoder. 

C'est  ^c  niot-du-gué  du  royaliste  liiôdicrê  qnî  vcîf 
.  dans-  la  cojisîîîuiiou  la  prcrogaiive  roya'e  ,  qui  ly 
voit  toute  eiuicrc  \  et  qui  n'y  vot  ricii-ci«'eI1c.  CV*t 
^ans  la  bouche  du  jacobin  Ta-^fe  t  onst'tniioDcef  , 
avec  une  hoircor  pour  se»*  vices  ,  et  des  gtmî»sfineT\s 
*ttr  Tépoque  cloi|;nce  de  la  îévi\irn  .,  qui  doitréfi- 
Iflir  en  son  entier  la  souVeralr  eè'é  du  peuple  ,  et  fiiWje 
l%llemem  rentier  laroyautédins  sej>  b^o^ries  ,  qn*cfl? 
«e  puisse,  plu^  être  le  fl'éaà  d*iin  peii^Ib  dont  éWe' 
<t:voit  ctte  le  genre  tutelaire.  ta  fcorMitnt1V)n  crrfin  i 
est  aux  sectes  polit  qiu es  te  qti^est^lfe-  rclit^on  an» 
fectes  ïçîjgiçn,ses  qui  te  déchirent.  Cbacfen*  l'»n- 
voq^re,  et  chacune  d<f  teste  sa  rivalîf  en  aAiéndânf  le 
•ornent  favorable  de  l'écraser. 

J'oublioir,  mrssienrs,  une  dcpuiere  cla^-se  cîe  pro- 
«fcriuatcurs  de  la  constùotion  r  oui-,   I»  dernicreeii 
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moraine,  iJTlo^ae  l'a  prrthierc  «ni  pm**«fi«r '€rr^ 
8»nt  ccH  jÇTaads  poiïti<^iic:<  qiM^  nt  voyant  dans  is) 
co<ls«iuition  q»e  la  doctrnie  des  du^c»«t  rnirayurr 
di^s  sot«.,  se  terveat  de  ce  grand  mot  vcomi|ser(il\if»  • 
levier  poiir  soulever  le  peuple,  etd'un'sigiel  pour  > 
le  rallier  autour  d*eux.  Figurci-vourdes;  atèiée*  fo-'' 
mcnter^  la  croix  à  i»  maiti ,  de^goerrcs^  de  reHi^ton 
dans  'dûê  ¥ttes  amliicieiise».  C*e«t    dams    au  autccr 
genre  ce  qtic  Fu*  Lafayene  à  Pari»,  ce  ijitil^est  à. 
'armée,   ce  qu'il   éto'tt  nagueie  à  irolre * bacne.  Le 
p.olitîq>ie  Jncamtitutîonncl  !  il  voutott  ci  ligner  or 
*a»up^ott  en  fai^ani  sonner  haut  à  y^s-  oariltea  Ie% 
grand  mof  de  corikt^'uieton^' en  voua,  recocmmàn^? 
dant  de'  lui   être  Idelesy-et :eâ<  sci  dê^lanoit^oiir. 
eilc  fsnnemi  de  louiei  >let^fact*Olls•;  ms?&*  est  7'4e. 
pour  faiie  la  guerre  aux   factions,   fackicune  voMi- . 
même ,  c^ue  la  nation  voosta  çhîT^é  de  fa  déiease  âJts 
frontières  ?  De   <peK  droiv  *intervisM9-«»eui^  ainflï  '  lar: 
natni-e  dé  votre  mandat,  et  fespece  dei  v«ii^i>étion!h? . 
De  qui  tcnea-vou9  ee  pouvoir  de  gétséxii  âmphibtei^î 
Qiiei  est  roffîcter  civil  q^il  vous  a  Feqxils  pour  veniir.i 
contre  les  ennemis  iiutîineurs  au  aecantis!  de   no9: 
.  sraVdes  nationales  ?  Eit>-ce  la  .can^Htution.^uî  von») 
permet' dVmplJoy or  Indisitntetemetit,,  etde  veireiparr 
mouvement,  la   tioupie  Id^-  ligne  à  rcpoasscfs  Và^i 
grcssion  èrrangere  et  k  di"<s»ïpet  nort  éraa^Wsj?!       '^ 

La  i^ncrre  éirang^ere  auroit^elle  donc  p«ur>  vontf  j 
moins  de  charmes  que  la  guerre ci>ilc?celle*ctv«soit'^r 
eHe  inJ»p  lentement  pour  vos  graiids  projets?  et  jti*  , 
j^iézi-vaus  néxessakre  dei'atnser?  Ah  îlcplut  déciiic  . 
fapdthéux;  c'est  It  général  qu's  loffsqu'ti  lautnepGiaasrnr> 
rtmticttM  hom\déhi  fionporeSn  .Ti:.fcofar,n©  f»  rêtr  v«»H 
I«)irtn(kildes  de)\invérîeAiv^  même* avani-rqir ils  a^^entt* 
rotckié^plbs  iaceiieiiso  rucar^  ,.  qiyaad.,  ^cmpjortCi  paret 
la  parsion  turbulente  de  Tintiiguc  ,  il  passe  licùtlpiev-u 
r»&ki  (èé  fsni  àvéïiÔgdn  jdm  ^^  à  *  I  ar  bmnre  'idai  :a(Krpa  ÏHt  - 
pktoriî'dftinc  p^fti,:p»ttr  jt'ysdiétljfcr  l'ennenai.diunei 
c>as>e  de^citoyetls  ^ii?il  Im  pia!trd\'tppelrruae4ctî»nr',ii 
d.Wre  part ,  pour  se  âc  claret  le  protecteur  et  le  cJielV 
d^i)«  ÉrTumc  clias»  qu^k  docojre  du^  tluK  .li'iisQtiiaÂtMii 
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ttnt  ;  vn  général  enfin  ;  porte  à'  son  comble  l'esprit 

Te  faction,  lorsque-,  essayant  d*en  imposer  à  la  lot 
par  la  force,  il  entreprend  andacîeuseaent  la  police 
du  royanme^  et  n^empioie  rascendant^<iu.  général 
d*année  que  pour  envahir  le  pouvoir  plus  vaste  de 
protecteur  de  Tcnipire. 

Le  célèbre  Francklih  ,  pendant  son  séjour  en 
France  ,  racontoit  souvent  avec  cômpUîjance  le  fait 
.  mirant ,  qui  s^adapte  parfaitement  à  fa  discussion 
pr/aenle.  )i  Le.  général  .Wasington  ,  c'est-à-dîre 
un- bien  aube  général  que  Lafayetre*,  paru*  un  jour 
an  con^^rés)  pour  .Tentrètenir  xl'affaires  publiques. 
ftf  Remontez ,  s»onsteur,,.]urdit  le  congrès  par  1*ot- 
ipine  de  son 'président,  remontez  sur  votre  cheval  de 
balatlle;  L'snnéc'vous  attead  t>^c^es«  à  nous  à  régler 
rintérieuT  :iy.  *  •  «     i   /•*:   ^     .  ♦      • 

:  Comme  W'asitigton  ne  demanda  rien.au  congrès 
an  nom.  de* »on armée  ,  eti  quil'nc  venoit  pas  jeter 
à'PhiladeiphM  des  étincelles  dé  guerre  civile,  notre 
répoube  à  Labyjstte  eiU  pu  éireplus, sévère  que  celle 
dvcongrèSé  On>  aiiroit  dû  lui'  dtre/par  un  dêetet 
rendu  sourseayeux:  vous  ne  rejoindrez  plusTarmée 
que  vcus  avez  quitue  sans'cobgé,  avec  des  întentiotis 
perverses  c  all«s  ,:  allez  expier  .des  intrigues  crhn'w 
n<elles  dans  Us  prisons  d'Otléafs.     ^ 

Qaerput'étre  le  motil  de  cette:  hasardeuse  démar*»  • 
cke  "du  ma r. vais  singe  de  Wasin|;ton  ?  Car  4  pour  un 
nsurpâ^tcur  ;.lachobe  la  iplus  di Sicile  est  d'avoir  un 
prétexté  et  de  saisir  le  morticnide  faire,  lc,pji^T€t. 
pas.  Heureuse  nient  notre  hcros.^  s^il  a^la  rhanie  de  la 
dt>minatioii  ,  n'en  a  point  le  geaio<j  alissi  Cujne&i^'b' 
bien  mis^àbles:,  les 'mo(tifs>ii^u'iliaJU!gua<pduxsji;»r' 
lifier  aa  dcmpirché  audactsu^e  v  Ics,(<vé^tinie^jdQ  90 
\u\w  fiireiu.nn  ,des..v<pn;>  psétexieardie^sà  r.di^m^Lsçho  . 
hypocriccL  .^?.-.(^  '•     ,.  ^i-]  ïf'i  ••!    ')Uît)!i^ditiJ  .ro'i^r.i  .. 

-  HFae  !frun(&e  masse  dé  peuple ^dftBiis:i»^'r^eii>bl«r 
emrarbet  pourlcélébràfntic  fêrepvîqifc^rca^près  ta 
l«winnagè>so!ci4ncHcnrent  Tendu  ;à  «la!;loî-i:>soln8r  les: 
yéukdujcorps  lej^islatir,!  rcui  hii  rendre  u»  second 
hommage  en  sollicitant  .de  li^ju^ice  dn  monarque 


(495  V 
Txoe  ^sanction  ^ii^eUe  croit  nécfcssaîre  ail  repos  df 
l'empire  et  aux  progrès  de  la.  rérolutlon.  Jamais  le 
palais  de  nos  rois  ae  fut  plus  véritablement  grand  : 

Jamais  le  pêupre  n*avoit  déployé  sons  les  yeux  du 
mion&ii^ué  .taiu  de  force  v  demwiération  cjt  dev  res-» 
pccttout:c»scmbie  pour  sa  personne  et  pcnir  la  loi  :  ' 

Jama^is  un  roi  ne  fut  plus  dignement  entouré;  ce  • 
n'étoit  plus  ridôte  de  vils  «t  bas 'Coùrtisaos  ;  il  ne 
nréphitiioît  pas  le  palais  de  renceasinféci  de  1^  fla{w 
terie;  les  haillons  de  lai Tertu fayotent:  pris  la^la^c  * 
àfi  la  dorure' ideiroust.UsTK:es/S.insi [rapacité,  igQp^ 
de  IOU3  les  brs<yiî.s>v  cesp^np^lejnie' je(a><4i^r  le  luxe'' 
rayai  (pe  ^des  regarda  deomé^tsi  ^  'daas'res^bux.se  • 

.  soH r j oitn 1 1  e V't^ roche  et  Ihiineurg i e waècà nceti temcii*  ' 
et  la^xetenuej  •^:>sur  ses  révr^s'-étoit  la  véarite  lairsrn^ . 
jère ,  et) dans  ses: bra^  fni  la  foret ,  jk'  gramde  ijforoe  • 
sans  auentat.  Jamak  xoi  n'eirt >un«  cour  plut*  digner 
dlun^pere  ^^euple  ^  etujanaiav  Uii»|iiém«qiL  ii"<et^ 
une  popularité  plus  touchante  et  plus  calme.  S'il eut> 
utt'inoinént  dé  défianc««  bleikiôc  cUe  ^I|>lace  'â>Ia 
sécvrtté  ,  et  se  termina  par  Tadmiriitionij  Telle  jeûi' 
été  Tmvariable  imprcssi>on  <juë  cc^te  joxirhée'àwrciti 
laissée  dans  Tame  dû  roi ,  san«  l«s  :tugge<stions:^S't*r 
ttférées  4*ui\e  «c««r^  vile^  tnéphafiie  «"etJjitorfqmjnierfî 
Mais  qi^i  anroit  p'révu  tant'd'hf  prcjjr  ?  on  fait  bieii«f 
tel  Oublier  aa-ptiace  Hcspèctiide  -«ui^uECei  jet  toucha  tel 
d'un  peuple  tpiéooutfnt  n»»i6)  T'^spêctueu:^  ,  ziinaé* 
mais  tranquille  flsuppliautquai&d/  ibpou^oit  exiger  ,i* 
-ajourné  pbursajpétition  ,  saus  murmure  ,i'ct  se  re>t--* 
rant  ,sana  çrjm«:;  ■  on  •  n-'m-rêt^ci  iplu«Giracceuti'«a  *éa^ 
prince  que  sur  de  miscrabl'eiidfigâts  ,)')cffetsfbéci?s«l 
saires.  dcdai  (coule  oui  ti  pr  oi((^it0(«0  4e  pr^ss9>'f[avi 
t^'n  propçe^mduvemenizi'c-eStsuricette  base  ig^>ol^le 
que  Jamlj^siét'royaié-,  sf'iviltssaAt'.elie^émè  à  ["^tx-^ 

^  cè«  !^  .jéfcVc  uaeipfocéddi-e<{nw)ttstrueiiise  donfc 4?o^jér 
fei:«it  hoÀléux  poalf  uti>  smipile  citloyQiq>,  }et^4ow 
teuie  la'traiac^cst  uabrii^andâge.  •  .     -      :> 

^  Pour  comble  d'ingratitude 'CniVers  uti  peiiplc  to<ifc^  . 
jourriidele  cVtoujours  trahi  ,  'une  proclamation- di<i 
nioaar^te  , 'répandue   avec,  prof us|ott: ,'  l'acduse 


e0Wlf^e'eol•paWé,  et  bicmôt  tst  sn'trit  éc$  hoTft^n 
c\aiaS<::»i'ïViCS  d^unc  procédure  iafernaJc. 

La  veilà  ,  se  dit  alors  à  hii-mênê  le  factieux  com-' 
bjtttaBtde^fsicCianfvU  voHà  l'occavroa  qu'ilrHit  falioit 
(Le  commencer  ma  carrrere  prpicctricc,  a  de  la  ft»tIoa 
frjin(d':ie,  et  de  son  roi  :  falioni  ccdporteT^.par  nos 
a)^Qn«,  .^«xceil«-n^fi  proclamati^Q  dan»  toirs  l^i  >3:io» 
de  rarni6e:v  Jjiulevoas  aiviû  lliiidio nation  du  •  soldat^ 
au:atU  qu'il sacheU'Vénté',  accoutumon'>-lc.ài'idcc  qiril 
d^lt  xvoircdfi,  k'mlLirciice  d»ns'i<rs  aSa'rres  puMic^iies; 
e||4gKron;i  d&Ii^i  qs'ilî^OAss  sniveiao&ein  du  toystume, 
s'ji  le  ftut  ,'ponir.Caircla-aMrïe  a,uK  focilon:* -,  ineB- 
di.on&.des  aanMsbs  ,*  iâ<b'Qiis  de  fbrmoc,  À  Force  d'i»^ 
toi^<«ii.dcf  néelMBàtioaiii  partit k\és^  igve.  je  -  poisse 
p4r  atnter  fomincJe  veéui^clciiaiHare  ^  et^ppitc  ralbcr 
ittfVj^tk^ffv^eghi^,  ^Kcd  c>«x  (|«i'  ne  vûicDt^ou,  qui 
nraimbntv  dsttitt  la  consHtiiiâon^  4"e  la  .prér^^gariv-e 
rc^y«i/C ,.  pan»i«toiu!  voôlftr  au:  secours  deillioui»  XVI 
e<'  d*i  >on  trôttr*.  ,  r     . 

.  La  .meiilciift'e  V  la.  s^iiU  manière   dé   m^actacjier 
ttfi'ptrtî,  c'est:  dfi  me  déckrer  rcmiemi   d»  paît* 
cfintuaire.  Me  yoilù   do>i»c  V^cnneuii!  i>éccs^a»Ke  des 
jaco-^ini»  4  en  me  w!»)«rnr  i««*ei  itut  pet-te,    on  ou- 
Vit'T^'  qWil  fui  ua  ttiiipfi  ,où-  }c  atho»0'!ai  de  biégcr 
paf0i«!  iriiK$..uk  lU-mpti  où^  àaiî3  Pc  péri4  pottr  ma 
pi^rsûBne  V  j&:  me  re'«ti«i  dans  bîiirs'  bras  ^  uift  icnâp»  : 
oiît  je  jouai  le  rôle  dt  (^ncilkrtcufinjtrîgant,  égoïste, 
a^n^buieu^  V  •Ci^'tve   oecte  société  ct/^la  jioci(t<3sa   zi'^i 
^fcal^e-  Si   en,  ^  eut  me   dv>nyer.  I3e  ii^  vers,  d'être    un. 
ttatojfw^ç    dos  jacobio*!,   oA:  nc^fçr»- qu'augnacntei 
U}e©nfi»:vcc,>dç  rm\>nfp«iUi.î  o«n->:nr  qoc  n£;n '«'est: 
Jf9lpIaQabl[e?  j»utant  quio  lr;«  iureti^  :d«>]j  ccfné^t* 

;  CVst  ^laxic  pouR.  oajiîtar^cf  $  Qcs.irUib»,  ^qc  la' 
Ej<y)èitc  r«ii'  tDÉVt!  arec  Uit  Ty.rçliifi^Qt  ,tes.  houla»;  > 
91»  1^  ia 'àt  ^ê  j»aKibcL»i  aipptilsf  sa  )M^cm  x^trM  p  pW 
flHP»3j»e»u  ,qt«5,  ks  vUlrf«'.  dt»i  Bî^bîiiU,!  .i^tt'r,  'sw«« 
doute  ,  et  potirquoi^.ii'anrtMtTil  .pa*  ajouté' -leJ^  lau-j 
weits^  vMt^"àû-  l'Vxpédliiau- j:.icob"ne  '.amr  iaun^is 
Ma»*  trop  périlleux  de.  l'expédinua-  bmb^çibaipt?' 

i  :Uâ  J3it  ipva  |uuk  sn^  ef&.ubicjai  d^ifiodl^s  9   tumoKi: 


(497) 
Itipr  s,  ter  graildft  livamagei  ^ue'pOfivotf  Ini  fte*^ 
Tiettre  cette  course  retrogrwc  vcre  U  cour-  cli 
Paci»  *,  il'fie~d<:voit  pas  ,  ea  cûmmancLint  Tucmée 
ies  trontiercs,  paroîtrc  oublier  tan  arinée  clao*^ 
d^'»i'ne  de  riatéjrieur,  d^ni^  l'éut-major  esc  à  Paris* 
et  siniouf  du  tr^e  ;  roecak'îon  ftoit  beU«  ,  àm  Is 
re-n forcée  de  l^ua  les  i^oyalifrie^  de  IVmpue  ;  inal* 
K«uv«us»mefit  lie  Qotpi  légif'aiif  présenteit  à  m>s« 
azBbi^on  uimi  grande  barrière:  U  falloit  doue  \âk 
en  iaipp^er  p^ar  le  tAtt  de  Tandtce ,  et  relever  i\vt^- 
'taat  Taudace  du  paru  (|u'il  vouloit  commander  v 
îl  fallou  cisstycr  de  riotimider ,  pour  le  subju*^, 
gner   ensuite. 

L.*afiuée  'acobhe,.  dispersie  en  petits  corps  dan^i 
tour  Tempire^  neiia^^oit  sotre  h<M9  d'intrigue,, 
d(une  réuMaaee  târayaMeva»  lie»  de  k  eam battue, 
î\  éfcoU-pluB  sïfirplt  tt  niekis^  périttei*»  de  fe^arme^s 
'  du  corfifr  l«f^»l«ilf-  povt  la  diaseiidre  ;  1 1  il  wcm-» 
Wm^  aÎÂJii ,  IfieweiH»^  v«»as  obliger  vik^mlatts: 
'  d'app^nîr  sa  rt>tttc  an  6ikie  de*  Pànlofité  ;  il  est  du. 

g^m^u  §6JiéFal  de  subtèUnef  qucâquefoia*  ht  nife.  a< 
'   la   valeur.    C*c&e   donc  par  une  r«se   de  gn-em  ,- 
bien  digoie  de  radmîratkoïKëca  &ono«tcs  f^ess^.^v 
l'A  Fayette  ^ospend  sa.  mitûeii  de  combattre   ueie 
*    arnice  aiitrichîeaiKt  pour  v«Qtr  i»  Paris  cAmbattney 
s»»s   raiiouBcr^    une  c Fasse  de  politiques  ^i,  rai-* 
sontieiu-  sa4ds  eontbattre.    GoAiiiie;  ee  petit  Co«dé' 
brîllcroii  aujourd^Kui    dam    une    autre    guerre  dé- 
pôt $>de'Cbanrbré!l  e<  qt>e   ne  doit-on  pas  attendrte 
de  sa  science  mi»!iràire  dsta$  fa  suiiede  itet,  e»pl<oits: 
doinrsûques?   Encore   «lue  auhe  c&mpa^e  de  ce 
rusé  vain4|ueur  des  fat*ti^B5  rncérienif  s  ;  -et  ce  sera 
sans  doute  une  sect<  relit^îeitse  ,  ^'il'vicudha  pleu'o 
sçjFiieut  attaquer  tan^  p  été  ;  a^rs,  san»  dottrcy  se 
f;MS4iU  protofcteuc  de   réalise  i  sa-^iaaiiierè^  poap. 
n\lcus6  dcvetïtr  à;  .«ta  m;iPi)iei'e  protecteuîr  d«L  Tpyaume.  » 
ce  héros  reii<irieiiK  ,  apnès   aivoirvAinscu  de»  clube^r- 
après  avoir    rétabli    en    Erance    le   silence    de    la: 
teireur  sur  Us  aiffaifes  publix{ue»,    6airai  par  noua> 
coiBoiaQ^cr  ua   c^te  au.  jxom^  de   a«ikr  aanû^. ,.  <^ 


(498)'- 
maintiendra,   8*il  le  ^vt  par   des  dragonades.,/ la 
foi  de   nos  pcres. 

Ici ,  messieurs,  ic hcres  antx-jaçebîn  s'embarraiçc  » 
et  aa  politique  est  en  défant.  Comment  s'ànucr  de 
H  constitution  contre  ses  amis  les  plus  chauds  ?  I/s 
le   ifcïit  trop,    voua   dira- t-il-,    ils    lui    répondent, 
vous  Tétet  trop  peq  r  vous  et  vos  partisans  :   c'est , 
«on  deux  mots  ,  îe^  deux  manifestes  des  deux  armées 
notionnatres  qui  ,  retranchées  dans  leurs  salles^ res- 
pectives ,  se  foudroycnt  de    leurs  tribunes.   Quel 
congrès   asses  profond  en  diplomatie   populaire  , 
saura  juger  Fépiqeuse'  question  ?  lequel  dcs^deux 
partis  est  Tami  véritable  de  la  constitution  ,  des  Ja- 
cobins commatidés  par  Us  Robespierre  et  les  Carra, 
ou  des  boiinétes  gens  aymt  Lafaïyette  i  lear  tête  ? 
.  Otérai-je  aborder  cette  qntitîon  profonde ,  qui 
divise  si  ètrafigefiietttle  royatime  ?  Oui ,  je  Toserai , 
car  «n  érait  de- lumière^  vietit  4e  jne  montrer  la  solu- 
tion  k  plus  simple  de  ce  'gr^d'  problème.  Je  vais 
juger  Lafayette  en  ee  point ,'  et  s6^'  kmonr  pour  la 
eonstimtioD  ,  par  les.  pcrs^nages-  »vec  lesquels  il 
s^str. ligué -contre  les'soeîét^s    popularres.    Leurs 
grands  ennemis  ,  qui  sçxnt-ils  ?  "Quels  sont  les  ko'm* 
mes  qui  ,  comme  Lafayette  /  t)nt  impérieusement* 
"demandé  la  dissolution^  des  Ja{:abins  ?  C'est'  Lonîs 
XVI,' an  moment' de  ^  sa  fuite;   c^est  le  mini  s  ire 
Kaunits  •,  c'est  le  défunt  Léopold  ;  c*est  le  nouvcan 
roi  d  Hongrie ,  Topprcsseur  héréditaire  des  Brabaa» 
çdnsi  c'est  If  mi  de  Prusse  ,  quî  a  courbé  la  Hol- 
lande sous  le  >jovg  qn^elie  alloit  secouer    ;   c'cft 
cette  impératrice  du  Nptd  ,  qui  veut  étouffer»  dans 
son  berceau  ^  la  constitution  de  la  Pologne  ,  et  rc» 
mettre  cette  nation  aux  £cYs  j  ce  son»  les   rchelles 
de  CoblehtK  qui  ,  pour  atténuer  Tborrcur  d'eue  ar- 
més contce  leur  patrie  ,  se  disent  armes  contre  les 
J^corbins  %  ce^sont  les  coutre-révohitiottnaîres  épars 
dans  remiiire  î  ce' sont  leurs  diminutifs  ,  sous  le 
ilom-de  Feuillans  ;  ce  «ont  ces  prétendus  modérés , 
iii.jse  mfetteat^   avec; tant  de  scélérats  «  à  runissoii 
es  J^ufflemeQS!anti«jacQbi|es  \  ce  sont  tous  les  motk^ 


frès-  forÀyatirîa'  tnénagcHe^  ^e  ta  lîsW 'civile*  VoîW 
f  c^  tyVan^*;  voiîâl^îs  esclaves;  vdila  le^méfclians  dont* 
Lâfayettié  wt^fccho  tMt'ns  sa  pélitî«n  anti-jacobitc  f 
-^lona^^è^'cbyrr  érmeiAlct  4vec-lcsqndfcs*;fait  ckorus 
fi2*^érlértl'quPa'l*ÔTdnetiie'Its  Combattre:  ainsi,  su» 
p^lttè  cliiÊT  dfe'nos-arin^ëf'/.tu-cn  fa'is  càtuimnéicT  ^ 
n-AÏ'ffîif  ^cîui  !a'm?i?Hf  =<j|hî  \  par  synipathîed*opînfon 
etfdîîiitrfftl^ôTîtiqucs  ;Hl?nrécuIcrdcvantreiinettii  /- 

ô  tt  »^'tf^  ^asl'hipvdcur  dc^sc  jôfndréA  lui','  ctdc  mat-; 

^htt  crî'dtrxîUaîre  comte  leurs  cïinctnîs  com^nniTis,  "^ 

Après  cçfâ',  mcssi^urt  ,  non  vous  m  bîsscret'par 

â'\îiï'tçl  îiotrinrt  le  comtnandcmëtît  d^inc  armée  ;  il 

tfe^{>èut'|)tus4iv^,^  idbîlfîitnct  de  h  natron,  car  ce 

tfe'réît^  ht , tô&finK:é  û\iAt  natt^  -en  iWIire  5  îl  ne 

^èuftilus  kvoît  celle  ié  cotpé  K^ièCitiH  carte  se- 

.    rdim\' dh><yt»e^pitt ,'  nne  s^nj^ide-lftihit^  .-digne 

dleyéflprîsdé'inbitdjfy^l^^''^ '•;'  ^    "•     '''^^  \'^  .' ■•'   ' 

'-  'Gilf donr-tiou^  ;*vkéa^îen'rs»  '  *é  ttéuè'iwôckri  no|r  . 

enùeiàii;  ^ourtlUs^ei^rës  to^if'tH  l^i  cblud^ttéT 

ilotrelibefrtè-,  sèè  abptrfi*lesp?àt'  fermes^,  ift  ïès/gjJl*.' 

tûnts  les  phîs'diri^atf 'tl^<Sé^^  l^e^pir<^*tE)ur  ^-rtf^ 

conftoissons  le  ,  messieurs  '^ti^c'''honné^^é^'y  ce' 

dtie'  s dnf  nos  itméei''Stir  lès  fitHilier^  ••  contre  le$ 

^nëirfis^dû  dehot^V  Ic^sôKétis'iégaf^s^^csamw  dV 

îa  conitîtutrob^,  î^'sont  ail  ^iplflîd^'^l[*éTî*p?^é•i•  comie^ 

ic s  ennemis  "ddmèsti^jiî'c^  nd  é  {laP  rènfotù  i\  ob .  '  -•    -  •  ♦ 

'  Eb  Pqiièîs  «ctofétrt  ittns  -eClâlés  knidcmetn  de  lîi 

K^iftc  que  icur  oiif  4b«ë'c  i^i'^'p'nrides'Itgtl^S?  Contre 

ià  fiterté  des  peuplai  i  et  poufqjiibi  en  awèfent-il»» 

jt^ré  1a'disst5Tutit>n  ^îôlente?"Pour'abaure  en  France'. 

Vc  tempîe  de  la- Hbfci  té  ,   il  fsrHolt  bicii  en  rcj&Venér^ 

lès'<f<Jlonneè  ;  pouf  an\fant!r  Tesprit  public  ,:il  faïloît 

Kkn  en  étcî'ndfe  les  fbycri  dlssemîtiés  (}àn»l*'et«pftip./ 

'-Faîsèris  cesser,  «H   en'   est  temps',' paï^*«*  ^^ge- 

décret ,  \ç  dhec  '  déiastrcuTc-  ûts  bypô «rîtes ''é|^  faux 

a^îs'de  it  constitution  ,    Corttrd  les;  vérhabîci  v  ft»i-»^ 

sTf^^fVes^èeter  la  sage  (îît^iîiîon'Jd.e  racte  con¥t*-Ai 

tutranncl ,  qui  ceil sacre  la  libeirlé   des  !ra»i>îî#ble4^ 

TiÉtni  de  citoyens  piiiiblea  'et  s^nt  »nttei,>^€tff  m««« 


(f  Soa  > 

CJPTfOiis  c^p«tiltDBt  jocoiisttumciaïunes.  (pr  ten* 
4rncntà  piiver  «il -peuple  libre  dii  droit  de  formct 
êous  lcs.yeaxdfrs^  ma^istxau  des* sociétés  occupées 
de  la  ckote  publiée  ;,  déCendons  de  toutes  nos 
forces  ces  Argus  de  la  cpnsiitutio«r <,  qui,  par  ooe 
sXirveilJaace  conijaue ,  sont  pour  la  .nation,  auX^at 
de  scBiioelies  «.  etpourlef  traîues  i.  1»  patrie  a^une 
d'liicoTX3iptibJes>déiionctafiei|rs  a  Topiittoii  publique. 

5i  Laby.ctu  4udii  lei«rsiQ4re  poijur  ^açon^te^ 
iTe^t  à  nous,  messieurs ,  i  eraîndre  pour  la  éastc  de 
"h  iiberté,  qu*on  ue  ré^icstsse  à  les  dissoudre^  etii 
1rs  mai u tenir  par  toute  la  force  de  la  1cm« 

Sa  pétition  faite  à  la  bair^  «  ei  fortifirt  parsn 
leures ,  n'a^-elle  eo  4pe  le  vice  de  blesees  aodi* 
cieusement  an  des  dsoiu  du  peuple  ,  ^aranCispar  It 
COttsiitutloii  !^  BAu  4  pon>:  ce  nVsi  pas-Jà  ^«  sfr 
boneiit  les  -  torts  dB:^ci,icux  pétitiaaoairc  ;  n|)pc< 
lons-nous  quels  sont  les  Konimes  dent  il  scst  dk 
i|MJBd&taû«  «r  et  'Vou^  le-  vctrez.  ibuler  de  pin»  en 
gjfis. aux: pied».  ««Me.  nesie^xaaisjifutloa  91'il  »t 
^(e»u.^oiis  ncémnaader.  avnc  tmpitc»  21  nom  i, 
par'é  su  npan*  des  faoniîêi««.  §^n^ep  ,4^ ^soa  iimt- 
6* SA t  ma.  troisième  û09sidf«a(fOsur 

Cbacun  alAr-S'  s-cs(<  îtmanài  :  quels  sont  âo«c> 
90$  honticces  gen*  ?  Gestes  «.  tnevùenrs  it  ^  P^^'^ 
1»jen  inriiik  de  Te^pliquer  qiHuvd'  ou  se  pippeHe 
qu*il  vous. a  dem^dÂ  Is^  pro&çripv^n  d^- la  secte 
jjicobi^.  N*est-s{  pa^ide  ce^a'is^eu^t  f^ vident  qvr /a 
seote  .eivientif!  e(  aiHagoni^te  de  .^eilci-.là  est  ccilc 
qn,i  da44  le  langage  du-pétûionaaire  forme  la  c}&^( 
des  honucics  g,en<?  Supposez  par  exemple  qxntki 
faux  ain<'^  de  la  GonstkQtion  sont  à  v^uo  droite^^;^^ 
lesr  vrais  à  voire  giiicKc  j  Lafayet^c^ ,  eu  vous  âïsant: 
anéanties e&  la  s&ate  d^  la.  gaucbe  ,  ne  ytons  dit-il  pay 
olaûement^  les  IvMioêtcs  %c^s  sont  à  droite  ?  C  est 
poui  (âi^ix^U  V  vous  4il<-ilv  c'est  StU  nem  «le  cc^x-^ 
li.qpe  je  parle  ;  c'est  çotume  »'il  voiis  efu  dit:  c'est 
au  Boav  (])«&  JTeviit^Ql  qdc  jrvous.dsmaçide^adi^^ 
lAHfQu.  des  Japobiuf  f      :     1  ,   .     .' 

.  .y^^lriH^u,  g^u««ai  4«s  Âu^Uaas  ^  et^secoodak*çiM^ 


wL^^èiiMt'ânfit^C'i  »l  ce"  dot^  ^^^1  jlfVfnrdk 
«^yun.  le  '«ëcoml  rvpf«rt  iikrafi^ii>ef  et  9tÂe9t^  \t  «f 
ciétfèihin^ifo^i   hkn    H  "paiCfit  tfoot    le   'prtitlkir 

. .  Ctfpieftdimt  ^  mes^eHrl ,  Qonren0iis*tn  de  bormè 

f«nlçitt'nMWfoAgere.  Attctfn  écslvoiinlits  ^ens  4eiit 
il  aVst  ^te  le  ch^f  «t  le  mcndarairé  »e  Ir^Umetitlpa» 
O^ctt  vnifBHit  le  iHiéii  ^«cctfe  armée  4|«]i  campe  dàn« 
l*ombre  en  mysitrc.  'Qmiit  â  celle  tpà^tï  €ormf»ànit 
mjx  l!^otH4erc» S'  ^V«t  ««4re  elK»s«.  11  1^  ««ICMUfif^ft' 
tfès-certaînement  et  a  compromis  s»fl#*rre  en^vOUè 
)»eVtaàt  s&n  vceu.^'De^  i>enie$^Ti«#n#a9  terlams  vous 
«m  ,tp|n<^  qtiè  4tttt$  èe«»«  avotée-ii  n^a  ^  ^ft«iiè«iNf 
ijHc'  le  irdWKltiïe?  èo*titt«  e»  ^tit  iiodub^e  «^tM-, 
naguère  sèktatt  île  ta  Ubetté ,  <>tif  été  a«vc«  corr^i»- 
f>«]a)>af  set  intrigues,  pouf  4>e<k«««tf^ii«  ^«t«oléaft« 
de  Lafayette«  ^ 

Je  me  trompe  ,  mes  i^nrs  <  il  ^r©»*  «  j)«Tté  lèvotH 
lie^oii  étdt-mâjér)  et  H  a  cr«i  ainai  'véfts  )^U»  k^ 
nom  de  Tarméei  car  le  ^rai  faiiHftam  <>«>mfte-Mi  i' 
hotsk^motneatdu  €ohi^t  ,->le<vll^}dat  p«wrqaiÉl^oe 
chbie?  '  ' 

Mail  ique  »(y«  erreur  fat  gfftideîS'il  anjvc^t  jamtftl^ 
le  mdmcrit  eÂ  il  i^eudrc^it  é^a^r  les  motrvemaas  et 
tfs  trtmpes  ,  <^tKt  a1<>r8  ^tf*iK  reconn^ttrok  ee^^^ 
forme  t^ntét.  <^«*Jt  eHaye  ,  at'^iPxise  ,-  d«4atictt<fr 
totitre  k  ipaMî  <^i/irl  âblM»rrc«et^amis  iitvatialiie^caè 
<Ktaemid  înrréprdet  de  la  t'ùnmJknMm.  Mt  4*41  av«wi 
'jamais  ctite^ttdaee  v  c>M^ora  çti*tl 4&pr«wr«4Pait 
fftt  Joa  §6(lé«U  ^  r*'l4b«f^  laveni  ^atnt^  abék^Mi 
|^44iê¥kt>^«î  -té^^a  cén^îha^de  lUi-^MOMade  4a  nMÎoni  ; 
btitdi  rfyHtéTa^foi4tcliitt)Hiiè«kf'c^naàiatidfiab  na«i 
d^-im'pMi.  G*«9t  «Idrs  ^^ilt^ 'èpr»«re«t>î«  -  au^'14  a» 
frmpdstH4e  dé  («»  ,égaret  p^  IHuMî^nè  ',  dt  les^  tt^é^ 
Vtitt^^  ThMfÊ^t  "îti^anstiitttMiineUe  4er  délibé* 
raiféns  ^t^ts  aoos  l'es  armet  t-«l^i%(«i»ea!t  à  la  «4»os« 
publique  ,dte4es  eii^ag^ri4*i«ii<mi^cerdarMlc'réçima 
mtérieurde'rèHipîte,  et  de  leu^r  laîre  f^mmmer  la 
beau  eitrr  it  légvpj^ï  •i4t»^i«uM^,  dana  mac  |;iMi»f 


ér^itar  un  ÎBfiO0véoieciC  &  H  b&t  féaiml  àt  ct\ 
«égltmca»  eu  Ja  «ûceté.  de  iarmé^e  ^  à  ia^uieiie  ncdi 
aussi  la  s&reté  de  l'état.  Qr^  je  vous  le  dcœaiidç ,  ivci- 
•teurs  ^  je  Icf  dcivanilé  à  ceux  mime  4L  entre  vpaH]ui 
•ne  «uûmcaaAC  U  pïxBs  «de.  petite  a  riodu^eace  «  ^«« 
di&rt«niirott  la  dîseiplnM  aitU^iirc^^  ou  a«voit  la  «vctc 
dr««s  ansées  ?«ù  seroit  ceiU  dei'étu .,  m,  pour  icbp 
pcr  «»«  pçiaes  du  ré|>lcfnc»t  «  il  »tt(S«oit  de  «oaiti- 
fter  i^ue  aa  violacioii  n'a  pas  camaé  ,4laas  k  &ti,k 
dl^fordoe  t|cie<c  té§Uau»i'ca  «rosfai  prévemr? 
-  Daos  le  fiiie^  ka.d^l]ac4valU•^fartles  se.  «ont  cla- 
quées rudement ,  ptndani  qu'il  intngaoit  ici  avec 
taùAât»  LVovca»!  a  «or^m  i'arniée  :  à  ^oi  a  Hoa 
J'aiVBta^  c|ii'^ca  en  en  k  r^poaaaant  P  £t<}oi|>•H^ 
voie  sAMOirr  qo'iMbe  pneqûere  déiaite  o'aiurMt  ptt  ei 
ffccf  «Il Mes  xDcaipolabks  ?  . 

.  £i  esi  doue  coupable  ,  ce  ç^eral ,  puttqa'^a  iivté 
li  i'iBcectkude -des  évinjtnietic  la'sarëté  àc  sonarnée 
'ce  la  aânetc  générale  de  Véttit ,  en  quittait  son  poste 
'.  Mms  CDogé ,  saBS  xiécwsisé  poar  l^ioaée  eile-fliétie, 
«t  .CÊL  rcs'posaiit  4  ani'  contraire  ,  i  des  dangoi^  fii 
0iiet  léftiat^.  il  a  dMc  eoccuint-,  ce  coupable ,  li 
|>cîae  des  «tmks  comanit  contre  la  sûreté  pnérât 
ideTéiat.. 

•  Je  dis  pltia  nain  tenant  :  eût-U  sanfé  2  état  et 
.qofttfaxKt  son  i^ouit  comme  ce  consul  romaiii  qui, 
^^nt  Attttibal  en  tête  ^  alla  battre  le  général  qui  ve- 
noit  â  son  secours  ,  et  reTÎnt  aussitôt  le  battre  ivî- 
méme  ,  4>irdBWoit  ici ,  comme  au  sénat  de  Roae, 
%»eili«  atut  yoix  %\\f  deiroît  perdre  la  ttit  ;  et  U 
fM^droû  iui  re^Hser  ici ,  comi^  on  le  fietaii  c^WiU 
hu  honneurs  dfl  ttiomphe,  (^e  iera-oe ,  en  codù* 
d^nmt  que  LafayreHe  n'a  quktéile  poste  m  WÀtfoit 
Sâwrcs*  éa  f>atiic ,  qae  pour  menir  so4is  nos  ya< 
«asafer delà doiminer? K^en doutes  pas,  messîeiin, 
le  atnait  aomain  anjpok  asui^k-ckanap  ^  «^  *<'*'  ^'* 
^iHt  d'un  tet  général  ,  pcoooocé  son  arrêt  ^^ 
€mAtu 

^.Oatdoa»Mtia«s  doJK  'de  dekadre  «    pau:,  wba  ïf^ 

^paciacfdiece  muK  |^tsfttt&d*an«eca  de  ^îuef  It*^ 

"       -  postÉ 
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pLOSte  sans  of4Ms  supc^ieuri  «  et  9iir*toiit  quani  iU 
&ont  en  face  de  renaemî.  Ce  seroit  donner  à  La- 
fayettc  ^a  .brevet  île  pardon  de  s»  désertion  fac* 
tueuse.  ■   ;, 

Gardois -09IM ,  en  conTeoant  que  cet  abandon 
de  son.  poste  est  un  de  lit  militaire ,  de  convenir 
aussi  que  la  loi  lïa.  prononcé  aucune  peine  contre 
cette  tipQce  de  crime.  C'est  la  peine  de  quiconque 
.atiiei^te  ea  quelque  manieie  à  h  sûreté  générale 
de  Tét^t  :  .on  peut  y  attenter  par  Ja  défection  à 
^an.devoir ,  i:(impae  par  la.  force  armée ,  et  Ton  n*est 
.pas  n^^i^s  c<9.o|rç-névolutioiinaiFC ,  vtit  qu'on  né* 
^lige  la  .dffense  de  U  liberté  dont  on  est  chargé, 
-aoit  qu'où  l'auaque  ouvertement. 

Je  vais  plus  loin  encore:  il  seroit  absurde  de 
.dire  ^qu^on  n<   p^ut    accuser ,    quoique   coupable 
•d^an  crim^^  ceUii  ^nt  la  loi  a  négligé  d'indiqner 
le  châtiment.  II  est  ,  pour  ions  les  crimes  àc  cette 
#speice ,    une  peine  €!oinmuiie  :  c'est  l'opprobre , 
x'cst.la  hontp  de  les  avob:  .cemsBis;iiccnsons4«f 
donc  puisqu'ils  sont  coupables;  que  les  tribunaux, 
rendant  à  Ja  vérité  un  hommage  public ,  les  dé^ 
clarent  atteints  et . convaincus  dn  crime  que  la  lot 
laisse  encore  impuni  :   que  l'opinion  publique  soit 
le  supplément  tje  la  loi  pénale,  et  que  cette  dé- 
claration, 6ans(Can4aaEk|Wition  subséquente,  avertisse 
le  If^i^Uteuc  'des  lacuo^  qui  sont  restées  dans  son 
ixode.  « 

.  l^s,  encore  imt  fois,  la  peine  qu'a  encourue 
LiaQiy^Hie  est  déterminée   autant  que  son  délit  est 
constaté.  Il  est  convaincu  d'une  audacieuse  infra^ 
tiaa  «des  grandes  bases  de  notre  pacte  social,  cet 
liommc;  qu^on  vqus  a  &sttteusement  dénommé  le 
faoal4e  la  cons(iku:tiop.  Le  voilà  convaincu  d'inten- 
tion, parn«ide  ,  ce  fils- aîné  de  la  liberté,  suivant 
rexpiies#i»a  |»om|ieuse  de  son  emphatique  panégyA 
fii»te*.Le:  téidéraire!  étoit-ce   avant  d'avoir  cneilli 
j.    quelques  laurien ,  qu'il  devoit  prendre ,  aous   les 
!    yeux  du  coi<ps  .iéfpslatif ,  le  ion  etTattitode  d'tt 
rsm/XX/r.*lSMt3.P.Lè  z 
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'  T^aîiiqtieur  qui  turoît  ac<q4ti«  ,   en  sauvant* la  patrie, 
le  droit  de  la  g^uvcnicf  ?• 

•  La  France  ne-  scroU-'elle  (Jonc  plus  qu'on  gouver- 
nement militaÎTc  ?  Qiie  seroît  devenue  coot-i-coup 
«ctte  constitiition  sur  !a'qtie]le  dcroit' reposer  im- 
muabiement  la  démarcation  des  pouvoirs?  Sommts- 
noQsentore  les  repfésentans  d'une  grande&adon, on- 
des j  on  ets  de  la  force  publique?  Ëst-ce'à  noQsà 
faire  la  loi ,  ou  sommes-nous  réduits  à  ravilissemeat 
de  la  recevoÎTv?  Consîsteroit-elie  dans  la  volonté  de 
la  classe  armée  ,  toutes  les  fois  qu'il  piairoit  à  ses 
che&  de^s'eit  dire  Torganc  ?  Où  suroît  donc  la  li- 
berté ,  si  le  RHlitaire  osoit^en  'Inlposer  an  léglila* 
teur?  Qji^on-me  dise  comment  oti  pou rroit  attenter 
d^une  manière  plus  grave  et  {>lus  criniineile /i  la 
constitution  d'un*  peuple  libre  ,  qu'en  fai^aat  vio* 
ience  à  la  loi?  La  force  publique  n^auwffl^lle britc 
nos  chaînes  que  -pd>or  leur  tn  siob^tittier  àt^  pim 
iones  ?  n'auroit-^elîe  délivré  le  pcfuple' d'un  despote 
^me  pour  les  âsserrir  i*un  ouîl^^tre,  outouslei 
deux,  suivant  son  caprice?  £t  te'tetnps  qui  nœeoe 
•périodiquement] 6s  révolutions  été  èih|^ires,  comme 
coHes  des  corps  célestes,  noQs  «Bmeneroit-i/^e^ 
siècles  de  Pysistrate  ,  du  ptetnier  des  Césars,  et  du 
protecteuride  l'empire  getittanique  ? 

Sodats  de  la  patrie  ,  }>Mnez  garde  à  voui  :  00 
Toudroit  peot-étre  vous  r«pldngcr  dans-  l'avilisse- 
ment d'où  la  nation  vous  a  retirés.  Vous  êtes  deve- 
nus citoyens  •»  et  Toii  vôudroit  peut-Itte  vous  réduire 
à  ria&mie  de  n^étre  que  des  mannequii^»  tiomictdes  ; 
-on  voudroit  peut-être  vdus  -disposer  à?  chre  poussci 
ça  ou  là  par  la  voix  d'un  général  {  seloU  (}U'il  sen 
édèlc  ou  «traître  à  son  pay$\  selon  qu 'H  vQViénéî- 
&ndre  L'empire,  en  patdote  ,  >tt  décliii-ér  ea  fac- 
tieux ,  ou  :1©.  subjuguer  en  rtbclir.  r  Vous  ètcsnot 
frères ,  .traités  4  chéris  comÀe  tels^-^i^jl'oU'VOBdroit 
peu&-étré  vous  disposer  à  iâev%iiir  nos  ^olirfeius  par 
an  comnandémeut  aibitraîirei  s\fousarvea  une  patrie; 
«ton  voudroit  peul^étre  que  v^oiù  ne  tinlsitsàU 
Krrc  que  ,  par  le  catnp.p^p^ri^îV^ftXdt^i^W^Jitti»*»^ 
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-vousanroft  circonscrit^.   Vous  avez  ,  comme  noùj 
vne  liberté  à  maintenir;  r t Ton  vondroit  peut-ctr< 
par   re»clavaçe  militaire  porté  ju^ques  à  Taveugh 
anent ,  asturer   rcsclavas^e   politique.    Vous   ave4 
comm«  nous  ,  des  parens ,  des  amis  à  'défendre 
tovtc  espèce  de  tyrannie  ;  et  cVst  vous  mêmes  q 
Ton   vondroit  peut-être  amener  progressivement 
«a  devenir  dei  meurtriers  purement  mécaniques.    ] 
Ah  !  nos  amîs  ,  souvenez-vous  que   le  premt4 
devoir  de  subordiuttk>&  vous  soumet  â  la  patrie-i 
que   votre  premier  maître  est  le  peuple  souveraij 
pour  lequel  vous  êtes  armes  ;  que  vdtrc  premier 
Soi   est  la  volonté  de  ses  représentans  ;  que  votai 
premier  serment  est  celui  de  vivi^e  libres  ou  mourir 
que  votre  première  consigne  est  de  ne  jamais  marche 
contre  la  nation  ;  que  le  roi  n*en  est  qn'un  rspré 
sentant  iadividuel ,  et  un  délégué  «  soumis ,  comm 
votff  ,'à  lui  rester  fidèle,  sous  peine  «  comme  vous 
d^étre  décku  de  Thonneur  de-  la  servir.-   Qiietle  e 
doiic  cette  Situation  déplorable  v  où  des  législateur 
pour  sauver  la  chose  publique ,  soient  forcés  p 
Vaudace  menaçante, d'un  général  de  s*armer  cont 
lui  de  le  vertu  du  soldat  ?  QiieUe  est  cette  sitUati 
où  ,  tout  en  resserrant  les  liens  de  la  discipline  o 
lititaire   quand  elle   est  dirigée   contre  Tennem 
des  législateurs  soient  forcés  de  les  relâcher ,  de 
rompre  s'il  le  faut,  quand  vUe  menace  de  se  tour 
contre  'la  patrie  P'  Oui  ,  de  tous  les  dangers 
pourroient  1»^  petdre ,   cette  désorganisation  n 
taire  serdit  satis  doute  le  plus  grand  ;   et  de  tous 
crimes  d'état  ;  «elui  qui  l.auroit  causée  ,  seroit  ] 
conséquent  celui  qiii  appelleroit  le  plus  votre 
vérité. 

Certes,  messieurs, s^il  fut  jamais  un  danger  cUgr 
toute  la  sollicitude  législative,  s'il  fut  jamaisun  c: 
digne  de  toute  votre  sévérité  ,  et  seroient  les- 
«itres  tentatives  d'une  désorganisation  militair 
ftroient  dégénérer  en  oppresseurs  de  la  patri' 
mêmes  hommes  auxquels  elle  auroit  confié  sa  déf 
Tout  en  ce  genre  est  grave,  est  infinimeAt  grave 

Z  % 
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^u^tux  plos  foiblei  commcncemëns  ;  le  pfemterpu 
fak  dans  une  carrière  aussi  tyranuique  ,  seroit  cou- 
pable comme  le  dernier.  S'il  étoh  possible  de  voir 
çaûre  dans  un  cerveau  Tidée  d'un  tel  abus  de  la 
force  publique,  cette,  tête  devroit  tomber  sous  le 
glaive  de  la  loi  ,  avant  même  d'avoir  pu  exprimer 
«a  pensée.  De  tels  conspirateurs  soAt  des  monstres 
d'une  espèce  qu  il  faut  ctouQcr  en  naissant.  C'est 
aiosi  ,  messieurs  ,  que  J'opinion  publique  a  JBgé 
d'avance  l'audacieux  intrigant  que  vous  allez  jUger. 
£t  moi-même,  pénétré  de  la  nécessité  d'arrêter  dans 
le  prÎBQvpe  dt§  projets  sinistres  dont  le  développe- 
ment serait  sans  remède  ,  j'ai  dû  dans  ce  discours 
faire  céder  aux  grands  intérêts  de  la  nation  ,  et  mi 
nodératiott  naturelle  ,    et  la  cbs^riné  pastorale. 

G'e&t  donc  le  décret  d'accusation  contre  legéaé- 
jral  Lafajrette  ^ue  je  vous  proposerai ,  aptes  avolt 
résumé  en  deux  mou  ce  qu'il  y  a  de  coupable  da» 
•a  conduite. 

il  est  cwKpable  ,  4^.  d'avoir  par  ses  intrigues, 
datis  l'arittée  à  êçs  ordres ,  fait  délibérer  des  adresses 
irais^mblée  nnioAale,  eoaceman(  radmiwtration 
ioÉtérieure  du  royime  ;  «^.  d'avotri mendié, -par 
•es  agèns  ,  des  signatures  d)e  ses  soldau  au  bas  àa 
çt5  adresses  -,  3^.  de  leux  avoir  proposé  ,  par  lui* 
même  et  par  ses  agens  ,  de  le  suivre  s'il  le  fsl* 
W%tn  dausle>seii&  du  royautiie,  poyr  y  .faire  la  guem 
aux  factieux  4  4^»  d'avoii^  quitta  cSOjq  pdsti  laos 
xongé  ,  et  dans  un  moment  m  s^m»  airinée  ét^t  e& 
péril,  et  pouvott  itr€  attaquée.,  ce  qui»  a  été  justifié 
p^r  le  choc  des  avan^gardks  ;  3^, .de  ^'fire  Ipicsesté 
â  la  barre:  de 'l'assemblée  ,  c^ilume  p<âiitiantaairesttT 
des  faits  d'administration  intérieure  duroyaume1'pel^ 
rfaatqiTil  eoirimandQit.  vnc  atméCit  5P,  d'avoir  porté 
«u^cojrpt  législatif  le  vœu  de  sou  .arii»ée,  tonr 
fftrme  à  so^n  viku  personnel ,  pendant  quUvaW 
HfÀtipu  Tannoiurer  sans  improba^^n^i  ctitsans  ipro- 
yojquer  en  ce  point  la  aé vérité  de  rassemblée;  7^* 
A'nroir  «mit  le  vœv  iin0on«l<iti|ti<mnel  de^dissoDÏft 
Jbi^^âfiiétas  fp«ptt}air|rf  •  coan^ciiS9ii4  de-  nom  du 
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jacobins ,  et  de  s'ctre  ainsi  réuni  au  voeu  des  fn»* 
sances  ennemies,  auxquelles  ces  «oc  iété»  ont  servi 
ée   prétexte  pour  scanner  contre  la. nation  française. 

Pour  toutes  ces  raisons  ,  je  demande  qu'il  soît 
décrété  ,  par  rassemblée  ,  qnUl  y  t  lieu  à  accusatioa 
contre  le   général  Lafayette. 

M.  Mayernt  :  Le  général  Lafayette  sera  sans  doute 
charmé  d'apprendre  qu*il  n'est  pas  un  des  honnétei 
gens  dont  il  s'est  constitué  forgane.  Je  demande 
donc  Timprcssion  de  ce  discourîi. 

Af.  LccoinU^Puynwûux  ',  Nous  ne  pouvons  pas 
nous  dissimuler  que  malgré  que  pluitlfton»  oratetrrs 
a.ycnr  déjà  parle  pour  et  contre  ,  il  est  un«  foule  de 
faits  qui,  rapproches  des  poim»  et  des  principes*, 
pourront  jetei  le  plus  grand  jour  sur  cette  matière, 
«t  décider  Topinlon  de  ceux  qui  croient  M.  La- 
fayette innocent  ,  ou  de  ceux  qui  le  croient  cou- 
pable. Je  ne  pense  p;is  qu'il  soit  dafis  rintentioti 
de  plusieurs  membres  de  vouloir  qu^n  porte  sur 
XI.  Lafayette  une  décision  précipitée  \  nous  nou9 
rendrions  responsables  aux  yeux  de  là  France  en* 
tiere;  nous  ne  pouvons  prolonger  aujouid^hniplttt 
long- temps  cette  discussion.  Je  demande  que  ta 
discussion  soit  suspendue.  \\  est  une  lettre  de 
M.  Lafayette  dont  on  n'a  point  parlé  :  c'est  la 
discussion  sur  cette  lettre  ,  qui  est  importante.  ]e 
demande  que  rassemblée  nationale  su^'pende'sa 
séance  ,  et  la  reprenne  à  sept  heures  dn  »otr. 

Plusiiftrs  voîK  :  Non ,  non  ,  non, 
_v^.  Hua  :  l\  est  décrété  que  VassemMéc  décidera 
ians  désemparer.  J'observe  q»*ll  est  d'autant  plus 
essentiel  que  le  décret  soit  porté  ,  que  la  calomnie 
circulé  dms  les  ratigs  dé  l'arme e  du  général  La^ 
fcyetre.  Il  est  important  ou  que  ce  générab  soil 
p!rni ,  t)u  qu'il  sait  justifié  dès  aBJourd'hui.  Je  de^ 
»andedonc  que  l'on  adopte  ma  proposion. 

Plunéurs  vm":  Fermez  la  discusHon. 

Af.  B astre  i  Je  demande  la  parole.  (Murmures.) 

Af*.  •  «^  »  ..  *  1    J^obaerve  que  nous  avonS  à  nous 
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•cci»per  de  l'intérêt  des  8S  dépârtemems  ,  et  lot 
pai  seulement  de  M.  Lafmyette. 

M.  BclUgardê  :  Je  demande ,  sur  ia  question  av 
fond  ,  lappel  nominal.  . 
.    JHuiiturs  voix  :  Oui ,  oui ,  oui. 

M,  Chabot  :  Je  demande  la  parole  i^our  nn  fait. 

M.  le  PrisifUnt  :  On  demande  que  je  mette  aux 
yoix  Tordre  du  jour  pur  et  simple.  (Murmores.) 

M.  Théveneti  Dans  Taffaire  de  M.  le  maire  de 
Paris,  ces  messieurs  ,  aprc»  cinq  jouïi»  quoiqu'il 
y  eÛL....  (Huées  et  hurlemens  des  tribunes.)  A«- 
joufid'hui  que Teffaire  est  examinée  ,  on  a  eucort 
refironterie  de  dtmandsr  rajoumemcnt;  dans  un 
moment  où  la  partie  est  en  dittiger  ,  dan^  nn  moment 
où  nous  devons  nous  occuper  de  saliver  la  pttiie, 
et  nous  perdons  notre  temps  en  discussions  vagues 
et  inutiles  ;  mais  cest  une  Uctique  de  cetW  faction 
de  ia  part  de  ces  messieurs  ,  et  je  dcmandi^ttV/ 
soit  délibère  sans  désemparer. 

h^s  tribunes  se  soûlèrent;  plnsletus  de  ceux  çoi 
y  sont  font  le  signe  4c  s'en  retirer ,  M,  le  président 
se  couvre  ;  un  garde  national  dans  les  tribucs  ré- 
siste au  tomm^odant  de  bsraillon  ;  plusieurs  «e«* 
brcs  se  lèvent  et  le  dési^rneni. 

M.   Thèventl  i  Nbus   ne.  sommes    pas  ici  pour 
•béir  à  des  factieux,  maia^  pour  sauver*  ia  patrie. 
.«    Le  particulier   continue   à  résister. 

Nouveau  soulèvement  d'ime  partie  des  mexabrei. 

Crifi  et  huées  d«s  tribunes. 
.    M»  le  pré>idem  se  couvre  de  nooT«an. 

Un  grand  nombre  de  g«rdes  nationaux  étrangfTt 
se  couvrent  et  sortent  avec  précipitation. 
.  Af •  U président  dicùunert  i  Je  prie  rassemblée  fîc  m* 
permettre  de  lui  faire  connoitre  ma  conduite.  D^al>ora 
Je  déclare  que  ia  force  de  l'assemblée  natioaaie  est 
d.ins  .le  respect  et  la  confiance  At$^  citoyeus.  l« 
déclare  encore  à  l'assemblae  que  ^onnoi ssaiit  bien 
)^  peuple  qui  nous  regarde ,  je  suis  eertaia  ()«'>(* 
4  >nt  tofts  pénétrés  du  respect  qu^ils  doivent  À  ^''^' 
semblée  }  mais  ,  messieurs  ,  j'ai  entendu  att-de»su« 
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^«  ixipi  m  jçui^  -hûBomc,  ^ui,,  oubliant  tout  ce 
<j\ril  dêvoit  à  rassembltc  tiationale ,  se  permcttoit 
dc^  huer  dfi.Jia,  maiûerc  la  .plus  indcccntc.  Je  lui  ai 
cl/àtord  faites  igné,  de.  &ciah.e.  Je  l''ai  répété.  Il:é|oit: 
dans  .rao;i  cœiir  4* obtenir  1  obéissance  par  le  «cul 
sîenc.  Je  nç  l'ai,  pas  obtenu..  Alcrs  j'ai  ordonné 
«j^u'on  Je  (ît  sertir»  Voilà  ma  conduite. 

.A#.   .   •  ,'.   .   :.M*  le  président  ,'j'anïiOBCt  qu'il 
Sàrforûie  autour  de  rassemblée   des  rissembienitîis. 
.  A/,    DçUari  :    C'est  égal   :  nous  devons   périr   à 
jijûlr^  .po.s*e,.    ^ 

,  M:  Mristot  *.  ]t  suis  inscrit' au  nombre  de  ceux 
qm  veulent  parler  contre  M.  Lafayçttc.  Je  demande 
s'ii  cfit  dans  Tintentioifr  de  rasscmbféé  d'entendre' 
<kttfi  orateùff  f^e%r'-et  contre';  oui,  ôa'nén.  Je  croîs 
^•ilcônvifrftt  de-s\3»pendre  la  discuss'îon  i  puisque 
nou^s  sommes  dfâAs  ua  moraent  où  les  forces  sont 
cpitiisées  par  l'«ttel»tik$n  que  nous  avons  déjà  donnée  , 
et  de  continuer  la  disciiiision  à'sept  heures.  ' 

^Phsièifs^^M  :  Kfci>,'non^;  Yermci  la  discu|»lon. 

M :  Dans  un  .Heu  ou  la,  liberté  a  ct«' 

st  ouvèfrtcmcnt  ^oléc  ,*   oWnc*  peut  plus  voter.  IL 
n^y  a  pflus 'd'asséintUè  nationale.  •       s  . 

M>  le  ^réndiîii: :  Mbniicur ,  je  , vous   rappelle    à .  ^ 
l^ordre  :  rassemblée  nationale  ne   doit  pas   ceaset 
de  voter  ,    au  milieu  même  des  bayonncttes.;  /• 

-:^rr^^^''-J5'>WP«'.Pffcpd»au  »iot,M.-4tr  prè- 
si4ç«i;^^lçi)^^i§|ei^  lea^réscncc  de*  Aumckteiif  r 
h(>^s  ç^nripopi^  moins  dc^  ^nf^er.  <   ., ,  •    -       .i 
.  jMijI*  ^k/^9p|  çt  Cal^ç^  j^ailc0t.datts.l«  tumuke. 
>/.  ^j^/)?^<  ;  ,^lloas  4  MïubfHg^  .- 

Jf.  Tarit  :  J*9ts^,i;Yfi  qn  il  y. a  u^ff  pwxpos't'toii  qu« 
vous  tie  rappelés  pas  :  c'est  celle  de  feimcr  la  dis:- 
tUs*î.9U,,.,;      ,.,,?,.  >•    • 

'  M»  i^v-o»..  >  ;JjqW^v,e  à.ra^jejiiVlép  que  M.  La.-». 
sçuyç^e  ,i  ai^oo^acé. h^,  ï^j^  tf es-}iaipï^Vuinl ,  cjt  Je  jroku* 
Lqrsi|Uç.Sjt.  tafayjm^^  ,:    .1  ^ 

'M,tepréstdeni  :  Osi  a  demande  IVrdili  du. JK»«rt 
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M.  Tarhé  :  Si  Ton  ferme  la  discussion ,  îF  est  mu- 
tile de  meure  aux  voix  Tordre  dv  jour. 

M.  Fnuchtt  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  m'oppo 
sera  ]a  clôcuTe  de  la  dûcns&ion  ;  poUkr  démontrer  à 
rassemblée  nationale  qa^il  est  imposs^ible  de  fermer 
la  discussion  avant  d'avoir  vérifié  la  plus  grave  des  in- 
culpations qui  ait  été  faite  à  M.  Laikyette.  Il  a  été 
accusé  d'avoir  fait  proposer  au  maréclix}!  Luckaer  de 
marcher  contre  Paiis.  Il  n'est  pas  an  représentant  de 
la  nation  qui  ne  doive  désirer  d'avoir  là  dessus  toutes 
les  lamreres  possibles.  De  toutes  les  ac c nsat ion»  les 
plus  graves  qu'on  puisse  faire  à  iHi  g.^xké! al  d'armk» 
c^esi!  celle  d^avoir  proposé  à  un  autre  générai  de /tire 
marcher  leurs  armées  combiaées  sur  Farisv  Cette ae- 
cusation-U  a  été  faite.  Je  n'articiiU^|p«&  qu'elle  soit 
fondée  ;  je  dis  que  l'accusation  a  été  faîu  „.et  qu'il 
est  impossible   de  clore  U  discussion  sot  l^s  les 
griefs  imputés  â  M.  Lafayettc  ,'Sans^tvosr  véilfi^fa 

faits.  Je  denvinde  donc ,  ,    >  ■     • 

Af.  Goujjtn  :  Je  demande  la  paricrfe  peur. réptod/c 
&  M.  j?«acnct.  ,',.'" 

M.'Fauchel  :  je  demande  donc  que  ^«l^m»'é£^^) 
LucVneir'sort  interpellé  formellemciU^^ -^au  mfn  de 
l'assemblée  ,  pour  savoir  si. le  fait  est  vtai  ;  et  en  at- 
tendant que  la  réponse  soit  obi enue  la  dessus  ,  je  df- 
lÂande  qîsela  discussion  soie  ajournée  à  demam. 

M»  Basire  :  Il  faut  être  !fafis  bonne-foi  ,  .sans  ru- 
dcnr ,  tan«  patriotisme  pour. s'opposer  'à.*i/^'  verim* 
vnm  d'un  Msdtcctleimpôitra^te.Jc  d^m^nde'^^t^ 
lui  envoyé  on  courîef  a¥ee  «ne  lëftii  fl*^^  î^p^'- 
tiàxmt ,  i^  noM  de  ras#<5*Mée',  j)nni->îhliBt|elJer;ie 
déclarer  si  le  fau  ctft  ytai.  Je  demande  qû^dn  tii  pio- 
imticff  pal  avant  Féctairci^séiâent  '^é'cé  faiVdela 
pkis  haute  importance.  :  ^  -     . 

jH.  Guérin  :  Je  voulois  faire  la  même  ohsethùoa 


if.  U^poid  :  J'ai  4«maiidé  h  ffeole  ' 


Battre  îa  motîoa  de  M.  Fa«cH©t  apptij'ée-  pav  Wl- 
Ouerih  ,  e^  ccrtca  cette   tâclrc  ne  sera  p'as  difiRciler- 
à  rcmpKr.  En  effet,  mess'cur»,  que  vons  îtes  von$- 
propose  de  prononcer  sur  Te  rapport  qui  vo»rs  a  été 
fait  par  voere  commissioa  des  douze  ^'VoHà  ce  que- 
vous  avez  à  faire  su^rles  pièces  qurcut  été  renvoyée».- 
k  votre  commission.  Je  <re  «îrcrai  pa»  avantage  ,  djns. 
ec  nriOrikcnt'CÎ  ,  de  ce  que  le  nouveau  fait ,  dont  on 
accuse  M.  LaFayette  ,  n'e«  pas-so^posaWe  ^si  Ton  ar 
égard  à  la  bomie-foi,.  à   la   loyauté  ,  aux  vertlis  du 
maréchal  Lukner  ;  car  certain em^nt,.  si  M.  fe  maré- 
chal Lnkner  avoft  eu  connoijisanee'  (VUtte-  trabi»*»* 
pareille  ,.il  l*cût  dénoncce  lui-mêmie't  o^i"!  acroitlui* 
Blême  un  traître.. 

M.  Lasourcê  rlây. le  président. . .  (  Murmures.  ) 
Aï,    Léjfatd  :   Maïs  »  messieurs  ,  je    ac  veux  pa* 
même,  dis  je  ,  tirer  avanfcagc  de  ce  rapprochements 
Ceftaînemcnt  ,    l'assemblée    n-e    s'est    "pas-  impa»f 
pour  tâche  de  piononcer  aujourd'hui  sur  toutes  les 
accusations  présentes  et  futures  <|ni  pourroient  être 
faites  contre  M.  Lafayette;  car  il  est  certain  que  ses^ 
ennemis^  renouvelleront  toujou'rs  leurs  accusations» 
contre  lui  ;  et   qu'à  Taide  d'i^ne  accusation  joutna;-' 
Ircre  ,  on  cloigneroit  la  discussion  qui  vou^  occupe^* 
et  on  laîssctoit  plan«r  la  calomnie  sur  la  tête  d'ut» 
général  de  nos  armées.  V©»s  n'avea  donc  à  décider- 
que  sur  la  dénoncîartion  qui  vous  a  été  faite  contre 
M.  Lafayette  ,  relativement  à  la  Jettre   qu'if  vous  at 
•criie,  tt  â  la   pétition  qu'il   vous  a  faite.   C'est  là* 
dessus  c{ue  v(»«s  ave£  demandé  un  rapport  à  vt)trfc 
commission  extraordinaire  ,  tt  c'est  la-dcssui  seule- 
ment ^ue  vous  avez  â  prononcer  sauf  à  vous  faire 
rendre  compte  par  le  pouvoir  exécutif  de  ce  qu*ii 
p^t  y  SL^roiîr  de  vrai  on  de  faux  daiis  la  nouvelle 
acdisatioti  qtuë  Ton  a  dirigée  contre  M..  Lafayette» 
Je  demande  donc  que   fcette'  £scussidn  y  quî  dure 
depuis  trtfi» 'jatkrs  ,  soit  eniitk  fermée  ^  et  que  Ton 
prononce  «  sant  déset^j^arcr^  suy  ïzSzht  de  M»  La-' 
layette.        .  .  _ 
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de  mes  colUgucs  chez  M.  révoque  àe  Paris.  Vii 
le  maréchal  Lukuer.  Nons  rcsiâoies  avec  lui  cnfiVo 
deux  hcorcs,  et  nous  nous  entretînines  Ses  gr.nà 
objets  de  rîntciét  pabUc,  c'est-à-dire  ,  de  la  Mtiu 
tioa  de  son  aimce. 

M*    le  maréihal ,  dans   le  courant   de     la    cos 
vcrtatioo',    eut    occaûon   de    s'expliquer     sur  ci 
fait  t  s'il    ctoit  vrai  qu'il    lui    eût   été    propose  di 
faire  marcher  son  armée  ^ttr  Paris.  Il  nous    t:i  um 
répoote    telle   que  voyant  le   rapport  qu''il  y  a  voit 
entre    ce-  fait   et    les    mamsiivres  pratiquées   da-ti 
Tarmée    de    M.   Laiayctte  ,  ]c   crus    devoir  ,    dais 
linstaut   même«'«n   arrivant  chez  moi,    tracer  ^u^ 
le   papier  ce  .  que  j*avOÎà   entctidu  ,   afin     qne     la 
impressions   en  restassent  fidèles.   Le   roi  ci  ,  mes- 
tjcurs  ,    j'igncrois    qu'il    eût    été   question    de    et 
fait  à    la   tribune  ;    mais   puisqu'on    inrerpe/ie    !» 
témoins  de  cette  conversation  ,  je  cro^s    ne   pvu-  \ 
voir  mieux   faire  que  de   lire  à  rassemblée  ce  qm 
j'avois.  écrit  moi-même  ,    ayant    eu     occasion   dt 
voir   M.   le  maréchal    Lvckner. 

M,'  le  préiideni  :  Des  citoyens  inquiets  snr  h 
sûreté  de  rassemblée  nationale  sont  aux  porte/ 
de  ,1a  salle.  Je  demande  à  l'assemblée  si  elle  vent 
m^  permet  re  de  nommer  deux  députés  pourJei 
aller  tranquilliser., 

M.  Fmsenel  :  Je  demande  qn^on  passe  i  Tordit 
du  jour.  Les  rcprvScntans  du   peuple   frao^nV  sonf 
faits  pour  courir  tous  }c$  dan:;ers  ,  et  expirer  s'il  le 
faut  sur  la  chaire  curule.  (Huées  des  tribunea,.) 
.   M.  Girardin  veut  parler. 

flusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour. 

L'ussemblce  {  a.>se  à  Tordre  du  jour., 

M.  Gi:a'Ui  :  Ayant  demandé  à  M.  ie  maréchal  s'j'i 
rtpit  vrai  qu^on  lui  eût  proposé  de  la  part  de  M. 
Lafayette  de  marcher  sur  Paris  avçc  soa  armée, 
après  Xks  événcmens  du  so  jnln  ;  M.  le  mariLhil 
l^uckner  me  répondit. en  ces  termes  ;  Je  ne  le  nie 
pas.  G^est  M.  Bureaux  de  Puzy  %  celui  qui  a  été.,  je 
cçvia  ^  président  de.  T^stmbiéecosiitiiiMiltr  uroii 
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'-  h:      foîs.  J«  lui  ai  répendu  :  Moa^îoiir  ^  j*^  ne^m^fMnl 

f-    •      jamais   Vzrmèt   que  je   çominaiide   quie  contre'  Ici- 

:-•  ennemis  du  dehors.  I^afayette  est  le  maître  de  faire 

,  ir.        ce  qu'il  voudra  ;  mawyil  marche  sar  Parii  j«  mar* 

cherai  sur  lui  et  je  le  dauberai.  M.  Eureaui^  de  Puty, 

i: .        (  c'est  toujours  le  maréchal  qui  parle,  )  M.  Bureaux 

.L'  :        de  Pazy  me  répondit  alors  :  mais  la  vie  du  ^oi  est, 

en  daugcr,-r-Voilà  les  propres  termesi  de  M.  Iç  oMh» 

réchaL  > 

_M.  Girardin  :  Je  demande  que  M.  Guadet  dépoife 

cette  pièce  sur  le  bureau.  ,  , 

Les  membres  désignés  par  M.. LasQurce.ccrilfiei»!* 
la  picce.  . 

M,  Vaubhn€  :  Messieçrts  ,  M.  Fauchet  a  raison  de 
penser  que  r4&«embTée  nationale  doit  éclaircir  le  fattr 
qui  lui  est  dénoncé,  et  cela  est  tellem^nlmon  opiaîoiiv 
que  daA«  mon  discours  préparé  je  propofe  à  rassem- 
blée nationale  de  décréter  que  M.  le  maréchal  Lucl^) 
ner  et  M.  Laf^yettc  rendront  compte  respectiyemejii.' 
de  ce  fait.  Je  sais  que  M.  Bureau  a  été  auprès  de  M.) 
Luckner  ;  mais  je  ss^is  aussi  un  second  fait^t  je.  prie; 
rassemblée  natiouale  d'^en  ajourner  réclaircisscmenC 
parce  qu'il  est  de  iaju^titie,  de  chercjier  à  découvrir» 
également  ce  qui  est  à  décharge  e6mme  ce  qui  eu  à- 
ehargc.  •    r     ,.'•.'.  ■       •/* 

:  Je  sais  que  M.  Ear<caivi  était  porieur  d'une  lettre 
dans  laquelle'  M.  Lafay'ette.,  que  j'6n  accusoit  dc) 
vouloir  rétrograder  quffnd'  il  f^liolt  avancer,  p^-opo- 
soit  au  maréchal  It.ijcknfr'  r<itti>qiie  de<Mons.  Le 
mare  (liai  a  refusé ',  non  pus  que  je  lu!  en  fasse  un. 
reproche  «  car  je  ne  suis  pas,  a^^seii  absurde .  pouit 
m'occtiper  à  blâmer  les  ppérations  des  .gé.nérattx. 
J'appuie  donc  la  demande  que  tes  deux,  généraux - 
rçspectivement,rendroi|t>compu  àt  la  vérité  de  ceiit 
deux  falt&;  .maii»  j'avdue  q«t  cela  ne  peiiV^mpêchet. 
de  prononcer  «ur>ies  au»es.  ( Murmures.  )  Jusqu'à, 
présent  M.  Bureau! '^e^trouvf;  iatern»édiaiff  «  et  '\éi 
ne  conçois  pas  comment,  jnr  un  discours  que  l'ont 
prétend  avoir  été  tenu  par  un  tiers,  on.  présume; 
que  M.  {.afayetif  cs|  coupable.  Jusque-là  »  je  Icv 
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«êpetr,  ft  st  v«U  ^ve  fa  présompticn»  de  il&io^ 
c«xice.  (  Huées  de»  tTtbanes.  ) 

J'ajome  un  autre  fait  i  on  a  accosi  M.  laffytMf 
d*avoir  soUické  les  adresses  de  ses  armées.  £h  o'm^ 
mttêicvnê  ,  je  suis  autorisé  a  déposer  sur  le  btirea 
le  témoignage  de  M.Gnichy  «  bean-frere  de  M.  Cou^ 
4orcet,  qui  atteste  que  le  premier  régiment  qui  ak 
CMioyé  une  adresse  à  M»  Lafayette  est  le  sien,  et 
qu*il  étoit  hors  du  camp  ,   et  détaché   en   avant  de 
Moiu  ,  ^^rsqn'il  l'a  rédigée;  et  que,   lorsque  loi, 
M.  Gruchy  ,  a  remis  cette  adresse  à  M.  Lafayetie,  it 
aii  a  iTçi»A-fm  fois  le  Idâme  el  le  témoignage  de 
Fétonnement  le  pins  marqué.   (  Murmures.  ) 

Je  suis  autorisé  par  M.  Gfllchy  à  éno^ncér  ce  fait^ 
«r  à  assurer  rassemblée  nationale  de  «a  vérité»  Je  le 
signerai  ett  son  ntMi ,  si  rassemblée  Texig^. 

Diaprés  tout  cela  ,  messieurs ,  je  soutiens  qtfc  vous 
devez  séparer  lesaccQsation s  précédentes  faites  cdhcrr 
le  général  Lafayette ,  de'  t:ette  nouvelle  accusation 
dénuée  de  toute  cspfce  de  vraisemblance.  Je  le  sou- 
teens ,  ntm-seutement  paiice  qu'il  est  de  votre  dc^ 
i^r  de  présumer  ritinocenee  ,  mais  encore  parce- 
qvML'est    de   Tintérét   pnbtid.   (  Huées   é^$  tribu^» 

««S/  )  :       • 

Plusieurs  voix  :  Nous  ne  sommes  plus  libres. 

iM.  Rfboul  :  Je  demande-^ne  l^on  se  mette  aux; 
genoux  de  M.  Lafayette. 

-  M^'Vnuhlatu  î  je  prie  M.  Rebdul  de  eroire  que 
je  ne  sais  pat  plus  louer  ^ne  calomnier.  Je  n'ai  pas. 
l«ué  Lafayette  ,  je  ne  le  louerai' point.  C'est  k  lui 
àe  mériter  Testime  de  ses  concitoyens  par  ses  ac* 
tiens.  (  Bruit  des  tribunels.  )  Je  dis  que  potir  Thité- 
rèt  public-vons  "devez  sépsret'ks  anciennes  acctt- 
strions  de'S'tK)tLvel{^f.  Je*d>S'que  d-est  pom-  fintérft 
yubltc  ,  piitcfe'  qu'uifr  géliéiEâl  tie  peut  rester  plusc 
léng-temps'à  ht  tête  de-son  armie  ,  sous  le  poids 
dSine  aeeusariaii  de  haute  trak4é6n..  (FîuéM  de» 
ttfîbunes.  )  J(*  demande  donc  que  rassemblée  décrète 
que  le  maréchal  Lucltncr  lui  rendra  compte  de  I^ 
Yéiité  soff  cette  liccvstiiaik  ^  et  qîi'«l:  twrptus  elfifc 
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continue  îa   dîscnssion  sur    les   ancrennes    iccas»^ 
lions. 

M.  Gens-onné  monte  à  la  tribuhc. 
'  J^'Iusieifrs  vcix  .*  Fermez  la  discussion.  (  Bruit.) 
1M[,  '....:  Aionrrions  Wncîditfnt ,  et  décidons 
le  fond^.'  ;      • 

Af .   Lacroix  :  C'est  cette   dcmtere  opposition  qui  * 
dï)nne    le    fil  de  toute  Tintrigue,  (Applaudi  de»  tri- 
\>unes.  )  ■ 

M,   CharUer  :  Diviser  les  propositions,  c'cs  trahir 
Ja  chose'pubîiqué;  -  •         •• 

Af.  Lacroix:  On   a  demandé  que   r^n'^fécrctât  à  * 
r instant  que  la  discussion  scroit  fennec  sur  la  pre- 
mière lettYe  de  M,  Lafayetie,  «iit  yon  arrivée  à  Pari**' 
sans  congé,  et  enfin  sur  la  lettre  qu'il   avoit  écrite 
avant  son  départ.  Mais  dans'l'e  cours  de    cette  dis- 
cussion ,  un  de  nos  cofleguer  l^ira  Fait  une  imputa- 
tion bicîi  plus  grave  que  toutes  celles  dont  on  s'étoit* 
occupé  jusqu'alors.  FI  Tîi  ïfccusé  d'âv*ir  voulu  faite 
marcher  son  armfe  sur  Mm  ,  et  d^avoir  voulu  Fen-' 
traîner.    Sut  ce   fait  ,  vonr  ■avez-  déf-'à-présent   de»* 
grands  renj^er^n^eiis'!,  et  îâ  certîifide  que  M.    le' 
mâré'clial  Luckntren  est  coév(*riu.  Mai*  ,  nit-cii  ^ 
cette  prbposttîoff  a  hi  '^z^tt  par  M.  Btijeau  de  Pusy:.*' 
maTÎ  ne  savez-voùs  pas  que  c'est  un    de   ses   corifi- 
dens  ?  Murmurcf   et'  applandîsscmens  )  ouï ,  mcs- 
sicùrii  :   vous    voyez  donc    qui^  cette! -démarche  de 
LafaycAeqûî  vîeni  2i^étre'*dcc«ifv«Ti<',^«i  qui  *  été 
révélée  aujotrrd'hut  à  îà  t(r#b'uife ,  vous  '  donne    \e  (il* 
à€  xtxtttà  sef  inttigucs  ,  de  sa  lettre*  a- î'^ssf-mbl'ée  v' 
de*   sa   Cohipâritfpîi    àf  la  barre  ,    eti  un   mot   de 
toutes  les  fcfnspivatirins  dont  bit  le  ôit  coupable. 

Genx_Guî  dcrtïahdent  que  Fon  sépare  de  la  cause 
de  M:  Latay^fte 'fa  nôirtcHe  fnTJ>nta^tion  qui  a  été- 
f^ire  con^e  lui  ,  U  îcrvent  Bien  mal  \  car  on  «  dit 
qu'on  ne  pouvoir  pas  laisser  pluç  long-temps  à  !«.' 
tcte  4c  Tarmée  un  géà^^ât  opprimé' par' h  calônrnrc, 
et  fretrl^^àr  fes' imputa tiotrS'  qui  lui  étoicnt  faites. 
Or  ,  je  vous  lé  demaaile  ^  me^ssi^urs;  éti  'supposa»^ 
qtf<r  vduf'^reticit^U  ;pirt?'cte'jîPWio«ce«  sûr  M.  Lab  ' 
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hytVç  relaiivemeutà  sa  pétition ,  sur  sa  lettre  à  Tas- 
semblce  Ratiooalc,  si  vous  le  rendez  innocent  à  la 
tête  de  son  année,  qui  v.a  être,  instruite  aujourd'hui 
qw'on  lui  a  fait  cette  nouvelle  imputation,  je  de- 
mande si^  par  ce  décret,  il  cniseia  moins  flétri  dan/ 
Topinion  publique  et  dans  celle  de  ses  soldais.  Ce 
décret  annoncerait  dc^votre  part,  nne  induim^ncc  , 
j'p^e  le  dire  ,  injurieuse,  contraire -siux  intérêts  de  la 
Hatton  ,  et  qui  lui  seroit  funeste.  (Vifs  applaudisse- 
luens  des  tribunes.  )  Voulçz  -  vous  laver  Lafayette? 
vonlez'vous  le  mettre  i  portée  de  regagner  .Festimc 
ép  son  *n»é«?     .         '       •    ^  ,• 

^Phsiiurs  voix  :  H  ne  Ta  pas  perdue  ;  maïs  il  ne  ■ 
T^ttt  pas  plus  qu^  nous  ic  celle  des.  jacobins  et  des . 
facti«nx,  .      _j  ,  ^      ' 

M,  Lacroix  :  Voulez  -von»  le  mettre  ,4  même  de 
regagner  lestime  de  sies.sQldatSs,  qui .  saline  Ta  pas 
perdue <,  s'est  au  mfo^ns  écartée  de. lui  jiîst|u'^n  jnçf-; 
n^ent  qjiû  seia  poftc  ,  (car  .il  .eft  imposable  qiie  des 
soldats  de  la  liberté- es tiipcfi^ toujours  un.  chef  d'à r- . 
mée  que  Toa.açcHse  à  Vdas/çifiïAée  nationale  d'être 
un  coi>s[>irateur  contre  ^onpays  )  examiae^i  sa  con- 
duite t^^trttr  potière  ;  etfu.d.spi^s  les  renseignemcns 
que  v<iU5  aurez  ptis  <,  il  a  bien  mérité  de  la  .patr\e  , 
je  dinii  hautement^  rcnyayez-Ie  avec  voue  estime  , 
et  rendez-lui  celle  H^  son  armée*  Au  contraire^  sVi 
s'est  rjQndu  c0)U]^bl<  de  pettiç  dernière,  inculpation  , 
je  voi^s  le  demande  <»  cc^mjneiic  pouyes-vous  pro- 
npnctr  sur  celles  qui .  i'onlj  jpréfcéaée  ^  sans  pronon- 
ce^ sur  la  pins,  séûens^  P2t,  demande  dqne  que  Tas- 
semblée  prpnoo^e  sur  tous  le^.  fait;^,qui  l^ispnt  ar- 
gués ,  j>ur  toutes  les  ^cusatiop$  ,   et  qu'elle  prenne 
i. l'instant  1rs  précautions  quelle  .croira  cpnvea^U^ 
pour  s^assurer  du  fai^  qui  a  été  mis.fn.  a^an^  par  M« 
Lasourcc  ,  er  qui  a  été  attesté  et  ligné  ptt  7.  de  nos 
eçllqgiies.  ,      ,  ....  I  :  ■'    ._'     .     ^ 

.l'IusUurs  vçix  :  V!iJGu,içnicmcnt.  r       , 

.  M.  le  président':  Me>i^éjars,v  l^e  ,  jçom,qpa43i>t  de  U, 
g^de  nationale  me  prévient,  qu'un  grand. <p,OQeoHf^, 
de  citoyt^s  est  aux  potte^du  çliâ^a^dcç  XuUi^riv» 
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sur  le  jardin.  J'en  rends  compte  à  rassemblée  na- 
t.îonalcc 

M,  Lecointre-PuirûVéïHf:  :  M.  le  président,  je  dt- 
znande  la  parole.  (  Bruit.  ) 

M,  jfùuneau  :  Je  demanda  qne  rassemblée  natio- 
nale renvoie  sur-ie-chanip  une  dépuiation  auprèi 
du    roi, 

M :  Non  ,  non  :  .que  la  municipalité 

Casse  son  devoir. 

Af.  Basire  :  j'apprends  h  rassemblée  que  Ton  vient 
de  sonner  le  tocsin  à  Sainf-Roch  ;  et  sans  duiu*  on 
▼eut  par  ce  moyen  susci^r  des  traubloi  ^kos  la  ca- 
pitale ,  afin  de  justifier  les  imputaiioiia  calomnieuses 
•i  souvent  répétées  par  le  génésai  Jlcfayette.  Je  de«; 
mande  que  l'assemblée  se  déclare  pcrmaueme ,  tt^ 
que  le  maire  de  Paris  prenne  toutes- les  mesures  nc- 
ccMairc»  pour  entietcnir  la  paix  dans  la  ville,  et 
pour  remonter  à  )a  source  des. troubles }  et  que 
Von  suspende  la  di>c«s&ion. 
Pluiettri  toi\  :   Non  »  non. 

Af.  GérnrJki  £  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  au  roo* 
mcBt  Qii  Ton  annonce  des  trovibles  ,  que  l'assemblée 
nationale  piiisse  suspendre  une  dciib^iaii<»n*  i>c* 
agituîeiirs  du  peuple  trouvcroieni  toujours  ses  re-, 
présentans  calmes.  (  Bruit.  )  je  dis  qu'il  n'est  pas 
de  la  dignité  des  représenians  de  suspendre  leur  dé- 
libérali 99,  parce  qu'on  lefir  annonce  des  tronblel« 
Rien  ne.  peut  infibeacer  les  opinions  de  l'homme 
courageux. 

M^.TkHfiùl  :  Personne  ne   demande  la  suspen^ 
•ion  ;  je  demande  que  l'on  passe  i  l'ordre  du  jour. 
Af,  GérdfJiu  :  M.  fiasi  e  a  demandé  Idu suspen- 
sion. 

M,  Brival  •  Ce  n'e^t  pas  appuyé. 
if.  GérartUn  .m  La  proposion  dç  M.  Basife  n'cat 
pas  appuyée.  Mais  j*én  fais  une  ai>|re  ,  moi,  c'e»| 
que  le  maire  de  Paris  vienne  reiidre  compte  de  Té- 
tât de  la  capitale.  (  Huées  des  tribunes.  ) 
.  M.  Basire  :  Je  demande  la  question  préalable  suc 
la  proposition  de  M.  Gérardiiu    La  place  da  mairf 
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et  Pariff  aVstpas  â  la  barre  ,  maïs  à  la  maison  com- 
mune. 

M.  Gérardin  :  M.  Lacroix  a  fait  la  même  propo- 
sition il  n'y  a  pis  bien  long-temps  :  on  petit  s'en 
rouvenir.  Les  év«nemens  du  20  juin  sont  trop  prc- 
fena  à  nos  euprits 

M.  h  président  '.  M.  le  maire  de  Paris  est  à.  la 
^ortc  de  rassemblée.   (Vifs  applaudisseiuens.  ) 

Af.  BonlUneer  :  Je  demande  la  clôture  de  la  dis- 
cussion snr  le  fait. 

M.   Roitytr  :  Je  demande  que  si    M.   ic  maiie  csJ 

-♦enu  dc'krrwnême   communiquer  â  rassemblée  ce 

qui  se   passe  f  î\  s^it  admis  sur-lc-cbamp  ;  mais  si, 

tu  contraire ,  îl  nVst  pas  venu   de  iui-méme  on  ne 

ètït  pas  rentendre. 

M.  Pétion  t5t  introduit.  (  Vifs  applandissemeiis 
ies  tribunes.  ) 

Af.  FéitQn  :    Messieurs  »    je    viens   d'apprendre 
dans  ce  moment  qu'un  mou  rement  s'étoit  fait  scniir 
dans     les    envîrors    de   l'assembjée    nationale,  k 
f instant   mtitvt  •au'isi  je*  viens  de  me  rendre  ponr 
j  remplir  ,  de  tous  lesd^evoirs  le  pl«s  sacre  ,  cthi 
it  rr^îmlir  Tcrdrc   et   la  traoqwtilité.  Je   viens  de 
parcourir  sor-tout    de  ce  côté  „(  ctf  indfqf liant  ce^vlV 
du   cbâtean  )  les   environs  de    la   sfllie  ,  et  je   n'ai 
rien  vn  ♦  jusqu'à  préseniv  tjni  put  occaêionner  la 
p^us    légère     allftrmif.      De*    citoyens      vauloient 
f  ftnétrer   dans    le    jardm     drt    TiiiUri^s  ,  •  et   en 
manifestoient  Tinteniion.    A  l'instant  je   m'y  su^t 
Opposé   de  tonte   ma  forte.   Il  paroît  qu'on  a  eu 
qiielque  confiance  vu    magistrat  ,    et  qu'à   Tinstanl 
fe  citoyens  se  sont  tenu»  dans  l'ordre.  Us  n^oni 
déclaré    eux-mêmes   qu'il»    alioient   être  des  scnv.* 
nelles   auprès  des  portes   dcS  toileries.    Voilà  toi:t 
it  je   puis  savoir.  (Vifs  applaudlssemens    des    tri- 
brunes.    On   crie  vive   Pkion,  ) 

Àli  ie-préùdrnt  :  L'assemblée  nationale  apphiiidit 
à  votre  sollicitude.  Si  l'inttréf  de  la  chose  puî>liqV.e 
tous  permet  d'assisf^  i  sa  séance  ^  elle  vous  ca 
ircctyrde  les  houncuï^i; 
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M,  Filxon  :  Je  vous  demande  la  permission  dbl 
retourner  à  mon  poste.  (  Il  se  redre*  ViFs  appUu- 
di^semens  des   tribunes.  ) 

M,  Laporie  désignant  une  partit  de  Passetnhléi  i  Cm 
messieurs  semblent  mécomens    qu'on  ait  rétabli  U 
tranquillité.    Ce   sont    les    vrais    consplrateun» ,  je^ 
vous   les   dénonce. 

Af,  Tkuriot  :  Je    demande,  que    Ton  rappelle  À. 
Tordre   ces  messieurs  qui ,  continuelUment  «  pri^ 
voquent  les  tribunes, . 

M^Hua  :.  Qjiellcs  que  soient  les  circonstances  ex- 
traordinaires dans  lesquelles  nous   n^ue  tarçuvM* 
aujourd'hui......  i 

Plusieurs  wfix  :  Il  b^^  en  a  pju^ . 

M.  Hua  :  Le  corpus  législatif  ne  doit  pas  s^écartor 

ide  lasévérûé  àts  principes  et  des  \mx.  Appliquant 

ces   priucipes   à   M.  Lafayeite  ,  nous  ne  pçuvoi^ 

jamais  sous,  le-préteiste  dune  accusation  nott\KeIle 

me  |)as:.stalufff  sur  ia.  pr(e«Rilu'ei  ikC€us#tion.  .^oue 

.devez  ju^er  :M.  LafapMe  jS^^r  m  pétition.  (  Mnr^ 

7inuie^).'Jl  «st  «SMCUticd  !ip<>«ir  U   qbose   jpobiiquie 

4que  M^  Lilayeile.  s^t   jugé.    V^fij^if  e  .  qui  a  étgi 

anskiiiée  4  M«;  I^fayetie^st' auffisammeiu -co^aw^. 

P.(««id«r5  veû^  Nfift,.no9*  .< 

M.  Hua  :  Je   dis  que  l^asctenablée.  n^tionaiç  .«^t 

instruite   de  toutes  les  dfino|iciMtQn#.ftat<BÙeiirei  au 

nouveau  fait  v  que  U^diseussion^a  é4Uif{ci  cer  d.qi^on* 

dations  ;^et^ttft  ^4s«*lmW)ée•4►sKito1?a^e  ^nr.ccs^faits 

jinMrrifenci  .f^tbion.^on  .éM"de  :pr0non«er«,;U.n  fait 

AQu»e«u.ést4aU«gii)é  fiomre  M.  Lafayette.    ? 

Quelques  vêix  \,1L%%  ^tqvfik.    .    ':  \    ' 

M.  Hua  ï  £e  Ton  >dit^u'il  fd^t;  jvgc^  œ^e  affaire 
par  un  seul  et  mcite  décret.  {•  réponds  ,  ni  es  si  ours./» 
-que  cette  manière  de  ji|^rr  ne  'p«<it  être  fidasise. 
Ùz%t  scRiltaient  jpar '.lc(#  ^potincipcs, .qu^*  je  iveux , jl^ 
eombattre.  !    .'.'     .  ny   , 

;  i>oxaR)iilil;^ a  lid  ebd[  dfc.âéi»OfH:i«tiQi^«  rauei^Iee 
qiii  en  est  saisie  doit  d'abord  délibérer:.  En^)]^^  jf 
nremsnqttè  ^xxt  '  le' AtfnveskHfeb^f «4c  déooncievoa  ne 
i&aipfftani^.)»alb)rè«te-  f ue  pai;ia  4««<9i^ÂÛQ%4*  W 
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tt^rs.  Oi*  je  demande  s'il  est  possible  de  ne    pu 
juger  un  citoyen  sur  les  dénonciaûons  faîtes  contre 
lui ,  sous  prétexte  de  la  dénonciation  indirecte  faîte 
'par  nn  tiers.  Remarquez  qu'en  partant  de  ce  principe 
Ttcieux  vont  n'arrivcrie*  jvmais  à  juger  Lafayeite  ; 
€ar  il  arrivera  toujours  un  tiers  qui  par  passion ,  par 
intérêt, par  animosité  voudroit  encore  à  finstantoa 
le  dernier  fait  sera  éclairci  ,  dire  qu'iJ   a    un  fait 
^nonvtatt  à  déposer ,   et  vous  demander  que   vous 
jftgeassiez  le  tout  â  la  fois.  Or  il  dépendroit  de  Jui 
^e  toutes  les  dénonciations  se  succédassent ,  ce  que 
ymiaif  I^SMVsé  ne  fût  justifié.  Je  demanda  donc  qat 
rassemblée  promoncc  aujourd'ui  sur  la  dénoncîaûom 
faite  contre  M.  Ldl&^ette  ,  él  qu'ensuite  elle  prenne, 
ti  die  le  juge  a  propos  ,  les  rcat^gnemens  néces- 
Mfet  sur  ce- nouveau  fuit.  Car  il  est  impossible  de 
vne  pas  vouloir  juger  cette  affaire. 

Plusieurs  ^oix  :  La  disAosiien  fermée. 
"  M,  -Gins^nni  :  Je  demande  à  relever  un  fait.  II  tst 
impossible  de  icîndet  les  fiitt  relatifs  à  M.Xafayettr. 
Ils  forn&eât  un  eoscmbLe  (ndirâible*  Ceux  qui  tmt 
•ollicité  cette  séparation  fiente  rdppel4èni  pas  ms 
•dovte  que  M.  Lvfay^tte  et  dans  sa  pétition  et  dms 
sa  lettre,  nous  a  menacés  des^n  aianée.  (  Mnsmuies  i 
dhine  partie  de  rassemblée.  )•  _ 

•  (fuélq^s  «»w  î  Oui  i  oui,  '  i 

-  •  Jf:  Gêkjali.  î  Le  fait  iest'fauK/  .     ♦  ' 

'     PhiSteuri  vùix  ;  La  iettaiie  de  U  leftfVJ  | 

'    *M.  Gmt&nnè  :  Le  pt^opéslîicrtt  fa»ce  •  â  M;  Luckaer , 
par  M.  Bureau  de  Pua^r  aouom  de. M.  Lafayctte  ...     | 

Plusieurs  voix  :  Ce  n'èn^pM  vrai. 
'     M.  Lt^old  :   Incites   M.    Gensoatié   à  dire  U 
wîté. 

•  M,  Cènsotmé  :  Je  vous  prie  ,  M.  le  pM^^j^nit ,  de 
^e  ééfixrtc't  jàe  i*insole|ice  de  ces  iOTtmipteun. 
(Applaudi  des  tribunes.) 

'mi  Lèopoid  :  ]^  prie  M.  iè  pf Jsiiiiu  de  fiifc  cesser 
les  eitomniei.  '         • 

■  M.G^n^-Qfimé  :  La  propMkion  de.M.  La^yette.est 
Jt  complément  de  U  «onspkM^n  \xù  «  éclaté  ici 
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par  sa  pétUîon.  Je  demande  que  rassemblée  \^erifie 
ce  dernier  fait  et. ajourne  la  discussion  des  faits  an- 
térieurs, au  moment  uù  elle  connoitra  la  vérité  de  ce 
dernier.  Pour  cela  je  demande  ,  avec  M.  Lacroix  et 
Al.  Vaublaac  ,  qu'il  soit  enjoint  à  M.  le  nlaréchal 
Luckner  ^t  à  M.  Lafayette  de  s'expliquer  sur  ce 
fait  ;  et  que  rassemblée  mande  à  la  barre  M.  Bu* 
Tcaux.  (  App4audi  des  tribunes,  ) 

Plusieurs  voix  :  Fermez  la  discussion  sur  Tajour- 
nement. 

M,  li  pHsideni  :  Je  vais  mettre  aux  voix  l'ajour- 
nemcnt. 

M.  Tarbé  :  Je  demande  la  division  et  j'offre  de 
la  motiver  en  posant  la  question.  Je  demande  qu'on 
la  pose  aiiiffi.  L'assemblée  ajourne- t-elle  la  ques- 
tiou  sur  h  totalité  des  dénonciations  portées  contre 
M.  Lafayette  ,  ou  bien  ajourne-t-elle  la  question 
sur  It  fait  seulement  attribué  à  M.  Lafayette  d'avoir 
voulu  faire  raarcber  son  aimée  sui  Paris  ? 

Plusieurs  V(>ix  :  La  question  préalable  sur  la  di- 
vision. 

L'assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  , 
et  ajourne  le  tout  jusqu'à  la  vérification  du  fait. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 


AVIS. 

On  trouve  chez  Le  Hodey,  ruede&Bons-Enfans, 
ft^.  49 ,  i  Paris  ,  la  collection  complette  des  travaux 
de  Fassemblée-natioitale-consti tuante,  en  35  vol.  « 
dont  ce  Journal  jdt  suite  »  et  qu'il  passera  à  un  pris 
nisonnablc*  ' 

Fi»  du  Tftmi  XX17. 
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